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AVANT PROPOS 



En publiant une nouvelle édition du livre De la Jus- 
tice, nous avons surtout pour but d'inaugurer, dans la 
mesure de nos forces et partout où notre voix pourra 
se faire entendre, renseignement moral et philosophi- 
que destiné, selon'nous, à remplacer, ou tout au moins 
à suppléer l'enseignement religieux. 

Lorsque nous avons vu le gouvernement de l'empe- 
reur Napoléon III, pendant huit ans si dévot, entre- 
prendre tout à coup, par un jeu de bascule qui ne fait 
illusion à personne, de dompter à la fois la Révolution 
et l'Église, l'ancienne société et la nouvelle, donner le 
signal de l'assaut contre le catholicisme après avoir 
sacrifié la liberté, et faire litière de tous les principes, 
nous avons pensé que nous ne pouvions différer plus 
longtemps, et, tandis que le pape et les évêques protes- 
tent de leur côté, que l'heure était venue pour nous de 
reprendre la parole. 

T. I. t 
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Personne ne nous accusera pour cela, nous l'espérons, 
de nous coaliser avec l'Église contre l'Empire. Il suffit 
de nous lire pour voir, hélas 1 que tout pacte entre 
l'Église et nous est impossible. Lorsque les hommes 
qui veulent le maintien de la liberté et du droit, le res- 
pect des principes, la fidélité aux engagements, quelles 
que soient du reste leurs aspirations sociales, leurs 
croyances politiques ou religieuses, viennent à se ren- 
contrer tous, visrà-vis d'un gouvernement, non pas 
même dans une affirmation, mais dans une réprobation 
commune, ce gouvernement peut-il être admis à accu- 
ser ses adversaires de coalition ? 

Cette rencontre existe aujourd'hui ; elle est forcée. Le 
gouvernement impérial, en même temps qu'il supprime 
la liberté, qu'il méconnaît les droits de sa nation, et 
trompe l'espoir de tous les partis, manque à tous les 
principes. Ici les questions de dynastie, de république, 
d'Église, deviennent secondaires : la question est pure- 
ment, exclusivement morale. 

De même donc qu'en 1848 et 1851 l'on s'était groupé 
contre un péril social, vraiou chimérique, on se retrouve 
fatalement uni, en 1860, contre un nouveau péril social, 
bien autrement grave, bien autrement manifeste. Et 
cette union est légitime, légale, autant que spontanée ; 
elle n'a rien d'insurrectionnel , rien de personnel. Elle 
tend uniquement, abstraction faite des personnes et des 
titïes, à faire cesser l'anomalie, en pleine révolution 
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démocratique, d'un pouvoir absolutiste, et à replacer 
la société sous sa propre loi. 

Que chacun ici prenne conseil de sa conscience : 
quant à nous, dont toute la force est dans la parole, et 
qui avons contracté l'habitude de conspirer tout haut, 
voici la marche que nous nous proposons de suivre. 

Nous publierons une suite d'Études sur toutes les 
questions qui peuvent intéresser le citoyen et l'homme. 

Les douze Études dont se composait la première édi- 
tion du livre De la Justice, revues, corrigées, augmen- 
tées, formeront les douze premiers numéros de cette 
série *. 

Les augmentations, se composent : 1° de Notes et 
Éclaircissements, citations d'auteurs, réponses aux ob- 
jections, etc., servant à marquer le mouvement des 
esprits ; 2° de Nouvelles de la Révolution, résumé des 
faits politiques, économiques et sociaux, servant à cons- 
tater le mouvement de l'histoire. 

De cette manière notre publication sera théorique et 
pratique, toujours au niveau des circonstances, et 
cependant toujours affranchie des circonstances. 

Du reste, nous rappelons ce que nous avons déjà dit 



i Ces dooze premières Études ont été réunies en quatre volâmes in-18. — Les 
Notes et Éclaircissements et les Nouvelles de la Révolution, qui étaient mis 
eo appendice à la fia de chaque Étude, sont publiés séparément et font l'objet de 
c*s deux volumes. 

Noos indiquons au commencement de chaque Note, le volume et la page du 
livre Ds la Justice, auxquels elle se rapporte. (Note des éditeurs.) 
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. dans notre programme : Nous ne fondons point une 
Église ; nous ne formons pas, à proprement parler, un 
parti. Nous n'apportons pas au monde une doctrine 
faite, à la manière des révélateurs, des philosophes de 
l'absolu et de quelques réformateurs contemporains. 
Nous ne sommes les représentants d'aucune opinion, 
d'aucun intérêt de corporation ou de classe. Notre prin- 
cipe est vieux comme le monde , vulgaire comme le 
peuple : c'est la Justice. Nous croyons seulement qu'on 
est loin d'avoir aperçu tout ce que contient cette notion 
inépuisable de la Justice, et nouô entreprenons d'en 
donner, sur nouveaux frais, un commentaire que d'au- 
tres continueront après nous et qui n'aura jamais de 
fin. La Justice est pour nous l'axe de la société, la rai- 
son première et dernière de l'univers. Ainsi, dominant 
tout des hauteurs du droit, notre philosophie est pure- 
ment critique : elle ne devient dogmatique qu'à l'égard 
des choses que la conscience, assistée des lumières de 
la science, déclare être justes ; elle ne prononce d'exclu- 
sion qu'à l'égard de celles démontrées injustes. De pa- 
reilles affirmations et exclusions, soumises d'ailleurs au 
contrôle incessant de l'opinion, n'ont rien du tout de 
personnel, etne peuvent donner carrièreàaucunègoïsme. 
Elles paraîtraient même excessives dans leur désinté- 
ressement, si nous n'étions décidés à poursuivre, coûte 
que coûte, l'iniquité, dans les faits qui la réalisent aussi 
bien que dans les théories qui l'expriment. 



NOTES 



ET 



ÉCLAIRCISSEMENTS 



CEITIQTJE BELIGIEUSE 



La critique des idées religieuses tend décidément à 
prendre un nouveau caractère. Autrefois , il n'y a de 
cela guère plus d'un siècle, on attaquait la religion par 
le ridicule , l'impiété et le libertinage. On se moquait 
de ses miracles et de ses mystères; on relevait les 
erreurs commises par ses écrivains, en physique, astro- 
nomie, chronologie, histoire naturelle. C'est le temps 
de Rabelais et de Voltaire. 

Puis on a compris que la religion était une manifes- 
tation de l'esprit humain ; on s'est attaché à en déchif- 
frer la symbolique, à faire servir ses légendes de té- 
moignage à la raison elle-même, au droit et à la liberté. 
Cette critique commence en France àDupuis, Origine 
des mites; la philosophie allemande s'en est ensuite 
emparée : le travail est loin d'être fini. Le résultat de 

1 De la Justice dans la Révolution et dans V Église a 1. 1, pas. 99. 

1. 
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cette critique a été de réconcilier, jusqu'à certain point, 
l'esprit humain avec son ouvrage ; les objections de l'an- 
cienne critique ont été traitées de vétilles ; la religion 
a été jugée essentielle à l'humanité. De là, une disposi- 
tion piétiste qui , sans amener une complète restaura- 
tion de la foi, a rendu, pendant un temps, l'opinion des 
masses et des gouvernements sortis de la Révolution 
plus favorable aux croyances religieuses. 

Actuellement la critique fait un pas de plus. La ques- 
tion qui l'occupe est celle de l'utilité et de l'efficacité 
pratique de la religion, de la légitimité de son interven- 
tion dans la morale, de la perpétuité de son action dans 
l'humanité. Forts des conclusions de la Symbolique, 
nous soutenons que la Religion n'a de valeur aux yeux 
de la raison , que comme expression poétique de la 
société, allégorie de la justice, conception mythique de 
l'univers et de la destinée; et nous affirmons en con- 
séquence que, du jour où la philosophie se distingue 
de la théologie, la science de la croyance, la morale de 
la piété, la Religion est hors de rôle ; elle devient pour 
l'homme et la société un élément nuisible, immoral. 

Parmi les ouvrages appartenant à cette troisième 
critique et qui ont paru depuis la publication du livre 
De la Justice, nous citerons : la Démocratie, par M. Va- 
cherot, ouvrage déféré à la police correctionnelle par 
le gouvernement impérial ; la Métaphysique et la Science, 
du même; Y Église et la Morale, par Dom Jacobus, 
Bruxelles, 2 vol. in-18, ouvrage remarquable par une 
érudition forte et un profond sentiment moraL Mention- 
nons encore un opuscule de M. Ferd. Eenens, le Paradis 
terrestre, bien que l'auteur se soit laissé entraîner à des 
critiques qui sont plus du xvni e que du xix e siècle. 
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Quant aux ouvrages de MM. Larroque, Examen cri- 
tique des doctrines de la religion chrétienne, et Henri 
Dîsdier, Conciliation rationnelle du- Droit et du Devoir, 
ils appartiennent, par leur déisme autant que par leur 
critique, à la première époque. Chose à remarquer : les 
détracteurs les plus acres du christianisme sont, ou des 
libertins que la morale encore plus que la foi indis- 
pose, ou des religionnaires qui, sous des noms divers, 
aspirent à refaire l'œuvre de l'Église, l'œuvre de la 
Divinité! 

POLICE ÉPISCOPALE 4 

Nous n'avions pas seulement vu et lu la lettre, nous 
en possédions une copie, certifiée conforme par M. de 
Mirecourt lui-même. Sans cette précaution nous nous 
serions vu traduire en police correctionnelle pour fait 
de calomnie, ce qui n'aurait pas été la moindre joie du 
parti catholico-impérial. 

Lorsque nous comparûmes devant le juge d'instruc- 
tion pour répondre sur les inculpations dirigées contre 
nous, l'honorable magistrat, après avoir épuisé toutes 
les questions relatives à l'ouvrage, continua, avec une 
indifférence parfaitement jouée : 

« Vous avez adressé votre livre à Mgr Matthieu; 
vous parlez d'une lettre qu'il aurait adressée à M. de 
Mirecourt : êtes-vous sûr de ce que vous avancez là? 

— Estrce que par hasard, monsieur le Juge, lui répon- 
dîmes-nous, si nous n'étions pas sûr du fait, vous nou£ 
feriez un procès en diffamation? 

1 Delà Justice dans. la Révolution et clans l'Église, 1. 1, pag. 106. 
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— Oh! s'écria-t-il, il ne s'agit pas de cela. Mais, 
comme magistrat, je dois vous interroger sur tout ce 
qui peut aggraver ou excuser les délits qu'on vous 
reproche, et servir à la manifestation de la vérité. 

— Eh! bierf, voici la copie certifiée conforme que 
nous avons obtenue de cet écervelé de Mirecourt. 
Maintenant vous êtes prévenu, monsieur le Juge, que s'il 
vous plaît de qualifier cette pièce de faux, nous de notre 
côté nous sommes décidé à faire assigner l'archevêque 
et son correspondant, et à leur déférer à tous deux le 
serment. Nous saurons ainsi le fond de cette intrigue, 
et quel est le faussaire. » 

Le juge d'instruction se saisit du papier, descendit 
au parquet où il l'examina avec le procureur impérial ; 
puis, rentrant dans son cabinet au bout d'un quart 
d'heure, nous le remit sans dire mot. H n'y avait pas 
moyen de mordre. 

Au reste, nous ne voudrions pas laisser croire à nos 
lecteurs que nous attachons la moindre importance à 
ce que le nom de Mgr Matthieu, pas plus que celui de 
M. de Mirecourt, continue de figurer dans un écrit dont 
le sujet dépasse toute personnalité. Mais il faut que la 
vérité soit connue, dans l'intérêt de l'histoire et pour la 
juste appréciation de cette époque. 

Or, la vérité est que l'Église, crédule, comme tou- 
jours, aux démonstrations d'un pouvoir qui l'employait 
à ses fins, triomphait,, il y a deux ans, jusqu'à l'inso- 
lence ; que, par un effet de cette même crédulité, elle 
mettait sa police secrète au service de libellistes qu'elle 
prenait de confiance pour des défenseurs de la foi. 
Tandis que de Mirecourt ne songeait qu'à faire argent 
du scandale, l'archevêque de Besançon, nous n'en dou- 
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tons pas, s'imaginait faire œuvre pie; cela résulte des 
termes mêmes de sa lettre. Maintenant l'Église est 
frappée dans son chef par celui-là même dont la piété, 
pendant dix ans, l'a comblée d'allégresse ; ce qu'il y a 
de plus triste, c'est . que les mêmes écrivains merce- 
naires, qui naguère poussaient le zèle de leur ortho- 
doxie jusqu'à l'ultramontanisme, aujourd'hui, sur un 
nouveau mot d'ordre, sapent le siège de saint Pierre 
dans l'intérêt, disent-ils, de l'Église même, et se pré- 
tendent plus catholiques, plus orthodoxes et meilleurs 
chrétiens que le pape! 

Quant au sieur de Mirecourt, après avoir longtemps 
éprouvé la mansuétude des tribunaux de l'empire, 
maintenant démonétisé, décrété de prise de corps, il 
s'est réfugié à Londres, où il vient, pour ses débuts, de 
publier un pamphlet contre l'empereur.- Voilà le monde 
qui avait entrepris de refaire la société : par une anec- 
dote, qu'on juge du reste. 

IMMOKALITÉ ET INSUFFISANCE DE LA CRITIQUE 

VOLTAIEIENNE * 

M. Larroque, dans son Examen critique des doctrines 
de la religion chrétienne, développe la pensée que nous 
ne faisons ici qu'indiquer : 

« C'est faire une œuvre incomplète que de se con- 
tenter d'ôter au peuple ses croyances fausses sans en 
mettre de vraies à la place. Telle a été l'œuvre des phi- 
losophes du dix-huitième siècle, qui de plus ont commis 
la faute d'attaquer, en même temps que l'erreur, des 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. I, pag. 110. 
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vérités fondamentales... Voltaire a rendu à la cause de 
la raison d'immenses services ; mais on ne saurait trop 
regretter que le sens moral... ait été chez lui si déplo- 
rablement en défaut... Quand il fallait instituer contre 
l'ennemi une polémique grave , et qui fît appel aux 
sentiments élevés de l'âme humaine, il a plus d'une 
fois pris pour auxiliaires les corruptions du cœur et les 
malignités de l'esprit... Il s'est adressé à une petite 

minorité, éclairée, mais impie et libertine, etc » 

M. Larroque conclut contre Voltaire et la philoso- 
phie du dix-huitième siècle par une Rénovation beli- 
gieuse, qui n'est autre qu'une paraphrase de la Pro- 
fesssion de foi du vicaire savoyard et du Contrat social. 
Ses trois volumes, imprimés à Bruxelles, et dont l'intro- 
duction en France avait souffert d'abord quelque 
difficulté, y entrent maintenant sans empêchement. 
M. Larroque est ou se dit religieux : ce n'était pas assez, 
il y a deux ans, pour la politique impériale, témoin la 
suppression de la Bévue philosophique et religieuse; cela 
suffit aujourd'hui. Mais on condamne à l'amende les 
journalistes qui se permettent de faire l'apologie du 
livre de M. Proudhon De la Justice dans la Révolution et 
dans ï Église (Voir la Presse du 27 janvier 1860.) Plus 
tard, on verra. Et voilà ce que c'est que la politique f . .. 



NOUVELLES DE LA RÉVOLUTION 

La situation de l'Europe est décidément compromise. 
C'est le fait qu'exprime la formule devenue vulgaire, 
Xes traités de 1815 sont déchirés. Oui, les traités de 1815 
sont déchirés, et il n'est pas dé gouvernement en Eu- 
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rope qu'on ne puisse accuser à ce sujet de violation, de 
complicité, de connivence, ou tout au moins d'indiffé- 
rence. Mais, chose étrange, et qui met à nu l'incapacité 
des conducteurs de nations, si les traités de 1815 sont 
déchirés, il est tout aussi certain que les puissances qui 
les ont signés ne savent comment en sortir, quelle idée 
substituer à l'idée qui a, inspiré le congrès de Vienne, 
idée qui continue, malgré tout, de régir le monde poli- 
tique, et qui est loin 4' être épuisée. Le renouvellement 
du droit européen, par delà la pensée de 1815 : tel est 
le problème actuellement posé $ûx hommes politiques, 
.autant, il faut le dire, par l'ineptie des gouvernements, 
que par le progrès de la Révolution. Combien en coû- 
tera-t-il de sang versé et de trésors gaspillés avant que 
ce problème soit résolu? 

Rome. — Le fait capital du moment est l'échec fait, 
par lapremière des puissances catholiques, à la puissance 
temporelle du Pape. Quel événement, s'il se fût accom- 
pli sous une initiative révolutionnaire, par une nation 
armée pour les idées et un gouvernemeût libre! Ce 
serait, non plus cette vaine et mensongère distinction 
du spirituel et du temporel, qui a déchiré le moyen âge, 
et dont un éclectisme quelque peu intelligent, s'il lui 
était possible de revenir sur les faits accomplis, aujour- 
d'hui ne voudrait plus ; ce serait le spirituel selon la 
Révolution s'affirmant au lieu et place du spirituel selon 
l'Église, et cela, sans aucune séparation du temporel. 
La séparation des deux pouvoirs était une arme de 
l'État contre le sacerdoce, de la philosophie contre la 
foi, alors que les esprits, ne voulant plus du gouverne- 
ment ecclésiastique, ne se sentaient néanmoins pas la 
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force de proclamer la morale humaine en éliminant la 
morale révélée. En elle-même, la séparation du tempo- 
rel et du spirituel serait la mort de la société, comme 
la séparation de l'âme et du corps est la mort de l'in- 
dividu... 

Mais ici, comme en tout, devaient se retrouver le 
chaos intellectuel et l'empirisme anachronique qui dis- 
tinguent le second empire. Lorsque Napoléon I er dé- 
créta la réunion des États de l'Église à la France, il 
affectait, comme chacun sait, la monarchie universelle. 
Le pape, en devenant primat des Gaules, ne cessait pas 
du moins d'être le chef du monde catholique ; la con- 
quête pouvait aider au retour des populations protes- 
tantes. L'Église se trouvait reportée aux temps, pour 
ainsi dire réunis, de Constantin et de Charlemagne. A 
ne juger le nouvel établissement que du point de vue 
chrétien, on pouvait dire qu'il y avait compensation. 
Puis, Napoléon I er , législateur et codificateur, poursui- 
vant l'œuvre de la Constituante, de la Législative et de 
la Convention, venait de jeter les fondements du nouvel 
ordre moral. Si l'Église était abaissée, le spirituel révo- 
lutionnaire s'élevait d'autant. Il y avait de la suite, de 
la logique,- un plan, dans les actes du premier empe- 
reur. En est-il de même de Napoléon III? Isolé en 
Europe après ses victoires, débordé par la Révolution, 
sans idée comme sans idéal, il se réconcilie, on ne sait 
pourquoi, avec l'Angleterre, qu'il menaçait la veille, 
on ne sait pas davantage pourquoi ; il capte la faveur 
du libéralisme bureaucrate, en faisant un traité de libre 
échange, non selon la solidarité française et au point 
de vue des intérêts français, mais d'après la théorie 
anarchique de M. Cobden et dans lé sens de la supré- 



ï 
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matie industrielle de l'Angleterre ; enfin il sacrifie pure- 
ment et simplement, sans profit et sans gloire, au 
détriment de l'influence nationale, et contre une tradi- 
tion de quinze siècles, la souveraineté du saint-père. A 
ce coup de théâtre, l'Angleterre applaudit, les journaux 
du saint-simonisme battent des mains, proclament Na- 
poléon III le souverain le plus libéral du siècle, plus 
avancé que la Révolution, plus catholique que le pape. 
Pour nous, si nous pouvions nous réjouir dans cet 
effroyable gâchis, ce serait sans doute de voir nos enne- 
mis se dévorer les uns les autres, et nous abréger la 
besogne. Mais, devant les circulaires dévotes du gou- 
vernement impérial et les rigueurs déployées contre la 
liberté, devant ce trafic des intérêts nationaux déclarés 
méprisables^ tantôt à propos d'une expédition inachevée 
et sans fruit, tantôt à propos d'une entente auparavant 
dédaignée et qu'il s r agit de rétablir, il nous est impos- 
sible de ne pas voir que l'on travaille, au profit exclusif 
du despotisme, à dégager le pays de toute idée comme 
de toute foi ; que l'esprit de la Révolution est plus que 
jamais odieux, et que le seul principe que l'on suive, 
dût-il en coûter à la nation, avec sa pensée, son travail 
et son capital, est le bon plaisir. 

Au surplus, rien n'est fait, disait Napoléon I er , tant 
qu'il reste quelque chose à faire. Le pape n'a perdu que 
la moitié de ses États : Napoléon III, par une de ces 
volte-face qui lui sont familières, peut très bien quel- 
que jour le réintégrer. Il est dans la nature et. dans la 
situation de ce pouvoir de tout commencer et de tout 
laisser, de défaire et de refaire, de n'être fidèle à au- 
cune idée, pas seulement à la sienne. Dégoûté des Ita- 
liens, comme des Turcs, qui sait si Napoléon JII ne se 

T. I; 2 
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retournera pas vers l'Autriche et vers le pape? Atten- 
dons. 

Italie. — Nous ne demanderions pas mieux que de 
porter à l'actif de la Révolution la conquête de la Lom- 
bardie sur l'Autriche, l'expulsion des archiducs, et l'an- 
nexion des provinces de l'Italie centrale à la royauté 
constitutionnelle de Victor-Emmanuel. Mais une chose 
nous tient en méfiance : c'est que, l'Italie perdant son 
empereur et son pape, on ne sait pas ce qu'elle devient, 
on n'entrevoit pas même ce qu'elle peut être. Là, plus que 
nulle part ailleurs, la notion du droit paraît éteinte,- et 
les idées brillent par leur absence. Aussi l'Italie éman- 
cipée s'appartient moins que jamais ; ses destinées se 
brassent en dehors d'elle, à la grande joie d'une nuée 
d'intrigants, et à la profonde indifférence des paysans. 
Un de nos amis, Italien, nous écrit à ce sujet : 

« Le futur parlement italien sera, n'en doutez pas, 
« un rendez-vous irréfléchi de niais authentiques et de 
« fripons qualifiés. Toutes les affaires italiennes, les 
« vraies affaires, traînent dans les ténèbres : elles tien- 
« nent aux mystères des Tuileries ou à ceux des socié- 
« tés secrètes. En Italie, vous n'avez devant vous que 
' u des diplomates silencieux ou des conspirateurs asser- 
« mentes. Demandez- vous la discussion? On se tait. 
tt On vous répond par de fausses nouvelles ; on vous 
« oppose des théories équivoques à dessein, fausses par 
« calcul, contradictoires de propos délibéré. On n'aime 
« que les positions à double et quadruple entente ; on 
« court après la volupté de tromper, la félicité suprême 
« de surprendre. Savez-vous où l'on discute l'Italie? A 
« Paris... Là on a déjà imprimé 218 brochures depuis 
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« celle sur le Pape et le Congrès; ici, rien. Voilà l'incu- 
« rable plaie du pays de Machiavel : ajoutez-y la mode 
« de tourner le dos aux amis sans leur dire pourquoi : 
« la mode d'établir de gaîté de cœur des inimitiés per- 
« sonnelles pour éviter des explications politiques ; la 
« mode, en un mot, de donner toujours des coups de 
« stylet au physique et au moral... 
* « La campagne se moque de tout. Le gouvernement 
« n'a trouvé le remède à la situation que de nommer 
« des gouverneurs, qu'il choisit parmi les riches à plu- 
« sieurs millions, et qu'il oblige d'accepter des appoin- 
« -tements de 50 à 70 mille francs. Mais les soldats, les 
« hommes dévoués, les victimes de l'Autriche, sont sur 
« le pavé. On leur refuse les plus modestes places. Et 
« savez-vous à quoi servent ces gouverneurs ? A repré- 
•« senter la fédération!... En sorte que nous aurons 
« l'unité entourée de gouverneurs, avec un ministère 
« fédéral, faisant nommer des représentants unitaires, 
« et organisant le règne des riches contre les paysans, 
« au nom de la démocratie française et de 1789... » 

Le royaume, c'est à dire la centralisation monarchi- 
que, est antinational dans la vieille Italie. Cinq fois, 
depuis la chute de l'empire d'Occident au cinquième 
siècle, on en a essayé : il y a eu le royaume des Hérules, 
le royaume des Ostrogoths, le royaume des Lombards, 
le royaume des Francs; en dernier lieu, un royaume 
soi-disant d'Italie, mais dont les titulaires féodaux ve- 
naient, qui du Frioul, qui de la Germanie, qui de la 
Provence ou de la Bourgogne. Tous ces royaumes ont 
été dévorés l'un après l'autre par le fédéralisme italien, 
ies choses furent à ce point, que les plus avides des 
princes, à qui l'on offrait cette dangereuse couronne, à 
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la fin n'en voulaient plus. Nous voici maintenant au 
royaume piémontais. ï)ieu préserve d'accident le cheva- 
leresque Victor-Emmanuel ! Mais nous sommes ferme- 
ment convaincu que si, au lieu de l'Empereur, la 
Révolution avait présidé à l'émancipation de l'Italie, si 
les Italiens avaient attendu le signal de Paris, les Au- 
trichiens ne seraient pas restés dans la Péninsule; 
l'Italie, fédérale par nature et destination, ne cherche- 
rait pas la garantie de son indépendance dans l'unité 
du royaume ; et Victor-Emmanuel, à peine en posses- 
sion de la Lombardie, ne se verrait pas dans Falterna- 
tixe, ou d'abandonner la Savoie, son patrimoine de 
famille, à l'empereur des Français, ou d'être accusé 
d'ingratitude par son grand et très peu sûr allié. Nous 
souhaitons sincèrement de nous tromper : mais nous 
avons peur que l'émancipation de l'Italie, sous les 
auspices d'un empereur, ne soit qu'une fantaisie impé- 
riale, une chose à recommencer. 

Salut, en attendant, aux patriotes savoyards qui pro- 
testent contre l'annexion de leur pays à la France ! Ils 
sont dans leur droit, dans la vérité des principes. Le 
gouvernement impérial lui-même l'a reconnu : il a dé- 
claré que l'annexion de la Savoie n'aurait lieu que du 
consentement des populations. Se croirait-il sûr de ce 
consentement? Y a-t-il quelqu'un en Savoie que tentent 
la gloire et les libertés de l'Empire? Quant à la France 
républicaine, ce n'est plus par ces moyens surannés 
qu'elle compte exercer son influence sur le monde. Que 
les Savoyards, les vieux Allobroges, disent donc à l'Eu- 
rope : « Nous ne sommes pas plus Français que nos 
voisins de Genève, de Vaud, de Neuchâtel, du Poren- 
truy, de Fribourg, du Valais; nous ne pouvons pas le 
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devenir, nous ne le voulons pas, et cela ne sera pas. 
Nous en appelons au principe de nationalité, pour le- 
quel on a combattu à Solferino et à Magenta. » 

m 

Autriche. — Nous croyons qu'on se trompe, lors- 
qu'on s'imagine que l'empire autrichien, formé de tant 
de peuples divers, et travaillé de la maladie générale, 
la liberté, est sur le penchant de sa ruine. Il se peut 
qu'à la suite de résolutions obstinées et d'événements 
faciles à prévoir, il y ait en Autriche un changement de 
dynastie. C'est une loi de l'histoire, qui souffre peu 
d'exceptions, qu'une révolution dans un État amène un 
changement de dynastie, de même qu'une modification 
dans la politique d'un gouvernement amène un change- 
ment de ministère. La dissolution de l'empire d'Autri- 
che n'en résulterait par pour cela. Dans la situation de 
l'Europe et dans la disposition des esprits, un grand 
État, à peu près à la place actuellement occupée par 
l'empire d'Autriche, nous paraît inévitable. Que la ca- 
pitale soit Vienne, Prague, ou Pesth, que cet État se 
nommé autrichien ou magyar, peu importe. La loi 
d'agglomération serait ici la plus forte ; la Révolution 
n'est pas assez avancée dans les idéçs pour qu'une si 
grande étendue du pays, entourée de puissants empi- 
res, reste livrée au morcellement. Ce qui rend l'Autriche 
malade, c'est que, héritière du Saint-Empire romain, 
formée à son image, et comme lui constituée, dans le 
principe, en une sorte de fédération, elle est tiraillée 
par deux tendances contraires : d'un côté, le pouvoir 
central, qui depuis deux siècles s'efforce de transfor- 
mer sa constitution fédérale en une constitution uni- 
taire, absolutiste et de droit divin, analogue à la cons- 
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titution française après Hichelieu et sous Louis XIV ; 
d'autre part les peuples, qui tous demandent des liber- 
tés et des garanties. C'est, en deux mots, la lutte de la 
Révolution et de la contre-révolution, lutte qui pour- 
rait bien se terminer par le sacrifice de la famille im- 
périale d'Habsbourg, jamais à coup sûr par la dé- 
chéance des peuples. 
• 
Angleterre. — - Nous avons lu dans ces derniers 
temps le livre de M. Ledru-Rollin sur la Décadence de 
V Angleterre. Nous connaissons celui de M. Éliat Re- 
gnault sur les Crimes de V Angleterre. Nous avons égale- 
ment pris connaissance de la brochure de M. de Monta- 
lembert sur Y Avenir politique de l Angleterre. Et nous 
avons été suffisamment édifié, depuis huit ans, par. la 
lecture des journaux, sur la politique du gouvernement 
anglais. Tout en reconnaissant la vérité des faits, et en 
nous associant à la plupart des appréciations des écri- 
vains dont la foi politique est au fond la nôtre, nous ne 
sommes cependant pas aussi convaincu qu'ils le parais- 
sent de cette damnation prochaine de la Grande-Bre- 
tagne. Au reste, et quelle que soit notre opinion sur 
l'avenir de la nation anglaise, nous voudrions savoir, et 
nous le demandons instamment à l'ancien ministre de 
la République, si les dix années écoulées depuis la pu- 
blication de son livre n'ont pas modifié en quelque 
chose son jugement; si par .exemple il ne pense pas 
'qu'une réforme électorale amènerait en Angleterre la 
résurrection de ce que nous appelons en France le 
peuple; s'il croit que ce peuple serait de force à se poser 
en face de la bourgeoisie et de la gentilhommerie an- 
glaise, et saurait user du suffrage universel mieux que 
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n'a fait le peuple français dans les comices célèbres de 
1800, 1803, 1804, 1848, 1849, 1851 et 1852? 

Russie. — L'émancipation des paysans marche-t-elle? 
Où en est-elle? Nous ne le savons pas. On dit que l'em- 
pereur Alexandre II a voué son existence à cette grande 
.œuvre ; mais il ne paraît pas pressé de s'en faire le 
martyr. Ce que nous croyons fermement, c'est que cette 
révolution est désormais inévitable, et qu'il ne s'écou- 
lera pas une demi-génération avant que les serfs de 
Moscovie ne soient rendus à la liberté, et les boyards à 
la tempérance. En attendant, on fait des chemins de 
fer en Eussie, et on enseigne l'économie politique. Bon 
signe. 

Pbusse et Allemagne. — Le développement et la 
consolidation du système parlementaire sera la meil- 
leure défense à opposer à la conquête napoléonienne, 
si tant est que Napoléon III, curieux de visiter les. 
champs de bataille de son oncle, s'avise de passer le 
Rhin. En 93, la liberté était de ce côté-ci du Rhin; 
maintenant elle est de ce côté-là. La Révolution n'a 
pas perdu un pouce de terrain : il n'est pas difficile de 
prévoir quelle sera l'issue de cette marche et de cette 
contre-marche, 

Fbance. — Après ce que nous avons dit, dans notre 
programme, de la politique du gouvernement impérial, 
quelques mots sur l'état mental du pays suffiront. 

« Tout est mort en France, nous écrit un de nos cor- 
« respondants, en droit, philosophie, littérature et art. 
« Hors une élite qui n'a pas fléchi, et qui conserve, 
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« avec le feu sacré, le culte du beau et du bien, per- 
« sonne ne s'intéresse à quoi que ce soit. Satisfaire 
« l'instinct nutritif et l'instinct sexuel, telle est l'occu- 
« pation de ce grand caravansérail que l'empire a fait 
« de Paris. N'allez pas vous imaginer que le procès 
« Vacherot , la suspension d'OUivier, la consultation 
« des avocats à propos de l'article de M. d'Hausson- 
« ville émeuvent tant soit peu le public. Vous seriez 
« dans la plus profonde erreur. Croyez-vous que dans la 
« ville des Césars on prît le moindre souci des accusations 
« intentées, par les sycophantes officieux ou officiels du 
« prince, contre un Épictète, un Crémutius Cordus, un 
« Thraséa?... Eh bien, la France en est là. On s'est oc- 
« cupé de la question romaine comme et autant qu'il a 
« plu en haut lieu. Puis, lorsque le maître à jugé que 
« c'était assez jasé du pape et de son temporel, il a 
« coupé court au bavardage par sa lettre à M. Fould ; 
« et les badauds de parler alors réduction de tarifs et 
« libre échange. Ce qui m'amuse est de voir des gens 
« qui se croient habiles prendre tout cela au sérieux ; 
« et, à chaque parole tombée de la bouche d'Auguste, 
« bâtir des romans politiques. Ce qu'il y a de sérieux, 
« cher ami, c'est que ce pays-ci est devenu un véritable 
« toton... » 

Le peuple français, nous le disons dans la douleur de 
notre âme, en laissant s'accomplir et en ratifiant de 
ses votes le 2 décembre, a manqué a l'honneub : 
comme il faut que justice se fasse, la dégradation a 
frappé le coupable. Que ne donnerait pas la France 
pour que l'élu de ses terreurs fût ce que le vulgaire et 
les poètes appellent un grand génie, un grand homme ! 
La gloire du prince couvrirait l'ignominie de la nation. 
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Que ne donnerait-il pas lui-même pour se transformer 
en roi constitutionnel, et laisser une couronne irres- 
ponsable à son fils innocent !... Ces espérances devaient 
être impitoyablement déçues. Que d'autres insultent 
Napoléon III : nous dirons simplement que, sans prin- 
cipes, il n'y a ni génie ni gloire, et que Napoléon III, 
de tous les mortels le plus avide de renommée, ne sau- 
rait, quel que l'ait fait la nature, de quelque généreuses 
intentions qu'il soit animé, exprimer autre chose que ce 
que ses six millions d'électeurs au 20 décembre 1851 
avaient dans le cœur. Ah ! pourquoi ses amis n'ont-ils 
pas su donner une autre signification à son avènement? 
Pourquoi n'ont-ils pas marié son nom à une idée? En le 
faisant, fer f as et nef as, despote, condamné à gouverner 
sans principe, ils l'ont maudit, et nous sommes mau- 
dits avec lui. 

Cependant, comme dit le proverbe, l'excès du mal 
produit le remède. Quelques symptômes de revirement 
se manifestent. 

Les avertissements, depuis quelques mois, sont 
tombés plus drus que jamais sur les journaux : preuve 
que l'impatience gagne les esprits, et que le pouvoir 
s'irrite. 

L'esprit chauvinique est en baisse : témoin l'article 
de la Presse sur l'annexion de la Savoie, article qualifié 
de mensonger par un ministre qui prétend, apparem- 
ment, que le pouvoir dont il fait partie a seul le privilège 
de mentir. 

Les tendances à la centralisation commencent à fai- 
blir : témoin les articles publiés sur ce sujet par le 
Courrier du Dimanche, et l'ouvrage, annoncé par la 
Presse du 27 janvier, de M. Ch. Dollfus. La France 
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libérale et républicaine n'a pas à offrir à l'Europe de 
gage de paix plus solide que celui-là. Est-ce donc que 
la Bretagne, la Provence, l'Alsace, le Languedoc, la 
Bourgogne, la Franche-Comté, l'Auvergne n'ont pas 
aussi leur nationalité? 

Parfois la justice de l'opinion se fait jour, il suffit 
qu'elle rencontre un interprète digne d'elle. Le succès 
de M. Dupanloup, répondant au Constitutionnel et au 
Siècle, a été complet. Croyez-vous pour cela que l'opi- 
nion soit papiste, en France? Elle l'est moins, peut-être, 
qu'en Angleterre. Le gouvernement impérial prend 
pour une marque de sympathie à son adresse le silence 
des populations au milieu de l'agitation cléricale : il ne 
voit pas que cette indifférence, effet de la Révolution, 
l'accuse lui-même, et sa politique de huit années. L'opi- 
nion, en France, est comme la langue : elle aime les 
positions nettes. Elle veut que la Révolution soit la Ré- 
volution, et que le pape soit le pape. Elle siffle les ho- 
mélies évangéliques et gallicanes du gouvernement, et 
flétrit une défection de plus. 

On parle de rapprochement entre une fraction du 
parti républicain et une fraction du parti orléaniste. 
Nous ne croyons pas aux fusions ; mais nous n'en per- 
sistons pas moins à regarder ce rapprochement comme 
d'un bon augure. Il y a bien des nuances dans chacun 
des deux partis : pourquoi celles qui s'avoisinent ne se 
concerteraient-elles pas? Il faut une prodigieuse con- 
sommation d'hommes et de choses pour opérer une ré- 
volution : pourquoi ne pas employer tous les moyens 
termes à mesure que leur tour arrive? L'antagonisme 
dé la république et de l'orléanisme a rendu possible 
le rétablissement de l'empire ; la fin de l'empire, nous 



NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS *7 

voulons dire la fin du gouvernement personnel et le 
retour aux principes , serait le résultat de l'entente 
des républicains et les libéraux. — Plutôt la continua- 
tion de l'empire que le retour à la monarchie constitu- 
tionnelle, disent certains radicaux, affectant le purita- 
nisme. — Nous soupçonnons ces puritains d'être des 
amis de cœur de l'empereur beaucoup plus que de la Ré- 
volution. Eh ! chers amis, qui vous parle de retour à la 
monarchie? Ne voyez-vous pas que vous parlez exacte- 
ment comme les puritains de Porléanisme : Plutôt 
l'empire que la république, disent-ils. Laissez donc 
agir les modérés des deux partis, agissez, au besoin, 
vous-mêmes, sur vos amis du 2 décembre, et soyez con- 
vaincus que tout ira pour le mieux dans cette évolution 
nouvelle. 

L'alliance avec l'Église brisée, l'orléanisme et la ré- 
publique se formant en une seule et même opposition, 
que reste-t-il à l'empire, en fait d'idées et d'hommes? 
Le saint-simonisme millionnaire, la police, peut-être 
l'armée : appuis peu sûrs. Malheureusement il lui 
reste cette démoralisation affreuse qui fait dire au ma- 
lade : Plutôt la gangrène. que le bistouri 1 Mais ici 
encore l'empire jest sur son déclin. 

. . « Au milieu de toutes ces ruines, nous écrit 
« un autre de nos amis, il y a une consolation grave, 
« sérieuse et réelle : le vrai, le sincère parti républi- 
« cain devient une religion philosophique ; par cela 
« même que ses rangs s'éclaircissent, ses débris s'affir- 
« ment de plus en plus au nom de la raison humaine, 
« au nom de la Justice. C'est du stoïcisme, moins 
« l'égoïsme. Ce parti sera fécond : mais combien de 
« temps mettra-t-il à porter ses fruits?... » 
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En somme : la république de 1848 aura servi à semer 
la graine révolutionnaire ; le sang du 2 décembre l'a 
fait lever; l'expérience d'un pouvoir sans principe et 
sans contrôle lui donnera l'accroissement. 



PEINCIPE DE LA DIGNITE PEESONNELLE * 

L'objet de cette étude a été de démontrer que la 
Justice naît en nous du sentiment de notre dignité ; 
qu'elle est la même chose que cette dignité, en sorte 
que, soit qu'il s'agisse du prochain ou de nous-mêmes, 
Justice et dignité sont en nous identiques, adéquates et 
Solidaires. En sorte que la maxime suivante peut être 
prise pour un axiome de morale et de droit : Tout 
outrage à la dignité personnelle est une violation de la 
Justice, et vice versa. 

Le principe de la dignité personnelle est celui que 
M. Cousin donne à la morale : « Êtee libee, beste 
lebee, n dit le chef de l'école éclectique. Or, qu'est-ce 
que la liberté, au point de vue de la raison pratique, et 
dans la philosophie de M. Cousin? L'intégrité de la 
personne, des facultés, et par dessus tout des mœurs. 
La possession de soi-même, par l'intégrité des mœurs 
et l'équilibre des passions et des facultés, ce que nous 
avons appelé dignité, voilà la liberté. 

A un autre point de vue, celui de la sociabilité, le 
principe de la dignité personnelle et de son identité 

i De la Justice dans la Révolution et dans V Église, 1. 1, pag. 154. 
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avec la Justice, est encore la base et la dominante de 
la morale contemporaine. 

« Le sentiment qui me domine, dit un écrivain de la 
même nuance que M, Cousin, M. Alexis de Tocqueville, 
quand je me trouve en présence d'une créature humaine, 
si humble que soit sa condition, est celui de l'égalité 
originelle de l'espèce; et dès lors je me préoccupe 
encore moins peut-être de lui plaire ou de la servir, que 
de ne pas offenser sa dignité. » 

Le respect de ma dignité personnelle est la mesure 
de toutes les libertés publiques. M. Guizot dit, dans 
les Mémoires de mon temps : « On n'élève pas les âmes 
sans les affranchir. » La réciproque est vraie. 

Comment, dira-t-on, des écrivains tels que MM. Cou- 
sin, Alexis de Tocqueville et Guizot n'ont-ils pas déduit 
d'un principe qui leur est cher toute la morale humaine, 
tout le droit révolutionnaire , abstraction faite de toute 
croyance religieuse? 

Nous ne nous chargeons pas d'expliquer les inconsé- 
quences des autres : nous répondrons, seulement pour 
nous-mêmes, que l'incompatibilité absolue entre les lois 
de la morale et les dogmes de la religion n'avait jamais 
été jusqu'à présent révoquée en doute; qu'ensuite la 
religion, en tant qu'aspiration vers l'absolu, ne pouvant 
jamais être entièrement détruite, on lui supposait, dans 
les mœurs, toujours la même nécessité, la même inten- 
sité, la même influence; on ne se demandait pas si son 
action était purement transitoire ; si, à partir d'un cer- 
tain moment, elle devait décroître en raison même du 
progrès de la Justice. C'est du reste le caractère de la 
philosophie éclectique, comme de la politique conserva- 
trice, de maintenir tous les principes, toutes les spon- 

T. I, 3 
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tanéités, toutes les forces de l'humanité, sans se préoc- 
cuper de leur accord, pas plus que de leur progrès ou 
de leur recul. 

Le respect de la dignité personnelle est le principe 
de toutes les vertus sociales que les moralistes distin- 
guent ordinairement de la Justice, et qui n'en sont que 
des formes variées : l'affabilité, la politesse, la tolé- 
rance, la charité. 

« On déshonore la Justice, dit Fénelon, quand on n'y 
joint pas la douceur et la condescendance : c'est faire 
mal le bien. » 

Le principe de la dignité personnelle apparaît enfin 
comme sanction de la Justice, en ce qu'il nous rend 
supérieurs à l'iniquité des autres : « Tu supportes des 
injustices, dit Pythagore : console-toi; le malheur est 
d'en faire. » Le stoïcisme n'a rien de plus beau : il est 
là tout entier. 

Si l'offense à la dignité des personnes est une atteinte 
à la Justice, l'offense faite à la dignité d'un peuple est 
la subversion de toute justice : c'est pourquoi le despo- 
tisme, la tyrannie, l'inquisition policière ou sacerdo- 
tale sont des agents de corruption et de mort. 

Un corollaire de ce principe est que le tyran ne peut 
jamais être juste, et qu'on ne peut dire d'un despote 
que c'est un bon roi. Le gouvernement personnel, 
avoué ou subreptice, le despotisme et la tyrannie, sont 
un outrage à la dignité nationale. 

Un second corollaire est que, dans une société, l'au- 
torité est adéquate à la Justice, attendu qu'il ne peut 
pas y avoir dans l'État de dignité supérieure à la 
dignité nationale, et que la dignité nationale est la 
Justice même. 
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OBIGINE DE LA EELIGION 4 

Tout ce que nous disons ici sur le sens et l'origine 
de la religion, et sur la conception de la spiritualité 
divine, est confirmé par le savant professeur de Stras- 
bourg, F. G. Bebgmann : 

« L'homme est porté à la religion, d'abord par le sen- 
timent invincible qu'il a de son insuffisance physique 
pour se protéger lui-même contre les forces ennemies 
et inexorables de la nature, et contre les hasards et les 
accidents de la vie ; ensuite par le sentiment de sa fai- 
blesse intellectuelle, pour comprendre la réalité, la vie 
et le monde, dans leur essence et dans leurs causes ; 
enfin par le sentiment de son impuissance morale pour 
satisfaire à la loi de Justice qui s'annonce impérieuse- 
ment dans sa conscience. Il éprouve donc le besoin de 
s'appuyer sur quelque Être qui soit physiquement 
plus puissant que lui-même, qui soit la clef de voûte de 
son système plus ou moins scientifique, et qui soit enfin 
la sanction de sa conscience morale. » {Les Grètes ou 
La filiation généalogique des Scythes aux Grètes et des 
Qètes aux Germains et aux Scandinaves, pag. 152.) 

Voilà, dit Bergmann, comment procède l'humanité 
primitive, l'homme enfant. Le premier sentiment qu'il 
éprouve au moment où il s'éveille sur la terre, est celui 
de sa faiblesse physique, intellectuelle et morale. Il 
triomphera, avec le temps, de la première par son in- 
dustrie ; de la seconde par la philosophie, la science, 
l'observation infatigable ; de la troisième par la disci- 

1 Dz la Justice dans la Révolution et dans V Église 3 1. 1, pag. 1C5. 
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plinc, par la société, par le maintien de sa dignité, et 
par la félicité que donne la vertu. Jusque-là il cherche 
son appui dans un être supérieur : de quelle nature 
sera cet être? 

« Dans l'origine, continue Bergmann, on ne conce- 
vait un dieu, objet de la nature physique, autrement 
que comme un être vivant (ç«ov animal), doué d'une 
puissance sv/rhumaine, et ayant précisément la forme 
qu'on lui voyait dans la nature. Le premier objet qui fut 
ainsi revêtu par les premiers peuples de la divinité fut 
le ciel, dont l'éclat frappait sans cesse leurs regards, 
attirait leur attention, la nuit comme le jour, par ses 
phénomènes merveilleux et sublimes, et leur inspirait 
par ses influences bienfaisantes l'idée et le respect reli- 
gieux d'un être surhumain, puissant, et généralement 
bienveillant. Comme le ciel n'avait pas de figure 
humaine, on ne put le concevoir d'abord que comme un 
animal gigantesque, comme un dieu zoomorphe... De 
son attribut caractéristique, qui est la lumière, il fut 
nommé Tims, le brillant, le même que Ziu, Zeus, Dius, 
Djou-piter, etc.. 

« La conception première de la Divinité fut donc 
purement zôomorphique. Puis elle devint, par élimina- 
tion anthropomorphique, et enfin purement spirilualiste. n 
(IMd., pag. 154.) 

Bergmann cite ensuite à l'appui de sa théorie une 
multitude d'étymologies dont voici quelques-unes : 
Gott, nom de Dieu en allemand, le Bon ; — Bog, en 
slave, le -vénérable; — Bacchos, du sanscrit paka, le 
respectable, même signification que Bog ; — Molock, le 
roi ; — Baal, le maître; — Adonaï, le seigneur; — les 
Azes, dans la langue des Scandinaves, soutiens, protec- 
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teurs. — La signification communément donnée au nom 
de Jéhwah : « Celui qui est » , selon nous est fausse, 
ce mot signifie le Puissant ou le Fort ; dans quelques 
passages il est appelé le fort d'Israël. Dans les Psaumes, 
il est sans cesse invoqué comme appui : Jehovah est ma 
forteresse^ Dominus arx mea. La plus intéressante de 
toutes ces étymologies du nom de Dieu est celle d'Or- 
muzd, le dieu des mages, en langue zende, Ahuro-max- 
daô, Soleil beaucoup brillant, ou mieux, beaucoup 
sachant. Dieu, le soleil, est la source de toute lumière, 
par conséquent de tout savoir : il est, comme dit Berg- 
mann, la clef de voûte du système scientifique de 
l'homme, ce que nous disons précisément aujourd'hui 
de la Justice. 

Quelle que soit du reste la conception de l'Être 
suprême, zoomorphique ou anthropomorphique, il est 
pour l'adorateur le sujet d'inhérence de la force, de la 
science et de la Justice : c'est ainsi qu'il devient le 
garant de la foi publique et des contrats, l'auteur et le 
sanctionnateur du Droit. 

« Le rapport mythologique qui existait anciennement 
entre le dieu Soleil et la Justice a laissé des traces dans 
les usages judiciaires des Scandinaves et des Germains. 
D'après ces usages, la justice ne pouvait être rendue 
que pendant que le Soleil était en course dans le ciel. 
Le juge siégeant au tribunal devait avoir la face tour- 
née au Soleil, cette source de lumière, de pureté et de 
justice. Le bouclier, ou la targe, symbole du Soleil 
(Targitavus) et la royauté, était suspendu au dessus du 
siège du chef du jury; de sorte que aller à la targe pou- 
vait signifier, chez les Germains et les Scandinaves; 
aller à l'assemblée judiciaire. Ensuite le tribunal sié- 

3. 
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geait aux grandes époques de l'année, c'est à dire aux 
grandes fêtes religieuses; et l'on profitait du grand 
concours d'hommes qui avait lieu lors de ces assem- 
blées religieuses et judiciaires pour faire également le 
commerce^ sous la protection de la justice. L'endroit, 
tout autour ou tout près du lieu où se tenait le tribunal, 
se transformait donc chaque fois en un champ de foire; 
et de même qu'au moyen âge chrétien le nom de la 
messe, ou de l'acte religieux par lequel s'ouvrait la fête 
religieuse, devint le nom même pour désigner la foire 
(ail. messe, foire), de même, chez les peuples d'origine 
géto-gothe, lé mot de targe prit aussi la signification de 
marché (suéd. torg n. marché; espagnol, trueco). De ce 
nom les Goths d'Espagne ont formé le verbe trocar, 
d'où vient le français troquer. » (Ibid., p. 200.) 

EÉALISATION DU CONCEPT DIVIN 4 

Cette question est une de celles sur lesquelles il im- 
porte d'appeler avec le plus dfe force l'attention du 
peuple. Sous les noms de déisme, panthéisme, religion 
naturelle, etc., une abominable superstition se trame, à 
la honte du siècle, et pour la perte de la raison et de la 
liberté. Ceux qui y travaillent avec lé plus de zèle ne 
paraissent pas se douter encore du résultat de leurs 
efforts ; ils ne voient pas qu'après avoir éliminé le dieu 
vivant, réel, positif de la Genèse et du Sinaï, le dieu 
d'Adam, de Noé, d'Abraham, de Moïse et des pro- 
phètes : le dieu incarné en Jésus-Christ, toujours pré- 
sent par son esprit dans l'Église, et qui se donne en 

1 De la Jvslice dans\la Révolution ci dans l'Eglise, 1. 1, pag. 166. 
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nourriture dans l'eucharistie, ils préparent, avec leur 
déisme, une réalisation ou incarnation de l'Être su- 
prême cent fois plus monstrueuse. Ici, les faits parlent 
plus haut que toutes les dénégations ; nous n'avons be- 
soin, pour prouver notre dire, que de montrer comment 
ils s'engendrent. 

L'idée de Dieu pur esprit, gouvernant le monde par 
les seules lois de la nature et sans autre intervention 
de sa sagesse et de sa puissance, sans manifestations 
spéciales, sans miracles, sans communication interne 
ou externe avec l'homme ; cette idée, qui est celle du 
déisme pur, peut se maintenir tant que le dieu reste à 
l'état de notion philosophique, d'hypothèse cosmique, 
de donnée esthétique ou morale, n'ayant de vie que 
dans les livres et dans l'école. 

Mais le jour où ce dieu entre dans la pratique de 
l'humanité, il tend à se réaliser, à se manifester par 
des signes sensibles, à prendre corps, âme, visage et 
caractère; à se communiquer à certains élus, finale- 
ment à se constituer un culte et un sacerdoce. Ce mou- 
vement de réalisation est fatal ; le contraire implique- 
rait contradiction. On ne pratique pas Dieu saps le 
réaliser, de même qu'en politique, on n'affirme pas l'ab- 
solutisme de l'État sans créer un despote. C'est ainsi que 
se sont formées toutes les religions, toutes les théolo- 
gies, toutes les mythologies et toutes les Églises. C'est 
ainsi que le christianisme, après avoir d'abord réduit le 
mosaïsme pharisaïque et pontifical à son expression la 
plus simple, en se posant lui-même comme un mono- 
théisme sans temple, sans sacrifice, sans sacerdoce, 
presque sans dogmes, s'est développé ensuite, par la 
nécessité de sa pratique, en une théologie, c'est à dire 
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en une réalisation sans fin de la Divinité. La civilisation 
ne vit pas plus de fictions religieuses que de fictions 
légales; elle cherche en tout le vrai, c'est à dire le réel 
et le positif. Posez l'idée de Dieu en tête de la constitu- 
tion ; bientôt le peuple voudra le voir ce Dieu ; il en- 
trera en communication avec lui, il lui donnera des 
prophètes, des apôtres, un Christ. 

N'avons-nous pas eu, depuis 89, la déesse Raison,, 
le messie Robespierre avec sa prophétesse Catherine 
Théot, le Mapa, et tant d'autres? M. Enfantin n'a-t-il 
pas fait adorer son androgynie? Napoléon I 6r n'était-il 
pas en train de passer demi-dieu, quand les désastres 
de Russie vinrent mettre fin à son apothéose? Les Mor- 
mons ne recommencent-ils pas, en ce moment, à la face 
de l'Amérique, les merveilles bibliques, ce qu'avait 
déjà tenté de faire, au seizième siècle, le fanatique 
Jean de Leyde? Le mesmérisme, les tables tournantes, 
lès esprits frappeurs, les escargots sympathiques, ne 
sont-ils pas prêts à livrer à la vieille Europe une reli- 
gion et un Dieu? On n'attend que la commande. Le 
catholicisme lui-même ne redouble-t-ilpas ses prestiges? 

Eh ! quel temps fot jamais pins fertile en miracles? 

Comme le mosaïsme à ses derniers moments, n'a-t-il 
pas déjà ses abréviateurs, ses simplificateurs, ses gnos- 
tiques? N'a-t-on pas prononcé le nom de néo-christia- 
nisme? Toute la cohue philosophique n'est-elle pas à 
l'œuvre pour en recueillir les débris ? L'un s'empare de 
l'idée de Dieu, et en fait un théisme pur ou religion 
naturelle. L'autre prend pour lui la Triade; un troi- 
sième recueille le dogme de la prévarication originelle ; 
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tous affirment la Providence, l'imbécillité humaine, la 
nécessité d'une réparation . On ne s'accorde pas sur la 
vie future ; ceux-ci en font un cercle d'existences à tra- 
vers les mondes, ceux-là une métempsycose. Cependant 
il faut croire que la nouvelle religion n'est pas près de 
se constituer. Chaque jour apporte à ce grand œuvre de 
nouvelles données. Parmi les étranges maçons de cette 
incompréhensible Babel, quelques-uns, tout en affir- 
mant la distinction des substances et la nécessité d'une 
vie ultérieure pour remplir les desiderata de celle-ci, 
nient, de toute l'énergie de leur foi, l'existence d'un 
Être suprême; les autres, se plaçant au point de vue 
diamétralement opposé, reviennent au polythéisme, à 
leurs yeux bien plus raisonnable, plus vivant, plus fé- 
cond, plus idéal que le monothéisme, bien plus aisé 
surtout à concilier avec les conditions de la conscience. 

Quelle est cependant la pensée commune de tous ces 
sectaires réalisateurs, que l'on pourrait appeler, non 
plus l'incrément, jovis incrementum, mais l'arrière-faix 
de la Divinité, s'ils n'inspiraient encore plus de pitié 
que de dégoût? 

Cette pensée, c'est qu'il faut une religion au peuple; 
c'est que le peuple n'a par lui-même ni conscience ni 
raison, non est in eo sanitas, et qu'il serait ingouver- 
nable, si on ne le dominait par la terreur des dieux et 
les compensations rémunératoires ou pénales de la vie 
future. 

Veillez donc sur vous, gens du peuple ! Ne vous lais- 
sez point entraîner à ces religions insolentes, dont le 
premier et le dernier mot est de vous déshonorer dog- 
matiquement, afin de vous exploiter ensuite pieuse- 
ment. Souvenez-vous, matin et soir, que la gloire de 
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l'homme sur la terre est de se suffire ; que vous possédez 
en vous-mêmes toutes les conditions de vertu et de féli- 
cité; et que votre première loi est de garder votre 
âme et de ne vous incliner devant aucune Divinité, ni 
du ciel, ni de la terre, ni de l'enfer. 

SÉPARATION DE LA RELIGION ET DE LA MORALE CHEZ 

LES ANCIENS * 

Il y a peu d'idées, en matière de philosophie, de litté- 
rature et de morale, qui ne soient pour ainsi dire aussi 
vieilles que l'humanité même. Un écrivain contempo- 
rain, M. Demogeot, Histoire de la littérature, a observé 
que les anciens avaient déjà posé le principe de la iho- 
rale sans la religion. Mais cette théorie n'eut pas de 
suite. La Grèce ne fit que préluder à la philosophie. A 
partir d'Alexandre, le monde, plus il avance, moins il 
paraît capable de se passer du secours de la religion; et 
comme l'idée n'a véritablement de nouveauté qu'au 
moment où pour la première fois elle se réalise, on peut 
et l'on doit dire que la séparation de la foi et de la mo- 
rale a fait son entrée dans le monde avec la Révolution 
française. 

OPINION DE SÉNÈQUE, SUR LA REVELATION 1 

La pensée de Sénèque, telle qu'elle se trouve pré- 
sentée dans le texte, peut paraître outrée. Il dit au 
même endroit : Quid aliud est natura quant Deus? La 

1 De la Justice dans la Révolution et dans V Église, 1. 1, pag. 179. 
* Jbidj 1. 1, pag. 181 
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nature, qu'est-elle autre chose que Dieu ? Mais il y au- 
rait fort à faire, s'il fallait concilier toutes les idées qui 
tombent de la plume de Sénèque. C'est une espèce 
d'éclectique, un 'esprit ouvert à toutes les nouvelles 
idées ; tantôt théiste, et tantôt panthéiste, mystique et 
raisonneur, conservateur des traditions et apôtre de la 
révolution, un homme dont la parole est l'écho de la 
pensée universelle, encore confuse et contradictoire, 
beaucoup plus que de la sienne propre. C'est ainsi 
qu'après avoir exprimé cette idée, rapportée plus bas : 
« Obéir à Dieu, c'est la liberté ; » — et cette autre : 
« Une si grande chose que la vertu ne peut subsister 
« sans le secours de Dieu, « il dit : « Me demandez- 
vous en quoi consiste cette absolue liberté? A ne crain- 
dre ni les hommes, ni les dieux. Quarts que sit ista 
àbsoïuta libertas? Non homines timere, non Deos. Pensée 
qui peut encore s'expliquer au sens religieux. 

MONOTHEISME * 

Il est assez ordinaire aujourd'hui, parmi les écrivains 
mêmes qui n'admettent aucune religion, de faire du 
monothéisme une prérogative des peuples sémitiques, 
et de son établissement dans le monde civilisé, une 
sorte de mission humanitaire de la race d'Israël. Tout 
cela supposerait que la conception monothéiste est plus 
rationnelle , plus approchant de la vérité , plus digne 
des nations civilisées, plus morale, plus sociale, enfin, 
que la conception polythéiste, qui distingue, dit-on, les 
peuples indo-germaniques. 

* Delà Justice dans la Révolution et dans l'Église, 1. 1, pâg. 184» 
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Il y a , dans ces diverses assertions , à peu près 
autant d'erreurs que de mots. 

• D'abord, il est impossible de prouver, par aucun 
monument, que le monothéisme soit plus naturel aux 
peuples sémitiques qu'aux peuples iaphétiques, ou, ce 
qui revient au même, qu'il ait pris naissance et se soit 
développé chez les premiers, qui l'auraient ensuite 
révélé aux seconds. Le contraire serait plutôt la 
vérité. 

Dans les temps reculés, le polythéisme est partout, 
en Egypte, en Arabie, en Palestine. Le monothéisme 
ne se montre pas moins fréquent, si par monothéisme 
on entend l'adoration, chez un peuple, d'une Divinité 
spéciale, à l'exclusion de toutes les autres. 

Le polythéisme se trouve jusque dans le Décalogue. 
Lorsque Jéhovah dit aux Hébreux par la bouche de 
Moïse : Vous rC aurez pas d'autres dieux, en ma présence^ 
il ne nie pas l'existence de ces dieux, il prétend seule- 
ment jouir, à leur exclusion, du culte d'Israël. C'est en 
ce sens que l'entendaient les Israélites eux-mêmes, 
comme on peut le voir par un passage du livre des 
Juges où Jephté, s'adressant au roi des Ammonites, 
revendique au nom de Jéhovah la propriété du terri- 
toire de Canaan, au même titre que les Ammonites 
revendiquaient la propriété de leur pays au nom de 
leur dieu Chamos. Dans d'autres passages de la Bible, 
Jéhovah est mis sur la même ligne que les autres dieux, 
ce qui, je le répète, implique un polythéisme au moins 
théorique, sinon pratique, chaque nation étant censée 
servir, d'une façon particulière, le dieu qu'elle avait 
choisi pour protecteur. La même chose a lieu dans les 
villes grecques : chacune, à l'origine, a son dieu ou sa 
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déesse nationale ; Pallas ou Minerve règne à Athènes, 
Vénus à Sparte, Junon à Samos, Diane à Éphèse, 
Jupiter à Dodone, Apollon à Delphes, etc., comme 
Jéhovah à Jérusalem, Astarté à Sidon, Chamos chez 
les Ammonites, Moloch chez les Moabites, Baal, Mam- 
mon, Beelzébub, etc., dans d'autres localités. Voilà le 
polythéisme et le monothéisme combinés ensemble : 
sous ce rapport, je le répète, il n'y a pas de différence 
entre les fils de Japhet et ceux de Sem. La pluralité des 
dieux, élohim, est tellement familière à la langue hé- 
braïque, que ce pluriel se construit continuellement 
avec un nom propre singulier : Jéhovah mes dieux; 
Chamos tes dieux ; comme si les noms de Jéhovah, Cha- 
rnus, etc., indiquaient une collectivité divine, de même 
que ceux d'Israël, Ammon, Moab, etc., indiquent une 
collectivité humaine. Puis, les tribus et les villes se 
rapprochant, formant des alliances, les dieux semblent 
pactiser à leur tour : Israël sacrifie aux dieux de ses 
voisins , qui de leur côté envoient des offrandes à 
Jéhovah. C'est ce que la Bible traite de fornication. 
Le villes grecques en usent de même; la promiscuité 
est partout : voilà le polythéisme. 

En second lieu, si l'on ne peut dire que le mono- 
théisme ait surgi et se soit développé, comme un pro- 
duit indigène, parmi les Sémites, tandis que le poly- 
théisme régnait parmi les races indo-germaniques, il 
n'est pas plus vrai que les Juifs aient été chargés, par 
une sorte de mission providentielle, de propager cette 
croyance dans le monde. Tout cela est une illusion 
d'histoire, causée par la détermination qu'a reçue, au 
moment décisif de sa divulgation, le monothéisme. 

Le dogme de l'unité de Dieu, en tant que principe de 

T. I, -4 
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religion, est le produit d'une élimination qui s'est 
opérée naturellement, lentement, chez tous les peuples, 
bien moins par la méditation philosophique que par les 
révolutions politiques des États. La conquête entraî- 
nant, sinon l'abrogation totale du culte du peuple 
vaincu, au moins la suprématie de celui du peuple 
vainqueur, une foule de divinités sont rentrées dans le 
néant, par cela seul que les cités qu'elles protégeaient 
avaient été incorporées dans d'autres États. Jéhovah 
était perdu, comme Moloch, Chamos, Tartac, et tant 
d'autres, si le sacerdoce juif n'avait réussi à obtenir de 
Cyrus, après la prise de Babylone, un édit de restau- 
ration de la nationalité judaïque. Rétablir la nation, 
rebâtir le Temple, c'était tout un. Cela parut si extraor- 
dinaire, c'était une chose tellement inouïe de voir un 
peuple, un dieu, sortir pour ainsi dire du tombeau et 
revivre d'une vie nouvelle, que les Juifs se crurent dès 
lors invincibles, et se mirent à espérer pour leur Jého- 
vah et pour eux-mêmes des destinées pareilles à celles 
des empires d'Assyrie et de Perse. Toutes les nations, 
disaient les prophètes, devaient venir adorer à Jérusa- 
lem, comme elles étaient allées à Babylone : c'est ce 
qu'expriment les titres honorifiques donnés à Jéhovah 
de Dieu des dieux, Seigneur des seigneurs, Dieu des 
armées, à qui nul d'entre les dieux rtest comparable. C'est 
toujours du polythéisme, non plus, il est vrai, un poly- 
théisme démocratique comme autrefois, lorsque les 
dieux marchaient de pair, c'est un polythéisme hiérar- 
chisé. La courtoisie d'Alexandre envers le grand pontife 
Jaddus mit le comble à l'exaltation judaïque : aussi 
lorsque plus tard Antiochus Épiphane entreprit de 
faire forniquer les Juifs avec les dieux de la Grèce, il 
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n'était plus temps : un parti de puritains se forma ; la 
persécution amena la révolte, et le peuple de Jéhovah 
retrouva pour quelque temps son indépendance sous les 
Maccabées. A cette époque, le polythéisme était depuis 
longtemps miné chez les Européens par la philosophie ; 
l'ubité de Dieu était enseignée dans les mystères, sans 
que ni les Juifs, ni aucune nation parmi les Sémites, 
se doutassent seulement de cette révolution. La langue 
hébraïque, dépourvue de termes abstraits, est incapable 
d'exprimer une idée métaphysique : comment veut-on 
que le peuple ait conçu d'emblée, par une intuition 
diamétralement opposée à son génie, l'idée de l'unité 
de Dieu, la plus métaphysique de toutes les idées? Ce 
qui prouve que le monothéisme, dans le sens philoso- 
phique du mot, n'était pas encore entré dans l'esprit 
des Juifs au premier siècle de l'ère chrétienne, c'est 
précisément leur foi messianique. Qu'est-ce que le mes- 
sianisme? La suprématie du dieu des Juifs sur tous les 
autres dieux, et, en conséquence, lit domination d'Israël 
sur tous les peuples. Le monothéisme est si peu une 
idée juive ou sémitique, qu'on peut dire que la race de 
Sem a été par lui désavouée, rejetée : c'est ce qu'ex- 
prime la déclaration des apôtres aux Juifs obstinés dans 
leur particularisme : Puisque vous repoussez la parole de 
Dieu, du Dieu universel, nous passons aux Gentils. 

Le monothéisme est une création de l'esprit indo- 
germanique; il ne pouvait sortir que de là. Ce qui lui a 
fait donner le baptême en Palestine, — il n'a reçu la 
circoncision que sous Mahomet, — c'est, ainsi que nous 
l'avons dit dans le texte, que le monothéisme se posant, 
comme antithèse révolutionnaire, en face du panthéô- 
nisme impérial et conservateur, la logique voulait tout 
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à la fois qu'il partît du foyer le plus incandescent de la 
Révolution, qu'il s'en appropriât la théologie, la cosmo- 
gonie, la liturgie, les traditions, et jusqu'à la langue. 

Quant à la supériorité, théorique et pratique, du 
monothéisme sur le polythéisme, après avoir été, pen- 
dant près de deux mille ans, un axiome de métaphy- 
sique et de morale, elle semble aujourd'hui, parmi les 
amateurs de religion, redevenir douteuse. On ap- 
précie, plus qu'on n'avait fait auparavant, ce poly- 
théisme splendide, qui avait donné un si magnifique 
essor à la personnalité humaine , et dont* le souvenir 
s'associe, dans la mémoire des hommes, avec les créa- 
tions de la poésie la plus merveilleuse et de l'art le plus 
achevé. On commence à trouver que, l'être perdant en 
réalité ce qu'il gagne en étendue, il se pourrait faire 
que le monde fût plein d'esprits de toute grandeur, 
depuis l'esprit de l'homme jusqu'à celui de Sirius, 
depuis l'esprit de Sirius jusqu'à celui du plus vaste 
système, et que l'esprit ou l'être universel fût, comme 
l'être absolu de Hegel, un pur néant. S'il ne tenait qu'à 
M. Renouvier, l'un de nos philosophes critiques les 
plus récents, le monde religieux ferait sans hésiter 
cette évolution, qui du moins, s'il faut en croire l'exact 
et positif philosophe, aurait quelque chance de ne 
pouvoir aussi facilement se réduire à l'absurde. 

Ce qui est certain, c'est que le monothéisme, là où il 
a été cultivé, n'a pu se maintenir dans la pureté de son 
essence. Dès avant Jésus-Christ, Platon et d'autres 
distinguèrent en Dieu différentes hypostases ; les gnos- 
tiques en portèrent le nombre jusqu'à huit, dix, douze ; 
la kabbale s'égara dans les mêmes spéculations, aux- 
quelles le concile de Nicée mit un terme, l'an 325 de 
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Jésus-Christ, en décidant qu'il y aurait trois personnes 
en Dieu, ni plus ni moins. 

L'exemple de Mahomet, qui v? associe pas, c'est à dire 
qui nie la collectivité en Dieu, n'infirme en rien les 
observations qui précédent. Mahomet ne parut chez les 
Arabes encore idolâtres qu'au septième siècle après 
Jésus-Christ. Son monothéisme est emprunté de celui 
des Juifs et d'Arius, dont nous venons d'expliquer la 
filiation. S'il y a plus de rigueur unitaire dans l'Allah 
des Arabes que dans le Dieu chrétien et le Jéhovah des 
Juifs (voir le livre de la Sagesse, et Job, c. xxvni), cela 
vient tout à la fois de la nécessité où se trouvèrent les 
Croyants de s'opposer aux anciennes religions, et de 
leur incapacité théologique. 

LA DÉMOCRATIE RELIGIEUSE 1 

Une opinion encore très répandue parmi les démo- 
crates, c'est que la religion par elle-même est, quoi 
qu'on dise, favorable à la liberté, à l'égalité, au déve- 
loppement de la Justice, mais qu'elle a été faussée et 
déshonorée par les prêtres. Ce fut l'opinion de Voltaire, 
de Rousseau, de Robespierre et des Jacobins ; c'est elle 
qui prépara la réouverture des églises et le concordat, 
et qui, de nos jours, a procuré une certaine vogue à 
l'école de M. Bûchez, à celle de P. Leroux et à quelques 
autres. Mais l'illusion se dissipe : on revient peu à peu 
au vrai principe de la Révolution, à la foi de Diderot, 
de Condorcet, de Volney, de Mirabeau, de Sieyès, de la 
Gironde, de Danton, de Clootz. Le républicain reli- 

1 De la Justice dans la Révolution ei dans l'Eglise, 1. 1, pag. 194. 

4, 
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gionnaire se fait de plus en plus rare : on ne trouverait 
pas aujourd'hui une assemblée de démocrates qui 
votât le préambule de la Constitution de 1848. 

Voici ce que nous écrivait Tan passé un citoyen de la 
Charente-Inférieure, resté fidèle à la profession de foi 
du Vicaire savoyard : 

« Sauf une grande chose, le génie, que vous avez de 

plus que moi, et une autre moins grande chose, la 

renommée, je crois voir entre nous assez d'analogies 

pour prendre la hardiesse de vous écrire, et même d'es- 

.pérer une bonne et cordiale réponse. 

« Comme vous, je suis fils d'un maréchal ferrant, 
ancien volontaire de 92 ; 

« Comme vous j'ai été professeur de langues ; 

« Comme vous j'ai fait une grammaire, dont je vous 
prie d'agréer un exemplaire, et sur laquelle je sollicite 
instamment votre avis ; 

« Comme vous,- je crois que tous les sacerdoces ont 
compromis l'idée religieuse. 

« Mais je ne crois pas, comme vous, que cette idée 
soit perdue, ni qu'elle doive ou puisse se perdre. Je 
vois en elle au contraire la vraie et indéfectible distinc- 
tion de l'humanité; je prends au sérieux la plaisanterie : 
Tous les animaux sont raisonnables; Vhomme seul est 
religieux. 

« Vous-même, ô confesseur et martyr, combien reli- 
gieux vous êtes, quoi que vous puissiez dire! religieux 
au dieu Justice, qui serait certainement le véritable, si 
vous lui reconnaissiez une personnalité, la personnalité 
suprême, sans laquelle mon humble logique cherche en 
vain la cause efficiente de nos petites personnalités. 

« Voulez-vous me permettre de dire comment j'ex- 
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pli que cette différence de nos opinions fondamentales? 
Par la différence de nos cultes, de nos éducations reli- 
gieuses. 

« Vous savez : Omnis repletio mala, perdicum autem 
pessima. Le catholicisme vous a fait trop manger de ses 
perdrix, qui^ à ce qu'on dit, sont un peu passées. Je 
comprends à merveille votre indignation; j'en ai vu 
nombre d'autres ayant la même cause. Pour moi, le pro- 
testantisme ne m'a servi, et à ma discrétion, que du 
pain sans levain et des laitues amères : j'ai toujours 
appétit de l'aliment religieux. 



Ni le dieu de Calvin, ni le dien d'Hildebrand 
N'ont satisfait mon cœur; il en sent nn plus grand. 



« Ah! celui-ci, quand, vous viendrez à le prêcher!... 
Les athées, généreux monsieur Proudhon, hélas ! on les 
connaît à leurs fruits ; et ce n'est pas vous qui portez 
de ces fruits-là. 

« Croyez donc en Dieu, en l'être juste par essence, 
en l'idéal formel, bien qu'inaccessible, de la Justice, en 
l'indispensable ami du peuple, ô enfant du peuple ; en 
Péternel ouvrier, ô noble forgeron de la pensée; et 
alors elle n'aura pas de clou que vous ne soyez capable 
de river. 

« C'est même, à ce qu'il me semble, le seul et unique 
moyen de reboucher ceux de vos vrais adversaires. H 
y a lieu de craindre qu'en ne l'employant pas vous 
ne fassiez leurs affaires mieux que les nôtres, bien mal- 
gré vous. 

tt Je sais bien d'autre part que de nos jours il faut, 
chanter plus haut que son propre diapason pour se 
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faire entendre; mais votre timbre a bien assez de mor- 
dant pour se passer de cette dissonnance. 

Laisse là l'artifice, il n'est pas fait pour toi. 

« Vous n'en avez pas plus besoin... que de mes 
téméraires conseils, qui pourtant, je m'en tiens assuré 
ne risquent pas de vous déplaire : vous avez trop d'es- 
prit pour ne pas dire que c'est une manière, chez 
quelques rêveurs, de témoigner leur sympathie et leur 
admiration. » 

Si l'auteur de cette lettre, aussi affectueuse que spi- 
rituelle, m'avait mieux lu, ou mieux compris, je ne dis 
pas qu'il n'eût trouvé dans mon livre rien à reprendre, 
mais à coup sûr ses observations eussent porté sur toute 
autre chose. 

Ainsi, je ne crois ni ne dis nulle part que les sacer- 
doces ont compromis Vidée religieuse : c'est une analogie 
à supprimer entre mon honorable correspondant et moi. 
Je dis au contraire que c'est l'idée religieuse qui 
compkomet le sacebdoce; en d'autres termes, ce n'est 
pas l'Église qui fait la religion, mais la religion qui 
fait TÉglise ; de sorte que si cette dernière a perdu la 
Justice, la faute n'en est pas à la corruption du clergé, 
comme le disent les calvinistes, mais précisément à 
l'idée religieuse, représentée par l'Église. 

Ainsi encore je ne nie pas que la religion, bien que, 
selon moi, devenue incompatible avec la morale, ne 
soit un des traits qui distinguent l'homme des autres 
animaux : j'admets au contraire cette distinction; 
j'avoue même que la marque en est ineffaçable. Seule- 
ment, je soutiens que la religion n'est qu'une figure, 
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une poésie, une mythologie de la Justice, et que c'est 
pour cela que la Justice s'affirmant elle-même, n'a plus 
que faire de la religion. Qu'on rejette cette thèse, à la 
bonne heure : mais qu'on ne la supprime pas enm'at- 
taquant; car, on le sait, supprimer n'est pas ré- 
pondre. . 

Il plaît à mon correspondant de me faire athée. — 
Mais, quoique je sois peut-être de tous les mortels 
celui que la crainte de Dieu tourmente le moins, je ne 
suis point athée; j'ai toujours protesté, et le plus 
sérieusement du monde, contre cette qualification. Ne 
disputons pas sur la nature et les attributs de Dieu ; 
tenons-nous-en à la définition vulgaire : celui-là est 
athée, qui nie dogmatiquement l'existence de ce Dieu. 
Or, je fais profession de croire et de dire que nous ne 
pouvons légitimement rien nier ni rien affirmer de 
l'absolu : c'est une des causes pour lesquelles j'écarte 
le concept divin de la morale. Qu'on dise qu'un pareil 
doute est insoutenable, que par cela seul que Dieu est 
possible, il est, et que je ne puis plus à son égard rester 
dans l'indifférence : je comprends l'objection, et si elle 
m'est faite, je tâcherai d'y répondre. Mais qu'on ne me 
fasse pas athée, quand ma philosophie elle-même s'y op- 
pose. 

On s'en prend à l'éducation catholique de l'athéisme, 
vrai ou supposé, dans lequel il arrive parfois au? chré- 
tiens orthodoxes de tomber. On préfère, et de beaucoup, 
l'éducation protestante, qui, du moins, dit-on, nous 
laisse l'appétit des choses religieuses. J'avoue qu'à mes 
yeux ce serait une triste recommandation pour le pro- 
testantisme. Mais je ne vois pas qu'il y ait moins 
d'athées parmi les protestants que parmi les catho- 
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liques; je soutiens même qu'il y en a davantage, ne 
fût-ce que par cette considération que le protestantisme, 
en vertu de son principe, tend nécessairement, et à 
peine d'inconséquence, au déisme, lequel est un 
athéisme déguisé, comme l'a si bien dit Bossuet. Ce qui 
le prouve, c'est qu'une partie notable des protestants, 
les plus religieux, sentant bien que la foi s'en allait, se 
sont séparés de l'Église-mère et forment une secte à part, 
sous les noms de piétistes, de méthodistes, etc. Pour 
sauver leur religion, en un mot, les plus pieux parmi 
les protestants reviennent au catholicisme. 

Mon contradicteur se vante d'avoir trouvé un Dieu 
plus grand que le Dieu de Calvin et des papes. Il serait 
généreux à lui de nous le faire connaître, ce Dieu. J'ai 
bien peur que ce qu'il prend pour une idée agrandie de 
la Divinité, n'en soit au contraire l'évanouissement. 
Plus l'idée, gagne en étendue, dit la logique, plus elle 
perd en réalité. C'est ce qui arrive, par exemple, lorsque 
l'homme religieux passe du polythéisme au monothéisme , 
de celui-ci au panthéisme, etc. 

Mais ne chicanons pas sur les détails : venons au fait. 
Le fait, c'est qu'une fraction du parti républicain, 
après avoir nié le droit divin selon Grégoire VII , 
l'accepte selon J. J. Eousseau, Robespierrre et Napo- 
léon. Or, à ce parti de révolutionnaires englués, voici 
ce que, sans nous préoccuper davantage de l'existence 
ou de la non-existence de Dieu, nous opposons, et que 
nous les prions de réfuter sérieusement : 

1. Dans la civilisation, le mouvement religieux est 
inverse de celui de la liberté et de la science, en sorte 
que ce qui est progrès pour ces dernières signifie, 
implique recul pour la religion, et vice versa. 
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2. L'intervention d'une autorité extérieure, natu- 
relle ou surnaturelle, dans l'ordre de la Justice et 
comme sanction de la Justice, est destructive de la 
Justice. En autres termes, la Justice s'affirme et se 
défend toute seule, ou elle n'est pas. 

3. Le culte rendu aux dieux a pour corollaire insépa- 
rable le dédain, dedignationem, de l'homme et sa dégra- 
dation, ainsi que le démontre la théorie d'une prévari- 
cation originelle. 

4. L'idée de Dieu, si métaphysique qu'elle soit, du 
moment qu'elle s'introduit dans la pratique sociale, 
tend à se réaliser physiquement, à se Constituer un sa- 
cerdoce et à ramener l'idolâtrie, le messianisme et 
toutes les superstitions. 

Ces propositions fondamentales font l'objet principal 
de notre publication. Qu'on les réfute , qu'on nous 
montre comment l'idée abstraite de Dieu peut devenir 
une loi positive de la raison pratique sans entraîner 
toutes ces conséquences : nous verrons ensuite ce que 
nous aurons à faire. 

CONDITIONS D'UNE EELIGION NOUVELLE * 

Il est certain que la religion tend à se rationaliser à 
mesure que la civilisation fait des progrès. Le poly- 
théisme anthrqpomorphique est supérieur au zoomor- 
phisme, en ce sens qu'une idole à forme humaine est 
quelque chose de plus relevé qu'une idole à forme de 
taureau ; pareillement le monothéisme enseigné par 
Platon, Ànaxagore, et prêché dans les mystères, est 

1 De la Justice dans la Révolution et dans V Eglise, 1. 1, pag. 194. 
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supérieur au polythéisme, en ce sens que le premier 
témoigne d'un plus haut degré d'abstraction que le se- 
cond. Cette élévation de l'idée religieuse est ce qui fait 
illusion à beaucoup de gens. On y voit un perfectionne- 
ment, un progrès de la religion, et l'on se plaît à croire 
que, comme le christianisme a régénéré la société en 
s'élevant lui-même au dessus du polythéisme ; tout de 
même il se peut, il est probable, nécessaire même 
qu'une religion nouvelle, transformant le christianisme, 
et élevant la pensée religieuse à un degré inconnu, ra- 
jeunisse la société. Pauvre sophisme, que le moindre 
examen va faire évanouir 1 

Qu'est-ce que ce prétendu perfectionnement de l'idée 
religieuse? Tout simplement le retour de l'homme à la 
raison, la reprise de possession de nous-mêmes par la 
philosophie et la liberté. En autres termes, le soi-di- 
sant progrès de la religion n'est autre que le progrès 
de la Révolution qui l'entame et se l'assimile. Dans les 
premiers moments de cette grande crise, le retour à la 
raison se dissimule sous la forme d'une ascension en 
religion : ainsi l'humanité, dans ses plus grandes con- 
versions, témoigne de son esprit conservateur, et ré- 
pugne à se déjuger. Mais il est manifeste que cette as- 
cension n'est autre chose qu'une retraite : cela résulte 
de la comparaison des dogmes, et par dessus tout des 
prétentions de plus en plus avouées au rationalisme. 

La raison dans mes vers conduit l'homme à la foi, 

dit Racine le fils. Telle est la thèse des Pères de l'Église, 
des Docteurs, des Conciles, de tout chrétien , en un 
mot, qui aspire à se rendre compte de sa foi. Or, où. 
nous mène ce rationalisme? 
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Les dieux antiques, le dieu de Moïse y compris, et 
dans bien des cas aussi celui des chrétiens, tout en se 
vantant d'éclairer les hommes, de les avertir par leurs 
oracles, se plaisent à confondre la raison par d'ab- 
surdes mystères et d'incroyables prodiges. L'inintelli- 
gible et l'impossible demeurent, pendant la grande pé- 
riode religieuse, le signe distinctif de l'esprit divin et le 
sceau de sa puissance. Mais peu à peu cette fumée se 
dissipe : on en vient à concevoir que la raison en Dieu 
n'est pas d'autre forme et nature que celle qui se mani- 
feste dans l'homme. C'est surtout, dit-on, au point de 
vue de l'intelligence, que l'homme a été créé à l'image 
de Dieu, dont le Verbe ou Logos, personnification de la 
raison universelle, a même fini par prendre notre chair. 
Et, parce qu'on a découvert que Dieu, en tant qu'être 
intelligent et moral , doit ressembler à l'homme , on 
s'imagine avoir fait dans la religion un immense che- 
min. 

Sans doute, la raison, la science, la pénétration, la 
mémoire, la prévoyance, toutes les facultés de l'esprit, 
sont incomparablement plus grandes en Dieu que chez 
l'homme; mais enfin, chez l'un comme chez l'autre, 
elles sont de même nature ; et comme les hommes, en se 
rapprochant, s'instruisent mutuellement, tout de même 
Dieu, en communiquant avec nous, en nous révélant 
même quelques-uns de ses secrets, use de notre raison, 
nous instruit en vertu de cette raison, à telle enseigne 
que si nous ajoutons foi à sa parole, ce n'est plus tant, 
comme autrefois, parce que cette parole nous vient de 
Dieu, que parce que notre propre raison l'approuve. 

Donc, en ce qui concerne la raison, nous nous som- 
mes faits pairs et compagnons de Dieu, bien que notre 

T. I. 8 
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science acquise ne soit pas égale à la sienne, ni nos fa- 
cultés aussi puissantes. Admettez que ce Dieu daigne 
entrer en communication avec nous : au point où en 
sont les choses, nous discuterons avec lui, comme Job ; 
nous lui adresserons, non des prières, mais des ques- 
tions; nous l'accablerons de comment et de pourquoi; 
nous examinerons ses décisions , ses explications , ses 
révélations ; nous pourrons le prendre pour professeur, 
nous n'en ferons plus un oracle. Que s'il se réfuse à ré- 
pondre, s'il se retire, nous lui dirons : Tu t'impatientes, 
Jupiter; donc tu es un sot! Et nous nous moquerons 
de lui. 

Or ce qui se passe dans la religion, au point de vue 
des intelligences, s'y. passe également au point de vue 
des consciences. Pendant des siècles, le droit et la loi, 
mêlés d'une foule d'observances cérémonielles, ont été 
enseignés à l'homme comme commandement de Dieu ; 
ce commandement a été reçu sans discussion , sans 
examen, pratiqué sans discernement, développé sans 
philosophie. Pendant des siècles, on a cru que Dieu 
était le sujet de la Justice, son auteur, son inventeur, 
son promulgateur, et on l'a adoré comme souverain roi, 
maître, seigneur. Peu à peu, Ton s'est dit que la loi de 
Dieu, de même que son Verbe, était en nous ; que cette 
loi était l'expression de notre nature, la formule des 
rapports que nous soutenons avec nos semblables, et 
qu'il y avait en nous une conscience qui nous incline à 
la suivre. L'Église elle-même ne le nie point ; elle avoue 
l'immanence en nous de la Justice, au moins pendant 
la période d'innocence, soutenant seulement que le pre- 
mier homme ayant prévariqué , notre âme a été cor- 
rompue et notre conscience est devenue impuissante. 
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Tel est le dogme de l'Église, contre lequel s'élèvent 
maintenant toutes les protestations du rationalisme. 

Admettant donc qu'une nouvelle évolution religieuse 
se prépare, quel en sera, au point de vue de la Justice, 
le caractère? 

Il est possible, puisque notre esprit le conçoit, et 
qu'aucune expérience ne le dément, qu'il existe un 
grand Esprit, créateur et organisateur de l'Univers, 
tout-puissant, tout-sachant, personnel par conséquent, 
moral et juste. Admettant, entre ce Dieu et nous, une 
communication , des rapports , il est évident que , de 
même qu'il peut aider, par son verbe et sa science, au 
développement de notre raison, il peut aider aussi, par 
sa Justice, au développement de notre moralité. Mais, 
ainsi que je le disais tout à l'heure, la justice en Dieu 
ne détruira point la nôtre, elle ne sera pas d'une autre 
nature que la nôtre, pas plus que sa raison ne détruit 
notre raison, n'est d'une autre nature que notre raison. 
Toujours notre conscience prononcera en dernier ressort 
sur la sagesse des lois divines ; toujours elle aspirera à 
faire le bien par sa propre vertu : en sorte que la reli- 
gion nouvelle, perfectionnée, au lieu de créer, comme 
autrefois, entre Dieu et l'homme un rapport de subor- 
dination, de soumission, de rédemption, en créera un 
de simple Justice commutative, de droit réciproque, 
d'édification mutuelle, en un mot d'égalité. Dieu, par 
ses bons exemples et ses bons conseils, pourra nous 
rendre encore de précieux services : il ne sera plus pour 
nous cet esprit justifiant, sanctifiant, réparateur et gra- 
cieux, que nous enseigne l'Église; une telle prétention 
serait rétrograde et nous offenserait. Dieu, enfin, s'il 
est vrai que par une nouvelle infusion religieuse, il 
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doive se rapprocher de nous, sera pour nous, en dépit 
de sa grandeur infinie, un analogue, un compagnon, un 
auxiliaire si l'on veut, qui, s'il aide à notre justification 
' par la communication de sa Justice, se trouvera lui- 
même justifié, sanctifié et glorifié par la nôtre. Ainsi le 
soleil, qui attire à lui les plus petites d'entre les pla- 
nètes comme les plus grandes, qui les éclaire, les 
échauffe, les anime, est à son tour attiré, échauffé, 
animé par elle. Car telle est l'essence de la Justice 
qu'entre les êtres les communications sont réciproques. 

Mais il est évident qu'alors il n'y a plus de religion, 
plus de latrie, plus de culte : Dieu, en vertu du perfec- 
tionnement supposé de la religion, n'étant lui-même 
pas plus adorable que le dernier des mécréants. Nous 
sommes en pleine justice : l'hypothèse d'une religion 
de progrès se trouve réduite à zéro. 

Voilà pourquoi nous soutenons que des éléments re- 
ligieux en circulation, il ne se formera jamais ni un 
dogme, ni une religion, ni une Église nouvelle ; pour- 
quoi le catholicisme, la plus grande des religions, en est 
aussi la dernière. 

DBOIT ET DEVOIB * 

On ne saurait croire jusqu'où va dans un certain 
monde de démocrates l'horreur du droit et de la liberté. 
C'est en vain que la Kévolution, devant laquelle on 
affecte de se découvrir comme devant un crucifix, a 
posé par son premier acte le Droit de Vhomme et du 
citoyen. On ne veut pas de ce principe, le Droit; on 

« 

1 De la Justice dans la Révolution et dans V Église , t. 1, pag. 197. 
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dénie à la nature humaine la dignité et le sens moral 
ayec une cagoterie d'argumentation qui trahit son ori- 
gine chrétienne et la pensée secrète d'une autre tyrannie. 
La Justice, pour M. Pierre Leroux, c'est du despotisme; 
pour M. Louis Blanc, de Y individualisme; pour presque 
tous, Au fédéralisme. La vraie doctrine, le vrai principe 
de la Kévolution, c'est le Devoir; le Devoir, dont l'an- 
tériorité et la supériorité impliquent nécessairement 
que le véritable Justicier n'est pas l'homme, mais Dieu 
(théorie catholique) ou la société (théorie communiste) ; 
que l'homme n'a par conséquent de droits que d'une 
manière indirecte, en ce sens que chaque citoyen est 
tenu, au nom de la communauté, de rendre ses devoirs 
à ses frères, qui de leur côté doivent lui rendre les 
leurs ; qu'ainsi la justice n'est point commutative par 
nature, mais distributive ; en sorte que le problème 
social consiste à créer, dans la multitude, une Autorité 
distributrice selon la formule saint - simonieiine , à 
chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses 
œuvres. 

On l'a dit maintes fois, et rien n'est plus vrai : c'est 
toujours le communisme, la féodalité, le pouvoir ab- 
solu, la théocratie, que tendent à établir ces religion- 
naires couverts du masque de la Révolution ; c'est à 
leur détestable influence, autant qu'à la corruption des 
intérêts, qu'il faut attribuer le régime antijuridique 
du 2 Décembre. Ce qui fait illusion aux masses dans 
cette doctrine de mort, c'est le respect que ses parti- 
sans affectent de témoigner pour la collectivité, et 
leur méfiance de l'égoïsme : comme si la collectivité 
était tout, l'homme rien ; comme s'il n'y avait pas so- 
ciété et société, de même qu'il y a fagots et fagots; 

5. 
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éomme si, enfin, les écarts de l'individualisme ne Te- 
naient pas précisément de l'absolutisme social ! 

On ne saurait mettre trop de soin à dévoiler ces 
funestes théories, couvertes d'oripeaux libérâtres. Voici 
comment un jeune néo-chrétien, soi-disant ennemi juré 
de l'intolérance, prêchant contre le pape, d'un ton? de 
dogmatiste infaillible, la sépafation du temporel et du 
spirituel, affirmant en conséquence la souveraineté (au 
temporel) du peuple, et soutenant que le souverain, en 
tant que souverain, n'est d'aucune religion ; voici com- 
ment ce prétendu zélateur de la démocratie déduit la 
ilotion du droit dô celle du devoir. Finissons-en de ces 
logomachies, s'il est possible, une fois pour toutes : 

« Qu'est-ce que le Droit? 

« Je suis obligé de développer, de tendre à ma fin : 
« c'est mon Dévoie. 

« Mon droit est que nul ne m'en empêche, ne mette 
« obstacle au développement de mon être. Le bien, 
« pour un être donné, est l'accomplissement de son 
« être; et comme toutes les fins de tous les êtres con- 
u courent, par une merveilleuse harmonie, à la fin uni- 
« verselle de l'être, tendre à sa fin, accomplir son être, 
« c'est vivre dans l'ordre de la nature et selon Dieu, 
« qui a créé les êtres solidaires. Tel est mon devoir; ... 
« et le devoir qu'ont mes semblables de ne mettre 
« aucun obstacle à l'accomplissement de ce devoir, 
« fait mon droit. » {Revue Contemporaine, du .30 jan- 
vier 1860; compte rendu d'un ouvrage sur le Droit 
européen de M. Mamiani.) 

Pour mettre à nu la misère de cette argumentation, 
il suffit de presser un peu les paroles de l'écrivain. 

Il pose comme principe premier, le Devoir , et néces- 
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sairement il cherche à le poser sur un fait. » Je suis 
« obligé, dit-il, de développer mes facultés, et de tendre 
« à ma fin : » tel est ce fait. — Développer mes facultés, 
tendre à ma fin, constitue pour moi une obligation; cette 
obligation est le point de départ de la science, l'alpha 
et l'oméga de la morale. 

Admettons l'obligation, si l'on veut. Je demande seu- 
lement pourquoi je suis obligé, qu'est-ce qui me lu et 
me fait de Y accomplissement de mon être un devoir? En 
quoi, pourquoi, si je me refusais à cet accomplissement, 
et envers qui serais-je coupable? 

La fin de l'homme, répond notre docteur, est de 
vivre selon Dieu. Ce mot dit tout. Il signifie que la fin 
de l'homme n'est pas en lui-même, mais en un autre 
qu'on appelle Dieu ; conséquemment que la Justice est 
primitivement en Dieu, et par dérivation seulement 
dans l'homme, dont toute la dignité consiste à se mé- 
priser lui-même et à se sacrifier, selon la devise jésui- 
tique : Ad Majorent Dei Cfloriam. Ce n'était pas la peine 
de prendre de si grands airs : mieux eût valu dire sim- 
plement, comme Polyeucte : Je suis chrétien. 

L'auteur développe ensuite sa pensée : 

u Si la liberté est le droit (droit négatif, résultant 
u pour chacun de nous du devoir qu'ont nos sembla- 
tt blés de ne pas nous troubler dans V accomplissement 
u de notre être), elle est le droit pour tous. Tous donc, 
« tant que nous sommes, pensons, agissons, selon 
u notre devoir, responsables par devers Dieu, mais Dieu 
« seul, parce qu'il est seul juge de la pensée, principe 
" de la parole et de la conduite, etc. » 

Achevons la déduction. 

Si je ne suis responsable qu'envers Dieu seul, en qui 
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est la Justice, et qui est ma fin, de quel droit, si je suis 
coupable, me jugera-t-on? Je récuse la juridiction de 
mes semblables, je ne reconnais pas les tribunaux hu- 
mains. Telle a été la pratique de l'Église, qui, dès le 
temps de Jésus-Christ, a tendu constamment à se subs- 
tituer à l'État, et à remplacer par sa juridiction mys- 
tique, instituée d'en-haut (Quodcumque ligaveris, etc.), 
la justice des hommes libres et tout le système des ga- 
ranties et réparations légales. Nous revenons ainsi aux 
indulgences : et comme les jugements de l'Église, pour 
être exécutoires, ont besoin de la force, il résulte de 
toute cette théorie du devoir, non pas, si l'on veut, que 
le chef du spirituel cumule le temporel, pas plus que 
dans la république de 1848 le pouvoir législatif ne 
cumulait l'exécutif, mais qu'il lui dicte ses lois, et au 
besoin lui adresse, au nom de Dieu et de l'Église, ses 
réquisitions. 

Pour nous , nous disons que la fin de l'homme est en lui- 
même, et que la placer hors de lui, fût-ce même en Dieu, 
c'est le déclarer, ipso facto, indigne subalterne, et serf; 
qu'ainsi le droit et le devoir naisgent pour lui simulta- 
nément et indivisiblement de la considération de sa 
dignité ; que c'est ce sentiment de plus en plus élevé de 
la dignité, qui, en présence du semblable, devenant un 
sentiment non plus personnel mais générique, donne 
l'essor à la sociabilité et constitue la Justice. 

La Justice est donc essentiellement humaine, com- 
mutative, réciproque; ce qui fait le lien de droit est la 
conscience, qui nous défend de violer la dignité du pro- 
chain, à peine de violer la nôtre et de nous détruire 
moralement. En cas d'injure, le coupable est respon- 
sable envers lui-même et envers ses pareils, en sorte 
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que tout homme est à la fois justicier et justiciable. 
Sortez de cette définition, vous rentrez dans le catho- 
licisme; acceptez-la, vous rejetez le catholicisme, et 
avec le catholicisme toute espèce d'absolutisme, reli- 
gieux, théocratique, monarchique, féodal et commu- 
nautaire. 

Je conçois que l'on cherche de bonne foi à concilier 
ces extrêmes, comme l'-essayèrent en même temps la 
philosophie éclectique et le gouvernement constitu- 
tionnel, en 1814, 1830 et 1848. Ce que je ne puis par- 
donner, c'est que des sophistes, pour ne pas dire pis, 
s'affublent d'opinions plus ou moins libérales pour cor- 
rompre l'innocence populaire et faire aboutir la Révo- 
lution à un nouvel et indigne escamotage. Que ceux qui 
aiment la liberté y prennent garde : leurs ennemis les 
plus à craindre ne sont pas ceux qui combattent sous 
la bannière de l'empereur et du pape ; ils sont parmi 
ces raccommodeurs de religion qui depuis soixante et 
dix ans infectent la raison des masses et servent de 
proxénètes à toutes nos hontes. 

PÉCHÉ OBIGINBL * 

Afin qu'on ne nous accuse pas d'ignorance ou de 
mauvaise foi, et pour ôter tout prétexte à la chicane, 
nous allons rapporter, en termes précis, la doctrine 
de l'Église sur le péché originel. 

« Le concile de Trente a décidé, Sess. v. can. 1, 
qu'Adam par son péché a perdu la Sainteté et la Jus- 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Église, t. I, pag. 198. 
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tice, encouru la colère de Dieu, la mort, et la captivité 
sous l'empire du Démon; — can. 2, qu'il a transmis à 
tous ses descendants non seulement la mort et les souf- 
frances du corps, mais le péché qui est la mort de 
l'âme; — can. 3, que ce péché, propre et personnel à 
tous, ne peut être ôté que par les mérites de Jésus- 
Christ; — can. 6, que la tache de ce péché est pleine- 
ment effacée par le baptême. » 

« De là les théologiens concluent que les effets et la 
peine du péché originel sont, 1° la privation de la grâce 
sanctifiante et . du droit au bonheur éternel, double 
avantage dont Adam jouissait dans l'état d'innocence; 
2° le dérèglement de la concupiscence ou l'inclinatiofi au 
mal; 3° l'assujettissement aux souffrances et à la mort : 
trois blessures desquelles Adam était exempt avant son 
péché. D'où s'ensuit la nécessité absolue du baptême 
pour y remédier. Le dogme catholique ne s'étend pas 
plus loin. » (Beegieb, Dict. de théol.) 

La vérité de ce dogme se fonde sur trois sortes de 
preuves : 1° la révélation, 2° le sentiment commun de 
tous les anciens peuples, parmi lesquels la tradition 
s'en était conservée ; 3° la réflexion philosophique, ap- 
puyée sur l'expérience. 

L'Église est dépositaire de la révélation. 

Quant à la tradition conservée parmi les anciens 
peuples, c'est affaire d'archéologie et d'histoire. M. de 
Lamennais a recueilli, tome III de ¥ Indifférence, une 
foule de passages des anciens auteurs, qui établissent 
l'identité ou l'analogie du consentement universel avec 
le récit de la Genèse. Enfin, pour ce qui est du témoi- 
gnage de la raison et de l'expérience, il est certain que 
le problème de l'origine du mal est un de ceux qui ont 
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le plus tourmenté les philosophes, et qu'un très petit 
nombre, même parmi les moins religieux, sont parvenus 
à s'affranchir du préjugé général. 

« On peut dire que le péché originel est un fait no- 
toire et palpable. Tous les hommes naissent avec des 
inclinations dépravées, portés à tous les vices et enne- 
mis de la vertu. Leur vie sur la terre est visiblement 
un état de misère et de punition. Il est manifeste que 
l'homme n'est point tel qui devrait être, ni tel qu'il est 
sorti des mains du Créateur. 

« Cicéron , qui a peint si éloquemment la grandeur de la 
nature humaine, ne laisse pas d'être frappé des étonnants 
contrastes qu'offre cette même nature, sujette à tant de 
misères, aux maladies, aux chagrins, aux craintes, aux 
plus avilissantes passions ; de sorte que, forcé de recon- 
naître quelque chose de divin dans l'homme si malheu- 
reux et si dégradé, il ne sait comment le définir, et 
l'appelle une âme en ruine. {De Republ., lib. 3.) 

« Voilà pourquoi, dans Platon, Socrate rappelle à 
ses disciples que ceux qui ont établi les mystères, et qui 
ne sont point, dit-il, à mépriser, enseignaient d'après les 
anciens que quiconque meurt sans être purifié, reste 
aux enfers plongé dans la boue ; et que celui qui a été 
purifié habite avec les dieux. Virgile reproduit cette 
doctrine au vi e livre de l'Enéide. 

« Tous les anciens théologiens et les poètes disaient, 
au rapport dePMlolaiis le pythagoricien, que l'âme était 
ensevelie dans le corps comme dans le tombeau, en punition 
de quelque péché. C'était aussi la doctrine des orphi- 
ques; et comme en même temps on reconnaissait que 
l'homme était sorti bon des mains de Dieu, et qu'il avait 
d'abord. vécu dans un état de pureté et d'innocence, le 
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le crime pour lequel il était puni était par conséquent 
postérieur à sa création. * 

a Mais comment le crime d'un seul homme a-t-il in- 
fecté toute sa race? Comment les enfants peuvent-ils 
justement porter la peine de la faute de leur père? Ils 
la portent, cette peine, c'est un fait constant, que dès 
lors il n'est nullement nécessaire d'expliquer. Dieu est 
juste, et nous sommes punis : voilà tout ce qu'il est in- 
dispensable que noua sachions ; le reste n'est pour nous 
que dépure curiosité. » (Notes de monseigneur Gousset, 
au Dict, théol.) 

Telles sont les données de la thèse, et telles sont des 
preuves. Le point difficile, après avoir reconnu cette 
corruption originelle, était d'en bien poser les limites 
et d'en déterminer avec précision les effets. A cet égard, 
la théologie est loin de s'expliquer d'une manière satis- 
faisante. — « Si l'on nous demande, dit Bergier, en 
quoi consiste formellement la tache du péché originel, 
comment et par quelle voie elle se communique à notre 
âme, nous répondrons humblement que nous n'en sa- 
vons rien, parce que, comme le dit saint Augustin, il 
est* aussi difficile d'en connaître la nature qu'il est cer- 
tain qu'il existe : Hoc peccato nihil est ad prœdicandum 
notius, nihil ad intelligendum secretius. » 

Jusqu'à quel degré l'homme a-t-il été infecté ? On ne 
le peut pas dire. Au physique le péché ne l'empêche 
pas de vivre pendant un certain laps ae temps, de se 
bien porter par moments, de se reproduire; mais il est 
sujet aux maladies, à la vieillesse, à la misère, finale- 
ment condamné à mourir. De même au moral : le péché 
ne nous a pas entièrement ravi l'intelligence, il y a jeté 
le trouble; il ne nous a pas ôté le libre arbitre, il nous 
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a rendus moins forts contre la servitude des sens et 
l'oppression de la nature ; il n a pas aboli en notre âme 
toute espèce de sens moral, toute notion de la justice 
et tout bon désir, il nous a rendus plus lâches et moins 
capables de surmonter nos mauvais penchants. Au re- 
gard de Dieu, il est bien vrai que tout homme non bap- 
tisé ne verra jamais son Créateur face à face et n'en- 
trera pas dans la souveraine béatitude ; mais il ne s'en- 
suit point qu'il soit damné, s'il n'a pas commis d'autre 
faute mortelle, et s'il n'a pas dépendu de lui de se faire 
baptiser. Il en sera de lui comme des enfants morts 
sans baptême qui sont recueillis dans un lieu où ils 
n'onè à supporter ni peine ni tristesse, privés seulement 
de la présence de Dieu. 

En résumé, la théologie, pressée de s'expliquer, sem- 
ble donner à entendre qu'avant le péché d'Adam, la 
Justice était en nous plus déterminée, la conscience 
plus énergique, la liberté plus entière, l'intelligence 
plus limpide qu'elle n'ont été depuis ; que le penchant 
au mal était plus faible, ou même nul ; la concupis- 
cence, l'excitation des sens et des passions, plus faible 
aussi, ou même sans action. C'est une diminution des 
forces de la vie, de l'intelligence et de la volonté, équi- 
valant à une inclination positive au mal, laquelle au- 
paravant n'existait pas. Question de quantum sur 
laquelle il est évidemment impossible d'arriver à une 
mesure précise. En deux mots, l'Humanité est malade, 
et par sa faute ; les plus vigoureux parmi ses membres ne 
sont que des convalescents. La guérison définitive n'a lieu 
qu'après la mort, et sous la condition préalable d'avoir 
reçu la foi en Christ : ôtez la transfusion du sang de ce 
divin médiateur, l'ablution baptismale, les purgatiôns 

T. I. 6 
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de la pénitence, la nourriture eucharistique et le cor- 
dial énergique de la grâce, et tout est perdu. Non seu- 
lement l'Humanité, entrée dans le tombeau, ne verra 
jamais son Dieu; mais dès cette vie même, le mal pré- 
valant, la société tombe en pourriture. Point de reli- 
gion, point de Justice, point d'humanité. 

Eh bien, même dans ces 'termes, et avec les restric- 
tions qu'y apporte la .théologie, il reste vrai que, selon 
la doctrine du péché originel, la nature humaine est fon- 
cièrement pervertie ; qu'elle est incapable de se consti- 
tuer selon la Justice ; que la concupiscence est en elle 
plus forte que la conscience ; que par conséquent elle 
est physiquement, organiquement, constitutionnelle- 
ment dépravée ; que Dieu seul, qui l'a créée, la con- 
serve par sa grâce, la soutient par sa Justice, la sauve 
de ses inclinations perverses, et opère en elle, par une 
thérapeuthique mystérieuse, le peu de bien qui l'em- 
pêche de se dissoudre. 

Il n'y a donc rien d'exagéré dans les conséquences 
que nous faisons ressortir, dans cette Étude et dans les 
suivantes, dû dogme de la prévarication originelle : hu- 
miliation systématique de la personne humaine ; mépris 
de l'espèce ; dénégation des droits de l'homme et du ci- 
toyen ; absolutisme du pouvoir ; hiérarchie des fortu- 
nes; régime policier, inquisitorial ; violation de la 
famille, du domicile, du secret conjugal, de la liberté. 
L'Église elle-même, dans ses communautés religieuses, 
dans sa police épiscopale et dans toute sa théocratie, a 
déduit de son dogme toutes ces conséquences : ce serait 
en vain, et nous aurons plus d'une occasion de le mon- 
trer, qu'on prétendrait séparer le dogme de la disci- 
pline, sauver l'essence du christianisme en lui sacri- 
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fiant le clergé. Tout ici forme une chaîne indissoluble : 
la briser sur un point, c'est introduire le schisme et 
l'hérésie dans l'Église, et crucifier de nouveau Jésus- 
Christ. 

Reste un dernier point à éclaircir, celui de la forma- 
tion de ce dogme, que nous rapportons, comme celle du 
monothéisme même , exclusivement à la révéaltion 
chrétienne. 
Il est évident, en premier lieu, que le mythe antique 
• d'Adam, d'Eve, du serpent et de la pomme, dont l'ana- 
logue se retrouve dans toutes les mythologies, n'a pas 
la portée que la théologie chrétienne lui suppose. C'est 
ce que soutenaient dès le troisième et le quatrième siè- 
cle les cathares, les montanistes et surtout les péla- 
giens, reprochant à saint Augustin d'outrer les sens 
des Écritures. Les premiers mythologues admettaient, 
ce qui est naturel et vrai, que l'homme, composé de 
facultés sensitives, affectives et intellectuelles, est fra- 
gile; qu'il garde d'autant plus difficilement l'équilibre 
qu'il a moins d'expérience de savoir et d'expérience, et 
que la pratique de la société a moins développé en lui la 
Justice. Ils en tiraient cette conséquence que le premier 
homme avait été, sous ce rapport, tel que se sont mon- 
trés après lui ses descendants; et comme, en toute car- 
rière ou évolution, de même qu'en toute entreprise, les 
premières erreurs sont les plus dangereuses, parce que 
leurinfluence embrasse toute la suite, on concluait, sous 
forme d'apologue, que là direction de l'humanité dans 
ses mœurs n'avait pas été tout d'abord la plus ration- 
nelle, la plus savante, la plus droite, — chose que la 
philosophie avoue parfaitement, — et que si, par exem- 
ple, la servitude, la guerre, la misère, la mort même, 
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désolaient l'humanité, cela tenait à quelque faute pri- 
mitive. — Le Christ, ajoutaient les pélagiens, avait eu 
pour mission de nous remettre dans le vrai chemin : tel 
était le sens de la rédemption, à laquelle le même saint 
Augustin donnait, selon eux, une extension tout à fait 
abusive. D'une corruption originelle de l'âme humaine, 
transmise de génération en génération, il n'était, sou- 
tenait Pelage, question nulle part : l'antiquité ne l'avait 
pas même soupçonnée, c'était un produit de l'imagina- 
tion de saint Augustin, qui du reste n'était que l'écho 
des gnostiques, marcionistes et valentiniens, calomnia- 
teurs de la nature et de l'humanité, enseignant la cor- 
ruption de la chair, et soutenant, comme le luthérien 
Flavius le disait plus tard, que le mal est la substance 
même de l'homme. 

On peut ajouter que le système de morale pratique 
des patriarches, parmi lesquels la connaissance du 
vrai Dieu s'était, disait-on, conservée, était tout à fait 
inconciliable avec le dogme du péché originel. Bien 
loin que l'homme fût puni dans cette vie pour un péché 
antérieur à sa naissance, le malheur, dans la période 
patriarcale, était à peu près inconnu. Celui qui était 
frappé l'était pour une faute actuelle, publique ou se- 
crète ; la mort n'était un mal que lorsqu'elle arrivait 
avant le temps, comme une catastrophe, et lorsque le 
défunt ne laissait pas de continuateur de son nom. 
Telle est la théorie du livre de Job, contre laquelle on 
voit que l'auteur a eu précisément pour but d'élever 
une objection, en montrant le juste puni à côté du pé- 
cheur triomphant. Introduisez dans le livre de Job 
l'idée du péché originel, avec ses deux corollaires de la 
rédemption et de l'immortalité de l'âme, et toute cette 
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controverse tombe : le mystère de l'affliction du juste 
est expliqué, autant du moins qu'un mystère peut s'ex- 
pliquer par un autre mystère. 

Pelage et ses adhérents étaient dans le vrai, lors- 
qu'ils accusaient saint Augustin d'outrer le sens des 
mythes et d'innover dans la religion. Malheureusement 
pour leur thèse, la corruption des mœurs était telle, 
qu'elle formait un mystère plus incompréhensible que 
celui même du péché originel. Bien ne pouvait alors 
expliquer une semblable dégradation ; aucun effort de 
la discipline humaine ne paraissait capable d'en opérer 
la guérison : le cas était véritablement désespéré. L'ex- 
périence, plus forte que tous les raisonnements, sem- 
blait ici s'élever contre Pelage ; et ce qui légitime, en 
quelque sorte, sa condamnation, c'est que la renais- 
sance des mœurs dans le monde converti fut due préci- 
sément à l'humiliation profonde et au repentir amer 
que jeta dans les âmes la théorie du péché originel. 

Une dernière considération assurait le triomphe du 
dogme de la chute : c'est que la religion, bien étudiée, 
l'implique nécessairement. L'adoration est une confes- 
sion. Sous quelque aspect qu'on l'envisage, la religion 
présuppose cette idée, que l'homme est impuissant, par 
lui-même, à faire le bien ; que son existence sur la terre 
n'est pas en rapport avec sa destinée ; que seul il ne se 
suffit pas; que son être est malade, etc., etc. : toutes 
idées qui impliquent une dégradation, une anomalie ou 
mutilation* ce qui au fond est toujours la même chose. 



6. 
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INFLUENCE DU DOGME DE LA CHUTE SUB LES 

JUGEMENTS * 

« Les autres juges présument qu'un accusé est inno- 
cent; ceux-ci (les juges ecclésiastiques) le présument 
toujours coupable. Dans le doute, ils tiennent pour 
règle de se déterminer du côté de la rigueur, apparem- 
ment parce qu'ils croient les hommes mauvais. » (Mon- 
tesquieu, Lettres persanes.) 

À quoi sert donc le prétendu correctif qui consiste à 
dire : « On calomnie l'Église en lui faisant dire que 
rhomme est mauvais : il est malade, voilà tout? » — 
Est-ce que les conséquences de cette maladie, invétérée, 
incurable, ne sont pas absolument les mêmes que si 
l'homme était la créature de Satan, et n'avait jamais 
joui d'une minute de santé? 



DES PASSIONS 2 

La nature a composé l'homme de chair et d'esprit; 
comme elle lui a donné la- raison et la conscience, elle 
lui a donné aussi des passions et des sens. Par elles- 
mêmes, les passions ne sont donc point mauvaises, et 
ne méritent aucun anathème. L'estime de soi, la dignité 
et la fierté qui en résultent, l'ambition elle-même et 
l'amour de la gloire, ont leur légitimité. Sous ce rap- 
port, la critique phalanstérienne contre les vieux mo- 



1 De la Justice dans la Révolution et dans l'église, 1. 1, pag. 206. 
9 Jbid., 1. 1, pag. 225. 
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ralistes est inattaquable. Mais il ne s'ensuit pas que les 
passions doivent être prises pour la base et la règle des 
relations humaines : parce qu'elles sont naturelles, elles 
ne sont pas pour cela justifiées ; c'est cette justification 
même qui fait l'objet de la morale et la condition su- 
prême de la société. Livrées à elles-mêmes, les pas- 
sions tendent, chacune de son côté, à envahir l'homme 
tout entier; elles manqueraient leur rôle, et l'homme 
resterait impuissant, s'il en était autrement. Mais la 
Justice nous est donnée précisément pour rétablir l'équi- 
libre, rappeler les passions à l'ordre et refréner leur 
exorbitance. Tel est le premier de nos devoirs : celui 
qui l'oublie. manque à la Justice. Soyons fiers, ambi- 
tieux, glorieux même, mais dans la mesure du droit; 
allons, au besoin, jusqu'à la colère, comme dit le Psal- 
miSte, Irascimini et nolite peccare, mais sans jamais 
lâcher la bride à notre emportement, attendu que la 
passion, par sa tendance, est égoïste et injurieuse. 



IMMANENCE DELA JUSTICE * 

« Les hommes sont nés pour être vertueux : la Jus- 
tice est une qualité qui leur est aussi propre que l'exis- 
tence. » (Montesquieu, Lettres persanes, lettre X.) 

« La vertu n'est point une chose qui doive nous coû- 
ter; la Justice pour autrui est une charité pour nous, n 

{im., XII.) 

« La Justice est un rapport de convenance qui se 
trouve réellement entre deux choses : ce rapport est 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Église, t. 1, pag. 234. 
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toujours le même, quelque être qui le considère, soit 
que ce soit Dieu, soit que ce soit un ange, ou enfin que 
ce soit un homme. 

u Quand il n'y aurait pas de Dieu, nous devrions 
toujours aimer la Justice, c'est à dire faire nos efforts 
pour ressembler à cet être dont nous avons une si belle 
idée, et qui, s'il existait, serait nécessairement juste. 
Libres que nous serions du joug de la religion, nous ne 
devrions pas l'être de celui de l'équité. 

« Voilà, Rhédi, ce qui m'a fait penser que la Justice 
est éternelle, et ne dépend point des conventions hu- 
maines ; et quand elle en dépendrait, ce serait une vérité 
terrible, qu'il faudrait se dérober à soi-même. 

« Quant un homme s'examine, quelle satisfaction 
pour lui de trouver qu'il a le cœur juste ! Ce plaisir, 
tout sévère qu'il est, doit le ravir : il voit son être autant 
au dessus de ceux qui ne l'ont pas, qu'il se voit au 
dessus des tigres et des ours. Oui, Rhédi, si j'étais sûr 
de suivre toujours inviolablement cette équité que j'ai 
devant les yeux, je me croirais le premier des hom- 
mes. » (TWa., LXXXIII.) 

Dans ces remarquables passages, Montesquieu con- 
firme de point en point notre théorie. 

La Justice est une qualité, nous disons une faculté 
qui nous est aussi propre que l'existence. 

La Justice est un rapport de convenance; nous disons 
que le droit, jus, est le rapport de convenance entrela 
dignité de l'homme et les choses. 

Ce rapport est réel, ajoute Montesquieu; nous le 
disons comme lui. 

Ce rapport est absolu ; il ne dépend ni des conven- 
tions humaines, ni du bon plaisir de la Divinité, — 



NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 73 

Nous en avons fait la clef de voûte de notre système 
scientifique et moral. 

La Justice trouve en elle-même, selon Montesquieu, 
sa sanction et sa récompense ; c'est ce que nous, démon- 
trerons plus tard. 

On objectera peut-être que le même Montesquieu a 
écrit plus tard, en faveur de la religion, ce passage 
célèbre : « La religion, qui paraît ne s'occuper que de 
« l'autre vie, fait aussi notre bonheur dans celle-ci. » 
— Nous ne nous chargeons pas d'accorder avec lui- 
même ni Montesquieu ni personne. C'est le droit de la 
critique de s'emparer des idées à mesure qu'elles se 
produisent, d'en former des faisceaux réguliers, de 
marquer les oppositions et les incompatibilités. A la 
raison générale de décider ensuite de quel côté est la 
vérité, la pratique la plus sûre, la morale la plus 
saine. 

On sait l'effort tenté par Kant pour rétablir, par la 
théorie de la raison pratique, le dogme religieux, dé- 
truit par la critique de la raison pure. Cette restaura- 
tion impossible, qui venait, chez Kant, de l'idée inexacte 
qu'il se faisait du rôle, de l'influence et du mouvement 
de la religion, affecte-t-elle en rien la vérité des paro- 
les suivantes du grand philosophe? 

« L'homme porte la loi morale en lui-même ; pour la 
pratiquer librement, il ne lui faut ni l'idée d'un être su- 
p&ieur, ni aucun motif étranger. Le royaume de Dieu 
ne revêt pas une forme sensible ; vous n'entendez pas 
dire : Tenez, le voilà. Le Christ l'a dit, non pas seule- 
ment à ses disciples, mais aux pharisiens : Le royaume 
de. Dieu est en vous. » (De la Religion dans les limites de 
la Raison.) 
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Cette doctrine est traditionnelle parmi les juriscon- 
sultes, et indépendante de leurs opinions religieuses. 
Avant Kant et Montesquieu, Grotius avait dit que rai- 
son seule suffit pour donner V existence au droit, indépen- 
damment de l'idée de Dieu. Pufendorf est moins ferme : 
il reconnaît la vérité du principe de Grotius, que la rai- 
son seule suffit pour donner l'existence au droit ; mais 
• il soutient que, sans l'idée de Dieu, les règles du droit 
n'auraient pas force de loi, ce qui est substituer au 
Droit la théorie du péché originel. 

Heineccius soutient que la Justice a sa sanction en 
elle-même, dans la félicité même de l'innocence, ce qui 
exclut toute religion auxiliaire. 

Wolf dit pareillement : « Faites toujours les choses 
qui peuvent vous rendre plus parfait et perfectionner 
votre état ; évitez au contraire tout ce qui peut dété- 
riorer votre nature et rendre pire votre état. » C'est le 
principe de la dignité personnelle tronsformé en maxime 
de Justice, d'après le proverbe français : Fais ce que 
dois, advienne qvœ pourra. 

Hutcheson, Écossais non moins religieux que les 
précédents, est encore plus explicite. Dans ses Recher- 
ches sur les idées de la leaute et de la vertu, il enseigne 
expressément que, a comme le principe du goût que 
nous avons pour la beauté, l'ordre, l'harmonie et le 
dessin, réside dans un sens intérieur, dans une sorte 
d'instinct indépendant des réflexions, — de même^e 
principe de nos penchants, de nos goûts, de nos déter- 
minations en faveur de la vertu, doit. être placé aussi 
dans un instinct, dans une disposition naturelle de nos 
âmes, dans un sens interne qu'il nomme sens mobal 
(l'expression a passé dans la langue usuelle). Hutcheson 
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affirme en conséquence que la vertu émane d'une toute 
autre affection que l'amour-propre, ou l'intérêt person- 
nel, en quoi il diffère radicalement des écrivains an- 
glais, on pourrait presque dire de la nation anglaise, 
pour qui la Justice ne se distingue pas de l'utilité. 

Burlamaqui se rallie aux idées de Hutcheson. Il dit 
en substance, que l'âme agit en nous par le moyen de 
facultés ou puissances, dont les principales sont 
Y entendement, la volonté, la liberté, la conscience. L'obli- 
gation, considérée dans sa première origine, peut se 
définir, une restriction de la liberté naturelle far la rai- 
son; en autres termes, ce qui enchaîne la liberté et 
forme le lien de droit, est la conscience. — L'attrait que 
que nous avons pour la vertu, comme pour la vérité, 
provient d'une aptitude ou faculté spéciale, qui appète 
les choses honnêtes et justes comme l'estomac appète la 
nourriture. Enfin il conclut par ses paroles qui tran- 
chent toute incertitude : 

« La volonté de Dieu nous oblige- t-elle parce que la 
« raison l'approuve ; ou plutôt la raison nous oblige- 
u t-elle parce qu'elle nous fait connaître la volonté de 
u Dieu? ou en d'autres termes la raison est- elle anté- 
tt rieur e à la volonté de Dieu, en fait d'obligation? » 
— Burlamaqui répond que nous sommes obligés par la 
raison antérieurement à la volonté de Dieu : ce que 
personne ne saurait soutenir, ajoute en se signant le 
commentateur de FéHce. 

On voit par ces citations, par les réserves qu'elles 
expriment en faveur de la religion, par la terreur qu'en 
éprouvent les âmes faibles, telles que Pufendorf et de 
Félice, que la théorie de l'Immanence n'est pas nou- 
velle, et que le dix-septième et le dix-huitième siècle 
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en comprirent parfaitement la portée. Elle échappe au 
cœur de tons les auteurs, chaque fois qu'ils oublient de 
se demander ce qu'il adviendra, avec une semblable 
théorie, de là religion. Mably, écrivant dans le même 
esprit, vers l'année 1760, un petit traité des Droits et 
Devoirs du citoyen, réimprimé en 1793, crut ne pouvoir 
mieux faire entendre sa pensée, en lui conservant toute- 
fois une apparence énigmatique, qu'en plaçant entête de 
son ouvrage, en guise d'avertissement au lecteur, le 
passage suivant de Cicéron, conservé par Lactance, 
Divin. Instit., lïb. vi, c. ni. C'est la profession de foi la 
plus éloquente de Pinnéité, de l'universalité et de la 
suprématie de la Justice, sous l'image d'un Dieu qui 
habite la conscience de l'homme. 

« Est quidem vera lex, recta ratio naturse congruens, 
diffusa in omnes, constans, sempiterna, quse vocet ad 
officium jubendo, vetando à fraude deterreat; quse 
tamen neque probos frustra jubet aut vetat, nec impro- 
bos jubendo aut vetando movet. Huic legi nec abrogari 
fas est, neque derogari ex hâc aliquid licet, neque tota 
abrogari potest. Nec verô aut per Senatum aut per 
Populum solvi hâc lege possumus. Neque est quseren- 
dus explanator, aut interpres ejus alius ; nec erit alia 
lex'Romse, alia Àthenis, alia nunc, alia posthàc ; sed et 
omnes gentes, et omrii tempore una Lex, et sempiterna, 
et immortalis continebit. Unusque erit communis quasi 
magister et imperator omnium Deus ille, Legis hujus 
inventor, disceptator, lator ; cui qui non parebit ipse se 
fugiet, ac naturam hominis aspernabitur, atque hoc 
ipso luet maximas pœnas, etiamsi cetera supplicia quse 
putantur effugerit. » 
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NOUVELLES DE LA RÉVOLUTION 



DE LA DIGNITÉ DES NATIONS ET DE LEUB DECHEANCE 
D'APRÈS L'EXEMPLE DU 2 DÉCEMBBE 



Dignité des nations! — Tel est le thème auquel nous 
allons donner quelques développements dans, cette 
seconde partie de notre Appendice, et d'après lequel 
nous jugerons sommairement les événements du der- 
nier mois. 

Ainsi que nous l'avons exprimé plus haut (pag. 28), 
toute offense à la dignité personnelle est une violation 
de la Justice; de même, toute injure à la dignité 
nationale est une subversion de la Justice, et vice versa. 
La plèbe grossière, la bourgeoisie égoïste et affairée 
ressentent faiblement de pareils outrages : cette insen- 
sibité est une des causes de la prolongation du despo- 
tisme. Quand l'insulte s'adresse à tout le monde, elle 
semble ne s'adresser à personne : dans la communauté 
de servitude, disent les avocats de tyrannie, l'injustice 
n'existe pas. Les mauvaises passions s'en mêlant, cha- 
cun en vient à se réjouir du public esclavage, auquel il 
affecte de se déclarer indifférent. Que par exemple, 
Napoléon III, chargé de donner une Constitution à la 
France, se permette de dire sans aucun ménagement, 
que la nation qui l'a élu n'est pas mûre pour la liberté : 
pas un mot de protestation ne s'élèvera ; le fonction- 
naire public, le magistrat, le soldat, le prêtre, tous, 
l'oreille basse, subissent la correction. Le bourgeois dit 

T. I. 7 
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au prolétaire : C'est à toi que s'adresse l'apophthegme ; 
es-tu content? — Et le prolétaire de répondre au bour- 
geois : Te voilà tombé comme moil c'est ce que je 
demande. — Indignes l'un et l'autre 1 Comme des 
gamins qui ont reçu le châtiment de leur gaminerie, 
peuple et bourgeois, au lieu de laver dans le repentir ou 
dans la vengeance leur commune honte, s'en salissent 
réciproquement. Ne craignez rien pour le despote. 

La tyrannie, disait Platon, est tout à la fois la per- 
sonnification et la peine de l'indignité publique. On 
pourrait la définir, le gouvernement de l'outrage. Elle 
consiste en ce que, par la substitution des intérêts aux 
lois, l'exercice du pouvoir est devenu impossible avec 
le respect du droit : en sorte que le gouvernement, s'il 
voulait être juste, n'aurait plus de raison d'être, il man- 
querait sa mission et devrait se retirer. 

Des symptômes de dissolution se manifestent par 
toute l'Europe. Partout mêmes divisions, mêmes appré- 
hensions, mêmes défaillances. La tendance à la con- 
centration, au militarisme, à la répression du droit des 
masses, est universelle. Une sorte de coup d'État géné- 
ral plane sur l'Europe, signe non équivoque de la dé- 
cadence de l'ancien monde. 

La France, ayant devancé les autres nations dans le 
développement de l'idée révolutionnaire, a commencé 
la première son mouvement de retraite. Elle n'est pas 
seule à rétrograder : tout le suit. Que son exemple, 
étudié en toute sincérité et charité, arrête les peuples, 
s'il en est temps encore, sur cette funeste pente. Le 
salut de la France, dont l'Europe entière est solidaire, 
celui de la civilisation, en dépendent. 

A cette occasion, nous rappelons à nos lecteurs que 
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notre règle invariable, en parlant de S. M. l'empereur 
Napoléon III, est de le traiter en monarque constitu- 
tionnel, irresponsable, inviolable. C'est la condamna- 
tion du régime impérial qu'on ne puisse un seul moment 
le prendre à la lettre, sans faire à celui qui en est le 
chef, le plus cruel et le plus irréparable outrage. 

I. Constitution impébiale. — La constitution de 
1852, comme toutes celles qui ont été données dans des 
circonstances analogues, pourrait se définir : la déclara- 
tion d'indignité du peuple français. Cette constitution, 
quel en est d'abord l'auteur? Le vulgaire, raisonnant 
d'après les affiches, répond : Le même qui a fait le 
coup d'État, Napoléon III. — Oui, comme c'est la 
Convention qui fut l'auteur de la mort de Louis XVI ; 
comme Louis XVI, en convoquant les États généraux, 
fut l'auteur de la Révolution. Quand donc verrons-nous 
l'histoire et la politique purgées de ces pitoyables 
équivoques? 

Une constitution est le produit des circonstances. 
Celle de 1848, votée sous la pression de Février, faisait 
trop beau jeu aux idées nouvelles ; elle alarmait trop 
les vieux intérêts pour qu'elle fût sérieusement appli- 
quée. Le gouvernement de la République, livré à une 
majorité réactionnaire, ne fut du 20 décembre 1848 au 
2 décembre 1851, qu'une série de violations du pacte. 
La situation s'aggravant aux approches de 1852, une 
explosion des intérêts menacés devenait inévitable. 
Louis Napoléon s'en fit l'instrument : voilà tout. Eut-il 
alors, plus qu'en 1848, la conscience de sa position? 
Nous n'en croyons rien; mais que nous importe? Son 
nom est devenu la raison sociale du régime antijuri- 
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clique où la nation s'est précipitée motu proprio; cet 
honneur de présider à une éclipse de la raison fran- 
çaise, Louis Napoléon, sans expérience des choses, sans 
philosophie, sans souci de son nom qu'il s'imaginait 
pouvoir illustrer encore, connu seulement par de 
fâcheuses aventures et par des thèmes en variations 
sur Vidée napoléonienne; ce triste honneur de conduire 
une décadence, disons-nous, Louis Napoléon l'a voulu, 
l'a recherché, et, en forçant un peu la main au pays, a 
fini par l'obtenir : voilà, quant aux actes de 1848 
et 1851, à peu près à quoi se borne son initiative. 

Qu'y a-t-il maintenant dans la constitution de 1852? 
Quant au texte, c'est la copie de celle de 1804 : en cela 
encore consiste toute l'initiative de Napoléon HI. Pour 
lé fond, et surtout pour l'application, c'est autre chose. 
Au point de vue qui nous occupe en ce moment, et qui 
est celui de la dignité des nations, partant de la Justice, 
toutes les constitutions, quelle qu'en soit la teneur, se 
ramènent à deux espèces : les unes ont pour but de 
consacrer le droit, les autres d'y déroger. Les pre- 
mières, en conséquence, portent haut la dignité natio- 
nale ; en même temps qu'elles constituent le gouverne- 
ment, elles organisent le, contrôle, subordonnent le 
pouvoir à la loi et à la législature. Les secondes exal- 
tent l'autorité du prince, suppriment le contrôle, subal- 
ternisent le législateur et la loi à la volonté du maître, 
et placent dans sa dépendance la Justice. Tout pour le 
pays, ou tout pour le despote : voilà en deux mots, 
selon le point de vue où l'on se place, le résumé de la 
science constitutionnelle. Dans le premier cas, la na- 
tion ne traite qu'avec elle-même , le chef de l'État est 
son homme : dans le second, c'est le bailleur de consti- 
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tution qui traite le pays comme il juge convenable; leB 
citoyens deviennent les hommes de l'empereur. 

Donc, en vertu du plébiscite voté à la suite du 2 dé- 
cembre 1851, Louis Napoléon Bonaparte, alors simple 
président de la république, a été appelé à donner une 
constitution au peuple français. Cette constitution, 
improvisée dans les circonstances que nous avons dites, 
a été acceptée, mais non discutée : ce qui signifie que 
Louis Napoléon, en prenant.la pourpre, a fait ses con- 
ditions au peuple, qui, de son côté, a dû s'abstenir de 
faire les siennes à l'empereur. C'était fatal. Aussi 
l'œuvre s'est trouvée à la hauteur de la situation : il est 
impossible à une nation -de montrer moins de souci de 
ses droits, à un chef d'État moins de considération pour 
le pays qu'il représente, que ne firent en cette occasion 
l'empereur et le peuple français. Quand on songe qu'il 
suffirait d'écrire en tête de la constitution impériale ces 
simples mots, La dignité de la nation est inviolable, pour 
en détruire toutes les dispositions, les bras tombent et 
l'esprit se confond. Comment un peuple , soulevé tout 
entier, quatre ans auparavant, contre un gouvernement 
accusé de corruption, a-t-il pu s'attacher lui-même au 
pilori? Comment la France libérale est-elle rentrée 
dans ce que Paul Louis Courier appelait crûment le 
bagne de Bonaparte?. . . 

La déchéance nationale posée en principe, remplacée 
par l'autocratie d'un seul, le reste en découle naturelle- 
ment. En première ligne, la suppression du contrôle. 
En vertu de l'article 12 du sénatus-consulte du 25 dé- 
cembre 1852, combiné avec la discipline imposée au 
Corps législatif, l'empereur est à peu près dispensé de 
rendre aucun compte. La constitution, dûment ana- 

7. 
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lysée , se réduit à cela. Quel examen sérieux des 
comptes de l'empire a eu lieu en France depuis le coup 
d'État? Qui connaît au vrai la situation financière du 
pays? Qui pourrait dire ce que sont devenus tant de 
millions demandés à l'impôt, à l'emprunt, au domaine, 
à la banque, aux caisses d'épargne, à celles des consi- 
gnations et de l'armée, à la circulation des bons du 
trésor, et maintenant introuvables à travers tant de w- 
rements? Il en résulte que le gouvernement impérial, en 
vertu de la constitution qu'il s'est faite et du sénatus- 
consulte précité, est exactement dans la position d'un 
négociant qui, interpellé par ses créanciers, se préten- 
drait affranchi de l'obligation de tenir des livres , et 
par suite, en cas de détresse, de montrer ses écritures 
et de justifier sa gestion. Ou bien encore, le gouverne- 
ment impérial est comme le directeur d'une compagnie 
qui aurait le droit, aux termes des statuts, de ne rendre 
des comptes à personne, ni au conseil d'administration, 
ni au conseil de surveillance, ni même à l'assemblée 
des actionnaires. En effet, l'empereur, dit la constitu- 
tion, n'est responsable que devant le peuple français, au- 
quel il a toujours le droit de faire appel. Or, en suppo- 
sant , malgré toutes les précautions prises par la 
constitution pour assurer en cas de conflit le triomphe 
de l'empereur sur le Corps législatif, que le peuple, ap- 
pelé à rendre, par oui ou par non, son verdict, donne 
raison à ses députés, que signifierait la responsabilité 
de l'empereur? La France aurait été ruinée,' mise eu 
banqueroute, et il resterait pour caution, quoi? l'abdi- 
cation de Sa Majesté, sa tête peut-être! Le beau dé- 
dommagement ! Qui ne voit que le pays, pour échapper 
à une révolution, préférerait donner un nouveau blanc- 



NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 83 

seing au chef prétendu responsable de l'État, comme 
cela a eu lieu au 2 décembre? Dérision et indignité : 
voilà donc à quoi se réduit l'acte constitutionnel de 
1852. Les légistes qui, en 1799, 1804 et 1852 l'ont suc- 
cessivement rédigé, amendé, complété, n'ont pas fait 
un acte défectueux, ainsi qu'on le pouvait dire des 
constitutions de 1791, 1793, 1795, 1814, 1830, 1848; 
ils ont fait un acte nul, nul par l'injure faite à la na- 
tion, par la déraison des articles et la monstruosité des 
conséquences. 

C'est une surprise faite au pays, disent les mécon- 
tents ; c'est forcer le sens de la constitution, reprennent 
les hypocrites du système, calomnier la confiance du 
pays, et méconnaître la loyauté de l'empereur... Lais- 
sons les phrases aussi bien que les intentions, et te- 
nons-nous aux réalités. Du moment qu'on faisait un 
coup d'État contre la constitution, libérale et juridique, 
de 1848, on ne pouvait pas le lendemain, par un simple 
changement de rédaction, rétablir le contrôle, imposer 
au pouvoir l'obligation de rendre compte, assurer sa 
responsabilité, en un mot, rentrer dans le droit. Que 
serait devenu le coup d'État? Que serait devenu Louis 
Napoléon, mis hors la loi par les représentants? Que 
serait devenue la réaction? 

L'œuvre soi-disant impériale est donc bien positive- 
ment l'œuvre des circonstances ; Louis Napoléon y a 
apposé, avec son estampille, l'estampille de son oncle, 
sans se douter une minute que, par le seul fait de son 
usurpation, il se plaçait dans la position d'un failli. Le 
peuple français en subit la honte : nous n'avons pour le 
moment pas autre chose à constater. Que la France et 
l'empereur avisent. 
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II. La propriété sous l'empire. — Quand une 
nation abdique sa dignité, la liberté y passe, et la pro- 
priété suit de près. C'est logique : point de souverai- 
neté sociale, point de propriété. La propriété, ne rele- 
vant plus du droit public, n'est plus qu'une concession 
de l'autocrate; c'est faveur, privilège, monopole, ca- 
deau, tout ce qu'on voudra, excepté le droit. La pro- 
priété, qui a cru se sauver par la violation de la loi, se 
trouve maintenant hors la loi ; elle relève du bon plai- 
sir : quelle chute ! 

En vertu de la constitution, qui accorde à l'empe- 
reur le droit de faire les traités de commerce et les rè- 
glements d'utilité publique, d'autoriser les compagnies 
en commandite, etc., etc., le gouvernement impérial 
dispose, d'une manière on peut dire absolue, de la for- 
tune des citoyens. Plaît- il à l'empereur d'amener sur le 
marché national, en dépit des intérêts ou des préjugés 
nationaux, de la solidarité nationale, les produits de 
l'étranger? il les y amène ; — de concéder à une société 
une portion du domaine public? il la concède; — de 
supprimer toute une catégorie d'industries au profit 
d'un grand monopole? il la supprime; — de fermer un 
établissement? il le ferrne ; — de retirer un office, chè- 
rement payé, et passé à l'état de propriété transmis- 
sible? il le retire; — de s'emparer d'un genre d'exploi- 
tation et d'en gratifier avec privilège ses créatures? il 
s'empare de ce qui lui plaît, le donne à qui il lui plaît, 
et pour dédommagement aux entrepreneurs dépossédés, 
il leur fait délivrer des titres d'actions. De tous ces 
faits, il y a des milliers d'exemples : ce sera quelque 
jour la partie la plus intéressante de notre histoire éco- 
nomique. Plaît-il à Sa Majesté de réserver à une corpo- 
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ration, instituée en prévention de l'agiotage, le privi- 
lège des marchés à terme? Rien ne lui est plus facile, 
grâce à cette amée et féale Cour de cassation, qui 
ordonne d'expulser les courtiers libres avec la même 
gravité qu'elle interdit la distribution des bulletins 
électoraux. Plaît-il à l'empereur d'exproprier un im- 
meuble? il déclare l'utilité publique, et saisit l'immeu- 
ble. S'il lui plaisait de faire hausser ou baisser les 
fonds, il ferait la hausse ou la baisse; les choses sont 
arrangées de tellç flacon à la Bourse que les transac- 
tions, d'ailleurs entourées de mille entraves, devant se 
faire exclusivement par des mains amies du pouvoir, la 
baisse ne peut jamais aller ni vite ni loin, tandis que la 
hausse venant à se déclarer, tout se précipite. Si, au 
lieu de se livrée à des spéculations de bourse, le souve- 
rain jugeait préférable de réaliser des bénéfices sur 
quelques opérations commerciales, rien ne lui serait 
encore plus aisé. Non seulement il possède les secrets 
de l'État, il tient dans ses mains tous les intérêts. Par 
la faculté qu'il a de faire les traités de commerce, 
d'élever ou d'abaisser les tarifs, de créer des banques, 
des docks, d'autoriser ou d'interdire des sociétés, d'ac- 
tiver, ralentir, déplacer la circulation, il est le maître 
absolu du marché comme de la propriété. Il ne tien- 
drait qu'à lui de renouveler, en vertu de ses pouvoirs, 
sur toutes les catégories de la production, le fameux 
Pacte de famine. Y eut-il que la commandite s'arrête? il 
fait une loi contre la commandite, et le Capital n'y va 
plus. Plus tard, il trouvera bon que la commandite re- 
prenne son cours; et, de nouveau, capitalistes et entre- 
preneurs feront des affaires. La confiance manquant, le 
capital se refusant, les magasins regorgeant, la con- 
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sommation s'arrêtant, l'empereur ordonne de travailler 
quand même. On fait savoir de sa part aux chefs d'in- 
dustrie qu'il lui serait désagréable d'apprendre que les 
ouvriers chôment ; et les malheureux industriels se sai- 
gnent, se ruinent, et font travailler. En revanche, l'em- 
pereur part-il pour l'armée? ordre est donné sous main 
aux établissements de fermer, afin que les ouvriers lui 
fassent la conduite. Revient-il de campagne? même 
avis officieux de la police, afin que les ouvriers aillent à 
sa rencontre ; c'est ainsi que le régime impérial con- 
quiert sa popularité. Les démolitions nécessitées pour 
l'embellissement de la capitale font-elles hausser déme- 
surément les loyers? la police intervient entre les ou- 
vriers et les propriétaires. — Même régime dans les 
départements. On prescrit aux communes, endettées au 
delà de leurs ressources, de s'endetter encore et d'ou- 
vrir des ateliers nationaux: et les communes, dominées 
par les préfets , ne savent qu'obéir. Se trouve-t-il un 
maire qui regimbe? on le destitue ; un conseil muni- 
cipal qui résiste? on le dissout. Et tout cela, je le ré- 
pète, est rationnel; ce n'est pas l'empereur qui le veut, 
c'est la nation qui l'a voulu, lorsque, saisie d'une lâche 
terreur à l'approche de 1852, craignant pour ses inté- 
rêts l'application de quelque nouveau droit, elle a sa- 
crifié la dignité à l'avarice, le droit à la force, et s'est 
réfugiée dans le pouvoir absolu. 

Certes, Napoléon III est loin de tirer de sa position 
tout le parti possible : il n'y pense seulement pas. Ja- 
mais, dans son innocence de candidat, il n'avait soup- 
çonné ce que contient ce mot odieux, despotisme ; jamais 
il n'a rêvé d'autre chose que de Vidée napoléonienne. 
Mais d'autres y ont vu plus loin que lui : c'est ce qui lui 



NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 87 

attire tant de sollicitations, ce qui a valu à son gouver- 
nement l'adhésion de toutes ces médiocrités cupides, 
dont quelques-unes se sont laissé voir à la justice, tan- 
dis que les autres gorgées ou n'attendant plus rien, 
seront les premières à crier, au jour du péril : A bas le 
tyran! 

Si, entre le despotisme impérial et la république il 
n'existait qu'une question de forme, comme par exem- 
ple entre la république dite modérée et la monarchie 
constitutionnelle ; si, dans les deux cas, la dignité na- 
tionale, l'honorabilité du citoyen, le droit enfin et la 
liberté étaient sauvés, peut-être, quelque importance 
que l'on doive en toute chose accorder à la forme, en 
prendrions-nous notre parti. Ce n'est pas nous qui vou- 
drions mettre le feu à la patrie pour une question de 
forme, pas plus que pour une question d'orthographe. 
Mais il s'agit de notre dignité d'hommes, de citoyens, 
de contribuables, de négociants, d'industriels, d'ou- 
vriers, de propriétaires, dignité à laquelle le gouverne- 
ment impérial, de quelque manière qu'il motive ses 
actes, ne peut s'empêcher, à chaque instant, de porter 
mortellement atteinte. Quand le gouvernement impérial 
nous comblerait de richesses, nous nous trouverions 
toujours avilis. N'être rien chez soi, ni dans sa maison, 
ni dans ses affaires, ni dans son commerce, ni dans son 
industrie, ni dans sa propriété, alors qu'on n'est pas 
esclave, est le comble de la dérision. Nous protestons 
ici contre l'outrage, nullement contre l'autorité. L'au- 
torité, nous pourrions nous y résigner, si l'autorité 
c'était justice. Mais nous ne pouvons supporter la perte 
de notre dignité, parce que la perte de la dignité est la 
mort morale, la pire des morts. 
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III. La caisse de Varmée. — Puisque nous en sommes 
aux questions d'argent, parlons d'une institution de 
l'Empire encore peu connue, et qui montre jusqu'où 
peuvent aller l'oubli de soi-même chez un peuple, le 
mépris des principes chez les conseillers du gouverne- 
meut. Une correspondance parisienne, insérée dans le 
Nord du 22 février, contient ce qui suit : 

" Le décret de ce jour (20 février) sur l'exonération 
« du service militaire, mérite de ne point passer ina- 
« perçu. Jusqu'à présent les familles étaient averties 
« au moins plusieurs mois à V avance du prix qu'elles au- 
« raient à payer pour exempter leurs fils du service mi- 
u litaire. Par suite du nouveau décret, le ministre de 
« la guerre ne peut fixer le prix de l'exonération que 
« dix jours avant le commencement des opérations du 
« conseil de révision. Le motif de cette mesure, c'est 
« que les événements, suivant qu'ils ont une tendance à la 
« paix ou à la guerre, peuvent sensiblement modifier le 
« taux de V indemnité de V exonération ; il importait donc 
« d'attendre la dernière limite pour faire connaître le* 
« chiffre adopté par le ministre de Ja guerre. Dans les 
" années précédentes, ce chiffre était publié vers le 
« mois de janvier ; il ne sera plus guère connu mainte- 
« nant que vers le mois de mai. » 

Ceci renferme toute un révélation. Il faut que les par- 
tisans de l'initiative personnelle n'aient jamais entendu 
parler de la division des fonctions, fondement de tout 
contrôle. Entrés dans la voie du bon plaisir, ils s'y lan- 
cent à fond de train, sans souci du public, pas plus que 
de la majesté impériale. 

La loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'armée 
avait admis le principe du remplacement. C'était une 
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légère dérogation aux principes du 89 : mais personne 
ne s'en plaignait ; remplaçants et remplacés y trouvaient 
leur compte, et, si l'on avait tenu à alléger le poids du 
service, le pays tendante la paix, il n'y aurait eu qu'à 
diminuer les contingents, la durée du service, le nom- 
bre des exemptions, et à prendre plus au sérieux l'or- 
ganisation des gardes nationales. Ces mesures combi- 
nées auraient rendu fort supportable Yimpôt du sang, 
le plus terrible de tous, celui qui menace le plus direc- 
tement la population, le travail et la liberté. 

Quoi qu'il en soit, le législateur de 1832, en admet- 
tant le principe du recrutement, s'était abstenu d'in- 
tervenir dans un ordre de transactions regardées jus- 
que-là, au moins pour l'une des parties, comme peu 
honorables : nous voulons parler du commerce des 
remplaçants. Le gouvernement irûpérial n'a pas eu la 
même réserve : il s'est cru assez haut placé dans l'opi- 
nion pour pouvoir, sans risque de blâme, s'attribuer le 
monopole des remplacements ; et voici l'incroyable po- 
sition que, par le décret du 26 avril 1855 sur la dotation 
de l'armée, combiné avec les art. 6 de la constitution et 
12 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, il s'est 
faite. 

« L'empereur, dit la constitution, commande les 
u armées de terre et de mer, déclare la guerre, fait les 
« traités de paix, d'alliance et de commerce. » Ces 
paroles semblent copiées de la charte de 1830; mais at- 
tendu l'excessive différence des positions, la portée est 
toute autre. En style économique, l'art. 6 de la consti- 
tution impériale signifie que l'empereur, au nom et aux 
frais du peuple français, devant lequel seul il est res- 
ponsalk) mais auquel nous avons vu qu'il ne rend pas , 

T. I. 8 
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de comptes, est entrepreneur d'opérations militaires : 
il fixe le chiffre des contingents, par, conséquent celui 
des subsides ; il exonère, moyennant finance, les jeunes 
gens appelés au service ; il pourvoit, à l'aide des pres- 
tations qui lui sont versées par les exonérés aux rempla- 
cements ; il prête des soldats aux puissances qui lui en 
demandent, à l'Angleterre pour forcer la Chine, au 
Piémont pour conquérir la Lombardie, au pape pour 
le garder des révolutionnaires. Il en prêterait à l'Au- 
triche pour la défendre de la turbulence des Hongrois, 
au tsar pour contenir ses paysans, au sultan pour le 
protéger contre les chrétiens, que personne n'aurait le 
droit d'inculper ses actes. 

Donc il plaît à Sa Majesté Impériale d'appeler au 
service 100,000 Français : en vertu de la constitution 
il le peut. 

Il lui convient de n'enrégimenter que les trois quarts 
du contingent, soit 75,000 hommes, les 25,000 autres 
laissés dans leurs foyers, prêts à partir à première ré- 
quisition. En vertu de la constitution il le peut. 

Cela fait, il y aura, d'une part, 25,000 hommes qui 
ne rejoignant pas ne coûteront rien à l'État : mais, en 
vertu du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, l'em- 
pereur a le droit d'ordonner un virement de compte et de 
ne pas rendre l'excédant des fonds votés, et comme un 
gouvernement est toujours à court d'argent, l'empe- 
reur ne manquera pas probablement d'user de ce droit. 
D'autre part, parmi ces 25,000 hommes, bon nombre de 
jeunes gens demanderont à s'affranchir en acquittant 
la prestation fixée pour l'exonération du service : autant 
de couples de mille francs, plus ou moins, qui tombent 
dans la caisse de l'armée. L'empereur se trouve ainsi 
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presque deux fois payé pour des soldats qu'il laisse 
sans emploi : et tout cela en vertu des pouvoirs qui lui 
sont déférés, il le peut en tout bien tout honneur, et 
nul ne serait admis à lui adresser une interpellation. 

Quel sera le taux de l'indemnité exigée pour l'exoné- 
ration du service? Elle n'a rien de fixe ; elle varie, 
comme les besoins de l'armée, au gré de la politique. 
L'empereur, chargé de la défense du pays, ne peut pas 
être entraîné par un chiffre : ce serait compromettre la 
défense. — Alors, direz-vous, puisque la prestation 
varie, le taux en sera débattu entre le Corps législatif, 
représentant des familles, et le gouvernement? Non ; en 
vertu de l'article 6 de la loi du 26 avril 1855, l'empe- 
reur fixe le taux de la prestation : c'est à prendre ou h 
laisser. — Du moins les familles seront averties 
d'avance; elles pourront se mettre en mesure? Non en- 
core : les événements influant sur le prix des hommes, 
le gouvernement se réserve, pour faire connaître ses 
conditions, de prendre le moment favorable : c'est ce 
que dit le décret du 20 février. 

La situation politique paraît-elle tendue, la paix de 
l'Europe compromise? Lempereur, qui prévoit la rareté 
des remplaçants, élève le taux de la prestation : il est 
dans la légalité. Tout à coup, il s'entend avec les puis- 
sances; l'horizon politique s'éclaircit, les journaux de 
l'empire entonnent des hymnes à la paix ; le service mi- 
litaire est plus ofert, moins demandé; la chair à canon 
abonde, le prix des remplacements baisse : bonne affaire 
pour la caisse de T 'armée , qui a reçu le prix le plus haut 
de l'exonération et qui paiera le plus bas aux rempla- 
çants, peut-être même ne paiera rien du tout, si l'em- 
pereur juge qu'il n'y a lieu de remplacer. Cela ressemble 
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fort à un agiotage sur le sang des citoyens, n'esWl pas 
vrai? Ainsi le veut la loi du 26 avril 1855, en exécution 
de laquelle a été rendu Je décret du 20 février 1860. 

Malgré cette abstention de remplacements, il se peut 
que l'empereur ait encore des soldats de reste, et que 
les besoins du trésor croissent toujours. Le décret 
du 25 décembre 1852 lui fournit un nouveau moyen de 
sortir d'embarras. Soixante mille hommes, envoyés en 
congé de six mois, iront vivre aux dépens de leurs fa- 
milles, et laisseront, sur le budget de la guerre, vingt 
millions disponibles. Au moyen d'un nouveau virement 
décompte, l'opération, qui sous la charte de 1830 aurait 
été qualifiée de détournement, devient parfaitement 
régulière et légale. 

Ce n'est pas tout. Les remplaçants et rengagés ne 
touchent qu'une fraction, le quart environ, du prix de 
leur rengagement; le surplus reste à la caisse de 
l'armée jusqu'à l'expiration du service : en cas de décès, 
une partie seulement est remboursée aux héritiers, sHl 
y en a. En sorte que la caisse de l'armée, après avoir 
bénéficié de la différence entre le montant des presta- 
tions payées pour l'exonération du service et celui des 
sommes allouées aux remplaçants ; après s'être remplie 
des sommes laissées disponibles sur le budget la guerre 
par suite des envois en congé, jouit encore de l'intérêt 
des sommes dont elle est débitrice envers les rempla- 
çants, et, si ces remplaçants meurent au service, devient 
leur héritière. 

C'est ainsi que les légistes du gouvernement impérial 
entendent la division des pouvoirs, et la comptabilité, 
et le contrôle, et la responsabilité. Que Charlemagne, 
Clovis, en aient usé de la sorte, d'un côté avec leurs 
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Francs, qui tous étaient soldats et ne savaient ni lire 
ni écrire ; de l'autre avec les populations gallo-romaines, 
traitées par eux en peuple conquis : ou le conçoit, il n'y 
avait de honte pour personne. Mais au dix-neuvième 
siècle, entre Français, après trente-six années de régjme 
parlementaire, avec le suffrage universel pour garantie 
du contrôle , c'est d'une telle exorbitance que rien , 
selon 4ious, ne démontre mieux la parfaite bonne foi de 
l'empereur. Quel homme, je vous prie, tant soit peut 
roué, et voulant sauver au moins les apparences, se ser- 
virait de si grosses ficelles? 

Que deviennent, demandez-vous, les sommes accu- 
mulées dans cette caisse ? — Personne ne le pourrait 
dire, personne n'en sait rien. « L'empereur commande 
les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait la 
paix; il fixe, en temps utile, le taux de la prestation 
pour l'exonération du service ; il a la faculté d'opérer 
des virements d'un chapitre du budget à l'autre ; enfin 
il n'est responsable que devant le peuple français, à qui 
rien ne l'oblige de rendre ses comptes. » C'est ce qu'on 
nomme système de l'initiative personnelle ! De grâce, 
sire, un peu moins d'initiative : si ce n'est pour vous, 
qui êtes au dessus du soupçon, que ce soit pour la con- 
sidération du peuple français. 

IV. La presse. — L'empereur a entendu que la pensée 
fût libre en France : il l'a dit à plusieurs reprises; ses 
ministres l'on répété à satiété. D'où vient' donc que le gou- 
vernement impérial a mis la main sur la louche du pays, 
comme le dit un jour, sous Louis-Philippe, M. de 
Lamartine? Je ne sache pas, de la part d'un gouverne- 
ment, de pire insulte, et, chez une nation, de plus 

8. 
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grande indignité. Ce phénomène a du reste, comme les 
précédents, sa raison dans le même principe. IJ ne tient 
point à un homme ; il est l'effet de la dégradation mo- 
rale du pays. Le coup d'État du 2 décembre ayant été 
dirigé, ainsi que nous l'avons dit, contre une démo- 
cratie révolutionnaire, à laquelle le respect de la liberté 
et de la légalité donnait un ascendant irrésistible ; le 
salut des intérêts pris pour raison d'État et déclaré su- 
périeur à la Justice ; la constitution impériale faite par 
conséquent à rencontre du droit, en méfiance du droit, 
les conséquences devaient être, et elles ont été : 

Que le chef de l'État serait omnipotent ; 

Que son pouvoir s'exercerait sans contrôle ; 

Que la propriété, qui avait eu jusque là pour appui la 
sanction sociale, relèverait désormais de l'autorité gra- 
cieuse du prince ; 

Que les finances de l'État seraient soumises à une 
comptabilité secrète, comme si elles se confondaient 
avec la liste civile ; 

En un mot, que l'ordre public, la sécurité et la for- 
tune des citoyens reposeraient à l'avenir, non plus sur 
un système de pondérations et de garanties, mais 
uniquement sur le génie d'un homme et sur sa probité. 

Dans cet état de choses, admettez là liberté et la pu- 
blicité de discussion, et tout l'édifice croule : la société 
se trouve reportée à la veille du 2 décembre, et les in- 
térêts en présence de la Révolution. Que faire dans une 
situation pareille? Le gouvernement impérial nous le 
montre, et l'expérience n'est pas nouvelle. Comme on 
ne saurait tout à fait supprimer la presse, pas plus que 
la pensée, on a pris le parti de la faire parler comme 
Philippe de Macédoine faisait parler la Pythie, au gré 
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et selon les vues du gouvernement. Les moyens ne 
manquent pas pour cela, et tous moyens légaux, notez 
ce point. Pour faire bien parler la presse, et bien pen- 
ser le pays, le système posséda, outre l'intimidation 
administrative qui s'adresse aux imprimeurs et libraires, 
les autorisations et refus d'autorisation, les avertisse- 
ments, les communiqués, les suppressions, les décora- 
tions, les subventions, les transactions, et par suite les 
mystifications. Par exemple, tel journal a eu le malheur 
d'encourir la suppression. On lui permet de reparaître, 
à condition de prendre pour son rédacteur en chef un 
homme à la dévotion du ministère. Naturellement les 
abonnés ne savent rien de l'arrangement ; ils croient 
recevoir une parole libre, ils se repaissent de réclames 
impériales. C'est à ce prix qu'une nation sceptique, qui 
préfère à l'exercice du droit l'or et les jouissances, et 
qui a perdu le respect d'elle-même, peut être sauvée ; 
de même, que la propriété, la vérité relève aujourd'hui 
de la raison d'État. Il faut en avoir fait l'expérience, 
pour concevoir quelle torture impose à l'écrivain cette 
épée de Damoclès suspendue sur sa pensée, sur sa con- 
science. Les plus vains se flattent, à force d'art, de 
ménagements, de réticences, d'esquiver le coup, et 
s'aplatissent; les plus braves se font généreusement 
frapper, et comme il n'y a plus de ressort, point d'écho 
dans les âmes, à l'amertume de la condamnation se 
joint, pour ces champions intempestifs de la libre 
pensée, le regret d'un sacrifice inutile. 

u La presse est libre, » disent les ministres dans 
leurs circulaires ; « tous les Français peuvent publier 
leurs opinions en se conformant aux lois. » On vient de 
voir dans quel filet la légalité impériale tient la presse 
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périodique. Quant aux écrits non périodiques, on en 
est maître par d'autres moyens. Ainsi, d'après la juris- 
prudence impériale, Youtraçe à la morale publique et re- 
ligieuse implique l'attaque à la religion, qui n'est plus 
la même chose; l'attaque à la religion implique 
l'attaque à l'Église, qui est encore autre chose. En 
sorte que, sur les matières de morale, de religion, 
d'Église, de philosophie, il n'est permis de publier, en 
fait de livres, que ce qui convient à l'Église et que 
permet le gouvernement. — Même façon de juger en 
matière économique. L'attaque contre le principe de la 
propriété peut se trouver, cela dépend de l'appréciation 
des tribunaux, dans toute discussion sur les banques, 
les compagnies de chemins de fer, les opérations de 
bourse, le salariat, les sociétés ouvrières, la rente fon* 
cière, l'intérêt des capitaux, le droit au travail, etc. En 
sorte que l'écrivain étant jugé, bien moins sur ses opinions 
que sur ses tendances connues ou présumées, il n'est pos- 
sible de publier , sur les questions économiques , que ce que 
permet le gouvernement. — Même raisonnement encore 
en matière de politique et de droit public. Il attaque à la 
constitution, aux droits que V empereur tient de la volonté 
des Français, V excitation à la haine, etc., etc., tout cela 
peut se rencontrer dans une recherche philosophique 
sur l'origine des sociétés, le principe du gouvernement, 
la responsabilité du pouvoir, la comparaison entre le 
despotisme et la république, à plus forte raison dans 
les discussions quotidiennes, qui intéressent plus direc- 
tement l'action du chef de l'État. En sorte que, sur les 
questions de politique pratique ou théorique, il n'est 
réellement permis et possible de publier que ce qu'il 
convient de laisser passer au gouvernement. — Qui le 
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croirait? Le gouvernement impérial est en train d'in»- 
venter un nouveau délit , qui mettra complètement à 
l'abri sa politique extérieure : c'est le délit de Use-ma- 
jesté nationale. Dans l'avertissement donné à la Presse, 
à propos de l'annexion de la Savoie, M. Billaut dit que 
les faits publiés par ce journal blessent le sentiment 
français. En sorte que l'écrivain français qui soutien- 
drait que toute annexion de territoire, accomplie malgré 
le vœu formel des populations, est contraire à l'esprit 
de la Révolution, aux principes de 89, au respect des 
nationalités, partant à la dignité et aux vrais intérêts 
de ta France, celui-là serait un mauvais citoyen, un 
ennemi de la patrie, un agent de l'étranger! 

Remarquez au surplus que le droit de libre discus- 
sion est sous-entendu, mais non pas reconnu par la 
constitution impériale. En effet, l'article si explicite 
des chartes de 1814 et 1830, Les Français ont le droit 
de publier et défaire imprimer leurs opinions en se con- 
formant aux lois, cet article a été biffé. La constitution 
impériale ne reconnaît pas, d'une manière expresse et 
formelle, ce droit de publication posé par les deux der- 
nières monarchies. Elle se borne à dire, d'une manière 
générale, art. 1 er , qu'elle reconnaît, confirme et garantit 
Us grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base 
du droit public des Français. Mais quels sont ces prin- 
cipes? En quoi consiste ce droit public? La constitu- 
tion n'en sait rien. Ce sera ce qu'on voudra, ce qu'il 
plaira au gouvernement, d'après son système d'inter- 
prétation tantôt extensif, tantôt restrictif, ad libitum. 
Les définitions sont à faire : jusque-là, impossible de 
se prévaloir judiciairement des grands principes de 89. 

Le sceau de l'indignité chez les peuples comme chez 
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les individus est la sottise. Sottise et défaut <Fâme! 
s'écrie avec un redoublement d'éloquence Beaumar- 
chais, plaidant contre Goesmann. C'est chose triste de 
voir comment la nation française, ens'accroupissantsous 
le maître qui la monte devient sotte et bête. Ses écrivains, 
ses académiciens, obligés de tenir leurs plumes, balbu- 
tient et bavardent; ses jurisconsultes ergotent, ses phi- 
losophes divaguent, ses artistes grimacent, ses proprié- 
taires pleurent comme veaux, ses hommes d'affaires 
brament la confiance. Toutes les idées sont faussées, 
tous les principes travestis ; à force de mutilations, de 
réticences, de complaisances, les notions les plus claires 
deviennent équivoques. La vérité subordonnée à la rai- 
son d'État, le mensonge est universel. Vous Vavez voulu, 
Dandins, vous Vavez voulu ! 

V. La justice. — Les faits que nous venons de rap- 
porter sont aujourd'hui lieux communs, vérités ba- 
nales. Aussi n'est-ce pas comme nouvelles que nous 
nous sommes décidé à les reproduire, c'est comme faits 
de psychologie sociale. Car, il est une chose qui n'est 
pas devenue lieu commun, et dont il importe que cha- 
cun soit pénétré, c'est que l'indignité publique, dans 
un jour d'oubli, a créé le despotisme actuel; c'est que 
ce despotisme est autre chose qu'une simple substitu- 
tion de l'initiative du prince à l'initiative du pays; 
c'est un système d'outrages à la société, la mise au car- 
can de la nation, par suite le renversement de tout 
droit et de toute morale. Un homme, une bande, ne 
créent pas de pareils monstres : il y faut, je le répète, 
le consentement tacite, la félonie du peuple. 

Que l'on mette en tête des actes de l'autorité pu- 
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blique, des sentences de tribunaux, des exploits d'huis- 
siers, des minutes de notaires, le nom de l'empereur à 
la place de la sainte Trinité ou de la République une et 
indivisible : le danger n'est pas grand, si la justice 
est bien faite, quoiqu'il y eût plus de convenance à ce 
qu'elle fût rendue au nom du peuple. C'est autre chose 
quand le pouvoir, par la loi de son origine, est. entraîné 
à mettre la main sur la justice, comme sur la pro- 
priété, comme sur la presse, la bourse et le trésor; 
quand il fait parler le magistrat, non plus selon le 
droit, mais suivant sa raison d'État ; quand il tourne et 
retourne, au gré de sa politique, les traditions et les 
maximes. La question alors n'est plus entre la monar- 
chie et la démocratie, entre la souveraineté du peuple 
et le droit divin, entre l'autorité et la liberté ; elle est, 
abstraction faite des qualités du prince, que sa posi- 
tion domine, et de son honorabilité personnelle, qui 
n'est point en jeu, elle est, disons-nous, entre la pro- 
bité et la prévarication, entre l'honneur du pays et son 
infamie. 

Sous le régime impérial, le ministère public, qui seul 
a le droit de poursuivre, de recevoir les plaintes et les 
révélations, qui seul peut se permettre de rappeler les 
fripons à l'ordre sans se voir accusé de diffamation, le 
ministère public a d'abord la faculté de laisser dormir 
la loi, ou de l'exhumer s'il le juge à propos, et de sévir. 
C'est ce que M. Billaut signifiait naguère avec menace 
dans sa circulaire relative à l'agitation cléricale. Pou- 
voir discrétionnaire, législation discrétionnaire, Jus- 
tice discrétionnaire , voilà, en six mots , le système 
impérial. La loi est une épée que le gouvernement 
laisse au fourreau, tant qu'il ne se sent pas' menacé, 
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mais qu'il tire et brandit à la première manifestation 
d'indiscipline. — S'il fallait, disent nos avocats devenus 
ministres, présidents du Sénat et du conseil d'État, 
s'il fallait appliquer la loi dans sa rigueur, la société 
serait intolérable, et le gouvernement impossible. *— 
Alors, refaites votre législation, surtout appelez le jury, 
afin que le pays ait la responsabilité de la tolérance; 
car, souffrez qu'on vous le dise, monarque et conseil- 
lers, votre Justice discrétionnaire, votre loi discrétion- 
naire, et toutes vos facultés discrétionnaires, sont une 
abominable hypocrisie : 

Faculté discrétionnaire d'user de la loi ou de n'en 
pas user ; 

Faculté discrétionnaire de poursuivre ou de ne pas 
poursuivre ; 

Faculté discrétionnaire de transporter sans juge- 
ment, de décerner des mandats de comparution, de per- 
quisition, d'arrêt, de dépôt; 

Faculté discrétionnaire de prolonger ou d'abréger 
l'instruction des procès ; 

Faculté discrétionnaire d'ordonner enquête, de la 
refuser, de la diriger, de la restreindre ; 

Faculté discrétionnaire, l'enquête terminée, de met- 
tre en accusation ou d'ordonner le non-lieu ; 

Faculté discrétionnaire de qualifier les délits ; 

Faculté discrétionnaire, en matière politique et de 
presse, d'apprécier l'intention, les circonstances, le 
sens des écrits, non au point de vue de la société et de 
la loi, mais au point de vue de la raison d'État; 

Faculté discrétionnaire d'autoriser ou d'interdire les 
comptes rendus ; 

Faculté discrétionnaire d'ordonner le huis-clos ; 
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Faculté discrétionnaire de laisser distribuer ou de 
prohiber les mémoires ; 

Faculté discrétionnaire de limiter, d'arrêter, de dé- 
router la défense ; 

Faculté discrétionnaire de jeter l'invective au pré- 
venu, d'exciter contre lui, contre ses opinions et ses 
idées, la haine des citoyens ; 

Faculté discrétionnaire d'aggraver ou d'atténuer les 
peines dans une proportion qui peut varier de un à 
cent; 

Faculté discrétionnaire d'amnistier et de faire grâce : 

N'est-ce pas le tableau de votre justice? Ajoutez que 
l'empereur jouit de la faculté discrétionnaire d'aug- 
menter ou d'abaisser le traitement des magistrats, de 
les nommer, de les déplacer, de leur accorder ou re- 
fuser de l'avancement, de les mettre à la retraite, d'en 
faire des ministres, de les révoquer s'ils sont amovi- 
bles : ce qui lui assure leur concours à peu près una- 
nime dans tout ce qu'il fait et entreprend en vertu de 
son autorité discrétionnaire. Ce n'est pas pour rien, et 
vous le faites voir, qu'il est écrit dans la Constitution 
que la justice se rend au nom de V empereur. C'est l'empe- 
reur, en effet, qui aujourd'hui fait le droit et le non- 
droit. En lui, comme en Dieu, est le principe de toute 
équité et justice. La monarchie de droit divin n'avait 
rien inventé de pareil : si, dans les temps féodaux, le 
prince avait voulu s'attribuer, à l'exclusion du peuple, 
la prérogative juridique, l'Église eût pu lui rappeler 
qu'il n'était que le premier des pécheurs. Les électeurs 
de Décembre n'ont pris conseil ni du droit humain ni 
du droit divin. Que leur importait la Justice? Ce qu'ils 
voulaient c'était d'en finir avec les idées, c'était de se 

T. I. 9 
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donner un pouvoir fort, de qui ils pussent obtenir des 
concessions, des subventions, des pots-de- vin, avec qui 
ils pussent trafiquer de tous les droits et de toutes les 
libertés. A moins de cela ils se ^voyaient saisis par la 
Révolution, ils se croyaient perdus. Génération indigne, 
que l'empereur traite au dessus de ses mérites, quand 
il se contente de qualifier ses intérêts de misérables. 

VI. Secret des lettres. — Un fait qui, mieux 
qu'aucun autre, montre à quel point la situation mo- 
rale, dont le 2 Décembre est devenu l'expression, pèse 
sur la Justice, est l'arrêt de cassation rendu sur la vio- 
lation du secret des lettres. Parmi les prérogatives de 
l'autorité impériale, celle de décacheter et visiter les 
plis confiés à la poste est peut-être la plus outrageuse. 
Tous les gouvernements ont été soupçonnés d'avoir un 
cabinet noir; seul le gouvernement de Napoléon III, 
formé d'hommes qui avaient protesté contre l'immora- 
lité de celui de Louis-Philippe, s'est donné en ceci le 
mérite delà franchise. Il ne fait pas sournoisement les 
choses : il se couvre de belles et bonnes lois, votées parle 
Corps législatif; de beaux et bons arrêts rendus par l'au- 
torité judiciaire. Si nous sommes bien informé, vingt- 
quatre conseillers de la cour de Cassation contre seize 
ont voté l'arrêt qui autorise le ministre de l'intérieur et 
ses agents, dans un intérêt de sûreté publique et (Tordre^ 
à ouvrir les lettres et paquets confiés à leurs soins. Que 
signifie cela? Les avocats, disent les critiques vul- 
gaires, ne manquent jamais aux mauvaises causes, et 
Ton trouve toujours des considérants plausibles pour 
les plus mauvais desseins. L'euphémisme est la figure 
favorite du despotisme. Pour nous, qui cherchons la 
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raison des choses dans les choses mêmes, nous déclarons 
qu'il nous est impassible d'attribuer à une influence 
ministérielle la décision des vingt-quatre magistrats, 
et que, si le système impérial nous paraît déplorable, la 
•cour de Cassation, du moins, n'a pas manqué de lo- 
gique. Qu'on n'attende donc pas de nous une réfuta- 
tion de ce mémorable arrêt, qui suffirait à lui seul pour 
déshonorer un siècle. Mieux vaut, pour l'instruction des 
masses, en donner la paraphrase : 

En principe, a voulu dire la Cour suprême, la viola- 
tion du secret des lettres est un outrage à la dignité 
des citoyens et de la nation. La foi publique est une 
des colonnes de l'ordre social; on ne saurait y porter 
atteinte sans que cet ordre soit ébranlé. La mission du 
pouvoir est de faire respecter la foi publique, et de 
donner l'exemple de ce respect. Si la bonne foi était 
hnnie du reste de la terre, disait le roi de France Jean, 
elle devrait se retrouver dans la bouche des rois. Dans ces 
conditions, et à moins qu'à d'autres égards il ne blesse 
la justice, le gouvernement n'a à redouter la trahison 
de personne. Son existence est intimement liée au 
maintien du droit, qui par lui-même n'a ni ne saurait 
aToir d'ennemis. En sorte qu'on peut regarder comme 
un axiome que l'incompatibilité entre la Justice et l'au- 
torité publique est une contradiction ; le gouvernement 
qui alléguerait une pareille incompatibilité, se dénon- 
cerait lui-même à l'animadversion des citoyens. Mais, 
poursuit la Cour, attendu, dans l'espèce, que le gou- 
vernement de l'empereur s'est établi, par une faute 
grave de la nation, sous d'autres auspices; qu'il est le 
produit, non de la conscience du pays, mais de l'indi- 
gnité du pays; qu'il représente par conséquent, non 
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plus le pacte des citoyens, mais leur antagonisme ; que 
depuis le 2 Décembre 1851 la Justice est débordée en 
France par la raison d'État, et que cette raison d'État 
a pour objet le maintien, le développement et la plus 
grande satisfaction des intérêts établis ; que c'est dans 
cette Tue qu'a été créé, par le vote de six millions de 
suffrages, le pouvoir discrétionnaire de l'empereur; 
qu'en un tel* état de choses l'autorité impériale doit 
être considérée comme primant la majesté nationale; 
qu'ainsi le salut du prince et de sa dynastie l'emporte 
sur la foi et l'honnêteté publiques, par ces motifs, etc. 

Toutes les institutions, toutes les lois, tous les actes 
du gouvernement impérial, se ramènent uniformément 
à ces termes : la déchéance du pays, la prééminence du 
prince, la suprématie de son libre arbitre sur la foi et 
la raison publiques, le tout en vertu d'intérêts qui au- 
trement se trouveraient compromis; ce qui constitue 
proprement l'indignité du pays, l'abolition de la ma- 
jesté nationale. 

En vain les ministres de ce gouvernement protestent 
de leur réserve ; en vain allèguent-ils qu'il ne s'agit 
pour le gouvernement que de déjouer les complots; 
qu'il ne sera fait usage de la faculté accordée que dans 
des cas exceptionnels, etc. Tous ces lieux communs 
sur la nécessité, la modération , les bonnes intentions, ne 
font que mettre davantage en relief l'immoralité de la 
chose. Il n'y a pas de nécessité politique plus grande 
que celle de respecter le droit ; il n'y a pas de modéra- 
tion qui en rende la violation licite, pas de bonne inten- 
tion qui excuse une félonie. Chacun sait que ses secrets 
sont à la discrétion de la police; tout est dit. Plus de 
foi publique, plus de société, plus de nation. 
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VII. Naïveté du système. — Ce qu'il y a de triste, 
c'est que ni l'empereur ni le pays ne semblent avoir 
conscience de leur position. Qui a vu de près les choses 
avouera que Napoléon III ne peut pas être appelé 
tyran, ni la nation française être dite tyrannisée. Rien 
de plus ingénu, de mieux intentionné, de plus franche- 
ment exercé que le pouvoir impérial ; on pourrait dire 
même, rien de plus accepté, si l'histoire n'était là pour 
attester qu'il y a douze ans la nation était toute autre, 
si sa conscience ne lui disait qu'elle est tombée par sa 
propre forfaiture, si l'on ne savait qu'au premier cra- 
quement l'explosion sera effroyable. 

Après l'attentat d'Orsini, le président du Corps légis- 
latif, M. de Morny, dans un discours plein de colère, 
signala, parmi les causes de ce régicide, l'ingratitude 
des anciens partis sauvés par lé coup d'État. Assuré- 
ment, M. de Morny était sincère, il parlait de l'abon- 
dance de son indignation; mais cette sincérité même 
prouve à quel point le gouvernement de Napoléon III, à 
force de prendre son rôle au sérieux, a perdu le senti- 
ment de la dignité nationale. Ne marchandons pas le 
bienfait; accordons, si l'on veut, que sans le 2 Dé- 
cembre la bourgeoisie, qu'on accuse d'être restée fidèle 
en dépit de ses intérêts à ses anciennes amours, aurait 
couru en 1852 de plus grands risques qu'en 1848, et 
faisons la balance. Louis Napoléon a sauvé, pour le 
moment, les bourgeois de la ruine ; mais par l'extra- 
légalité de son gouvernement, il leur ravit quotidienne- 
ment l'honneur. Le gouvernement impérial ressemble à 
ces bienfaiteurs qui ne ménagent à leurs protégés ni 
les recommandations, ni les services, ni l'argent, mais 
qui leur prennent leurs femmes, leurs filles, leurs 

9. 
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sœurs, et qui, au premier signe de mécontentement, 
crient à l'ingratitude. 

Cette absence de sens moral est tellement dans la 
nature du gouvernement impérial qu'il lui arrive à 
tout moment de la trahir, sans qu'il s'en aperçoive. 
Nous venons de citer M. de Morny; nous avons cité 
tout à l'heure M. Billaut menaçant des lois qu'il tient 
en réserve les congrégations religieuses. En voici un 
autre, M. Rouland, si nous avons bonne mémoire, qui 
à propos de l'avanie faite au saint-père et des mur- 
mures du clergé, se plaint aussi de l'ingratitude épis- 
copale. L'Église, dit ce ministre, a été sauvée, comme 
la bourgeoisie, par le coup d'État; l'Église, a été com- 
blée des bienfaits de l'empereur; influence, honneurs, 
privilèges, argent, pouvoir, il lui a tout sacrifié, jus- 
qu'à sa popularité. Et pour toute reconnaissance, 
l'Église l'excommunie, agite la population, pousse à la 
révolte!... — Que signifie, je vous le demande, cette 
plainte de Rouland? C'est que l'empire napoléonien 
n'a jamais compris ce que c'est qu'une .Église; qu'il 
s'est imaginé que celle de Jésus-Christ, dont le chef 
visible est à Rome, en recevant ses faveurs, lui sa- 
crifiait ses principes; qu'il s'est flatté de lui faire 
accepter sa théologie d'État, comme il la faisait pro- 
fiter de sa raison d'État, bref, de faire d'elle un rouage 
de son système. Tel est le motif qui a fait entrer au 
Sénat les cardinaux, augmenter le traitement des évo- 
ques, des curés, des vicaires; livrer l'instruction pri- 
maire aux ignorantins, caresser les jésuites, encourager 
les congrégations religieuses. Il y avait pacte tacite, à 
en croire le ministre Rouland, entre l'Église et l'empe- 
reur, et l'Église a violé le pacte. Mais, nous donne-t-on 
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à entendre, l'empereur saura se passer du concours 
d'un clergé incorrigible qui n'a rien oublié ni rien 
appris; l'empereur s'appuie sur la foi des masses, qui 
n'est pas la foi des ultramontains, hostile à la patrie, 
qui n'est pas non plus celle des gallicans, observe 
M. de Morny, attendu que le gallicanisme sent le 
schisme, l'hérésie, et conduit à la révolte , mais qui est 
la foi catholique, apostolique, carlovingienne et na- 
poléonienne; foi que le gouvernement de l'empereur 
saura défendre aussi bien contre les mutineries de 
Tépiscopat que contre les attaques des voltairiens et des 
idéologues. Et il y a de l'écho en France à ce gâchis ; il 
se trouve des journaux soi-disant démocrates, répu- 
blicains, amis de la Révolution, pour l'appuyer! Honte 
et indignité! 

VIII. Décadence politique. — On n'est pas assez 
convaincu, à l'étranger, de cette espèce de bonhomie 
dans un despotisme plus qu'oriental qui distingue le 
gouvernement de Napoléon III ; on lui prête infiniment 
trop de rouerie, d'astuce, de machiavélisme. Analysez 
la conscience française actuelle : vous aurez le secret 
de la politique, intérieure et extérieure, du gouverne- 
ment de Napoléon III. La conscience publique a failli, 
en France, au 2 Décembre; le gouvernement impérial, 
tel que nous venons d'en tracer le tableau, est l'expres- 
sion de cette chute. Mais la France n'a pas pour cela dit 
adieu à ses anciens sentiments ; la Révolution n'y est 
pas morte ; le besoin de la Justice, le dégoût de l'arbi- 
traire, y sont aussi poignants que jamais. Ajoutez que 
chaque jour s'avance une génération nouvelle, qui no se 
croit pas le moins du monde engagée par le coup 
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d'État ; que sur trente-six millions d'âmes qui expient 
le péché de Décembre, il y a vingt-quatre millions d'in- 
nocents. Ces remords, ces éléments jeunes, avec les- 
quels la politique impériale est forcée de compter, lui 
donnent un air de componction que les étrangers pren- 
nent pour de l'hypocrisie, et qui n'est autre chose que 
le somnambulisme de la mauvaise conscience. — Si 
l'empereur fait la guerre, c'est, nous dira son ministre 
des affaires étrangères, pour maintenir l'équilibre eu- 
ropéen, protéger les faibles contre les forts, émanciper 
les nations, faire respecter les nationalités. S'il aspire 
à une grande influence, c'est pour rappeler les gouver- 
nements à l'équité, aux traditions, aux principes. Donc 
il donne ou fait donner au pape des conseils de ré- 
forme; à l'Autriche, des conseils de libéralisme; au 
roi de Naples, des conseils de modération; au sultan, 
des conseils de tolérance ; à l'Espagne, des conseils de 
légalité; à la Belgique, des conseils de paix; au Pié- 
mont, il recommande la réserve ; à la Toscane, il rap- 
pelle la fédération italienne. Savez-vous ce que prouve 
ce commérage? C'est que la France regrette ses li- 
bertés perdues, sa politique conciliante, le règne des 
lois, les œuvres de la paix, la confiance des peuples, et 
sa propre estime. Ce que le 2 Décembre lui a ôté v le 
2 Décembre s'efforce de le lui rendre en imagination et 
en espérances. En cela, comme en toute chose, il est 
sincère, parfaitement intentionné, et de la meilleure foi 
du monde. 

Napoléon III, dit la méfiance ançlo-germanique, a 
l'œil fixé sur la ligne du Rhin. — C'est que, depuis le 
2 Décembre, la France reproche à Napoléon I er de 
l'avoir perdue. Comment ne voit-on pas que le gouver- 
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nement impérial est condamné, par son équivoque ori- 
gine, à osciller sans cesse entre les souvenirs du premier 
empire et ceux de la monarchie de juillet? La nation, 
violemment refoulée par le 2 Décembre vers l'état de 
guerre, divisée avec elle-même, suspecte à l'étranger, 
cherche ses frontières stratégiques, et se plaint de ne 
les trouver plus. Y pensait-elle de 1814 à 1852? 

Napoléon III, je continue l'énumération des griefs, a 
menacé, à plusieurs reprises, l'Angleterre d'une des- 
cente. — On a pu le croire, en effet ; mais après chaque 
geste, il est revenu à Y entente cordiale. Voyez : de Périm 
il ne souffle mot; du percement de l'isthme de Suez, 
plus rien. Tôt ou tard, sans doute, recommencera la 
brouille : que voulez-vous? Souvenir de quinze années 
de guerre, souvenir de quinze années de paix : par des- 
sous la conscience nationale qui crie : Je ne puis vivre 
avec la honte ; de la gloire, sire, ou de la liberté ! 

Napoléon III , au mépris des actes du congrès de 
Vienne, vient de réunir la Savoie à la France. Comment 
a-t-on le courage de lui en faire reproche? Jamais plus 
malencontreuse initiative fut-elle payée d'un plus triste 
résultat? En 1859, l'empereur descend en Italie : son 
but est d'en chasser les Autrichiens, ce qui voulait dire 
naturellement de rétablir à leur place, dans la Pénin- 
sule, l'influence française et les anciennes souverainetés 
des Bonaparte. Qu'arrive-t-il? Au lieu % d'une Italie 
fédérative, gravitant comme un groupe de satellites, 
dans l'orbite napoléonienne, il trouve une Italie uni- 
taire, prête à faire front, comme un seul homme, contre 
l'empereur des Français, après avoir expulsé l'empe- 
reur d'Autriche. Quel mécompte! Aussi, avec quel 
empressement Napoléon III signe la paix de Villa- 
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franca! Combien il a regretté de ne pouvoir, sans se 
contredire, exfger la restauration des archiducs ! En- 
core un peu, l'Italie tout entière est à Victor -Emma- 
nuel. Pour parer à cette éventualité d'un État de 
26 millions d'âmes, qu'il n'a ni souhaité ni prévu, mais 
que sa mauvaise étoile lui a fait créer aux portes de la 
France, Napoléon III se fait autoriser par son allié le 
roi de Sardaigne à reporter sa frontière sud-est du pied 
des Alpes à la crête ! Peut-être eût-il mieux valu, pour 
pallier une si grande faute, neutraliser, entre la France 
et l'Italie, la Savoie et le comté de Nice, comme entre 
l'Autriche et la France on a neutralisé la Suisse. Mais, 
crier à. la conquête, pour cette chétive compensation, 
chers voisins, c'est de la cruauté. 

A travers le torrent d'invectives que vomit contre 
l'empereur des Français la presse étrangère, il est 
impossible de ne pas voir combien, au fond, le gouver- 
nement impérial se trouve bafoué. — Vous violez les 
traités, dit à Napoléon la jalouse Angleterre, vous 
portez atteinte à l'équilibre européen. Nous ne nous 
entendons plus; vous n'avez plus notre confiance. 
Cependant, comme vous promettez de laisser les Ita- 
liens choisir leur gouvernement, j'accepte votre traité 
de commerce, et je déclare que l'annexion de -la Savoie 
ne me touche point. — Vous violez les traités, reprend 
le tsar; mais comme, pour opérer cette annexion, vous 
n'entendez pas vous prévaloir du suffrage universel, 
qui d'ailleurs ne vous serait pas favorable, je déclare 
que cette annexion ne me regarde pas. — Vous violez 
les traités, ajoute le régent de Prusse : cependant 
comme vous abjurez le principe des frontières natu- 
relles, que vous aviez invoqué d'abord, je déclare que 
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je me bornerai à une simple protestation, et ne vous 
ferai pas la guerre!... 

C'est ainsi qu'une nation qui a perdu le respect 
d'elle-même devient pour les autres un objet de risée ; 
c'est ainsi qu'après la dissolution morale, arrive la 
décadence politique. Napoléon III, disent les badauds, 
pourra au moins se flatter de laisser après lui la France 
agrandie. Oui, et plus isolée, et mieux cernée, et en 
pleine décomposition. Qu'est-ce qu'une adjonction de 
territoire, quand la vie morale n'y est plus? — Marasme 
dans la nation, hypertrophie dans l'État. 

IX. Mystification finale.— M. de Lamartine a dit : 
" Louis-Napoléon est honnête homme ; je le connais, je 
« réponds de lui. » — M. de Lamartine est bien bon : 
est-ce qu'on doute jamais de l'honnêteté d'un chef 
d'État? Est-ce qu'un empereur peut n'être pas honnête 
homme? Otez à Napoléon III sa moralité intrinsèque, 
sa probité hors de discussion, ses idées chevaleresques, 
sa bonne foi candide, que sera-ce de lui, grand Dieu 1 
avec le pouvoir discrétionnaire qu'il possède? Et que 
sera-ce de nous? 

Pour moi, je vais plus loin que M. de Lamartine, et 
je crois être dans la stricte vérité : Il y a deux hommes 
en Napoléon III, une victime et un martyr. 

Napoléon III est la victime, où pour mieux dire le 
bouc émissaire de notre apostasie : c'est ce qui lui a 
valu sa candidature de 1848, et qui a fait réussir son 
coup d'État. Sur ce point, je n'ai rien à ajouter aux 
considérations qui précèdent. Napoléon III est le martyr 
de Vidée napoléonienne, idée qu'il porte dans son cœur 
comme le fidèle après la communion porte Jésus-Christ; 



il* NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 

idée qui lui a fait faire ses deux entreprises de Stras- 
bourg et de Boulogne ; idée, enfin, qu'il représente seul 
et qui n'aurait plus, en France, le moindre cours, s'il 
n'était là, de sa personne, avec un budget de 1,800 mil- 
lions et 600,000 soldats, pour la soutenir. 

Or, en tant qu'il représente l'idée napoléonienne, 
Napoléon III est en contradiction perpétuelle avec 
! l'idée conservatrice, qui l'a pris pour son sauveur : 
c'est ce qui explique comment ses ministres, ses con- 
seillers, ses généraux, ses secrétaires, tout son entou- 
rage, est occupé sans cesse à le retenir, à réparer ses 
erreurs, à pallier ses méprises, à dissimuler ses écarts, 
à interpréter ses anachronismes. Le plus grand embar- 
ras du gouvernement impérial, c'est la prérogative im- 
périale. Jusqu'à présent l'empire a vécu de la prudence 
conservatrice, faisant contre-poids à l'idée napoléo- 
nienne, et rien ne prouve que le génie de l'individu 
doive l'emporter encore de sitôt sur la force de la situa- 
tion. Déjà, pendant sa présidence, Louis Napoléon 
avait manifesté le désaccord profond qui existe entre 
son Idée, et la politique nécessaire, obligée, de son 
gouvernement. On se souvient de la lettre à Edgar Ney, 
qui donna tant d'ennui à M. Odilon Barrot ; de ces ha- 
rangues excentriques, de ces revues fantastiques, de ces 
messages à la phraséologie parfois si drôle. Les minis- 
tres avaient assez à faire, dans le parlement, de répon- 
dre aux interpellations. L'empereur n'a rien perdu de 
l'originalité du président : aussi la tâche de ses raccom- 
modeurs s'est-elle singulièrement aggravée. 

L'idée napoléonienne menace l'Angleterre : aussitôt 
M. de Persigny de raccommoder l'alliance anglaise. 
Que n'a-t-il pas fait, cet excellent M. de Persigny, 
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pour empêcher son maître de se marier en parvenu!... 
L'idée napoléonienne proclame le libre échange : 
MM. Baroche et Rouher rétablissent la protection. 
L'idée napoléonienne invoque., à propos de la Savoie, le 
principe des frontières naturelles : M. Thouvenel désa- 
voue le principe des frontières naturelles. L'idée napo- 
léonienne invite M. About à tourner en ridicule le 
gouvernement du pape ; le ministre de la justice fait 
poursuivre le livra de M.. About. Un jour, l'idée napo* 
léonienne envoie au Moniteur le décret d'annexion de la 
Belgique ; le ministre d'État défend d'imprimer ce décret. 
L'idée napoléonienne prétend diriger, de Biarritz, les 
opérations du siège de Sébastopol : le général Pellissier 
fait couper le fil électrique pour se soustraire à l'idée. 
A cette époque, l'idée napoléonienne avait annoncé son 
intention d'aller en Crimée partager les fatigues des 
soldats, et MM. Baroche et Troplong, se jetant à ses 
genoux, avaient eu une peine extrême à le retenir. 
En 1859, l'idée napoléonienne éprouve de nouveau le 
besoin de commander l'armée en personne : cette fois, 
qui l'empêchera? Heureusement, les généraux convien- 
nent entre eux de considérer les plans de bataille de Sa 
Majesté comme non avenus. Que dire de plus? L'idée 
napoléonienne se fourvoie, l'innocente, dans les mines, 
tes docks, les canaux^ les voitures, les chemins de fer, 
les banques, les assurances ; et de temps à autre l'admi- 
nistration, le parquet, suent sang et eau à la dégager, 
de ces malencontreuses affaires. L'idée napoléonienne 
aux prises avec l'idée conservatrice, issue de juillet 1830 : 
voilà tout le secret de la politique impériale. L'histoire 
de Leurs tiraillements sera celle du règne. Les plus ha- 
biles s,'y soai usés : MML Odiloa Barrot, Dufaure, Léon. 
T. I. 10 
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Faucher, de Falloux, Drouyn de l'Huys, Walewsky, de 
Persigny, etc. Or, admirez l'avantage d'un régime de 
silence. Le public riait du président : il ne sait plus 
que penser de l'empereur, si c'est une médiocrité ou un 
génie. 

Ce qui devient sérieux, et qui navre, est de voir 
l'aboutissement de cette incroyable mystification. Tout 
a une fin en ce monde : MM. Baroche, Troplong, de 
Morny et tutti quanti, qui, par dévoûment au bien pu- 
blic, ont cru devoir apposer au gouvernement du 2 Dé- 
cembre le contre-seing de leur honorabilité, sauraient- 
ils nous dire quel en sera, selon eux, le terme? 

Le gouvernement de Napoléon III, dans la voie où il 
est engagé en présence des idées qui s'agitent, des co- 
lères prêtes à faire explosion, ne peut pas changer de 
maximes. Il ne peut pas revenir à la constitutionnalité, 
à la légalité à la liberté, au conteole. Il ne peut 
pas vouloir rendre des comptes, s'exposer de gaîté 
de cœur à un déchaînement de l'opinion. Il faut donc 
qu'il comprime toujours davantage, qu'il raccour- 
cisse la chaîne, qu'il étouffe de plus en plus Justice, 
principes, liberté. Mais, tandis que le gouvernement 
obéit à l'impulsion qui lui a donné l'existence, la nation 
entre peu à peu dans un courant opposé ; l'opinion 
s'aliène ; le parti décembriste se réduit insensiblement 
au personnel de l'administration et de la police, et le 
moment approche où, comme en 1814, on pourra dire: 
L'empire c'est l'empereur. Alors l'équilibre étant 
rompu, il y aura révolution : est-ce pour cela que 
les intérêts ont adhéré au 2 Décembre? 

Pour conjurer ce péril, laissera-t-on l'idée napoléo- 
nienne prendre décidément le dessus sur l'idée conser- 
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vatrice, et, faisant appel aux plus mauvais instincts du 
pays, se jettera-t-on dans la carrière des conquêtes? 
J'ignore jusqu'à quel point les puissances de l'Europe, 
divisées par leurs égoïsmes, oublieuses de leur solida- 
rité, sans souci de la dignité des peuplés, seraient d'hu- 
meur à tolérer, de la part de la France, de nouvelles 
incorporations.il est possible que le tsar, qui se promet 
des compensations du côté de l'Orient; que la Prusse, 
à qui l'on accorderait l'empire d'Allemagne ; que l'Au- 
triche, qu'on laisserait s'étendre de l'autre côté du 
Danube ; que l'Angleterre, qui saura bien se faire sa 
part, laissent la France s'arrondir jusqu'au Rhin. Une 
pareille connivence, en déterminant l'organisation du 
militarisme par toute l'Europe, n'aurait pour résultat 
que de faire mieux ressortir l'inanité de l'idée, en mon- 
trant la France emprisonnée dans un cercle de grands 
États. Et après? L'empire sera-t-il plus solide, moins 
agité, quand, par de nouvelles annexions, il aura aug- 
menté dans son sein la masse des mécontents? La 
guerre sera donc toujours nécessaire : mais alors il y 
aura coalition, et, si les événements suivent leur cours 
naturel, invasion. Est-ce pour cela que les conserva- 
teurs ont renversé la république? 

Se peut-il que dans la multitude de ceux qui servent 
Napoléon III et qui lui doivent leur fortune, qu'autour de 
lui, au sein de sa famille, parmi ses amis, il ne se trouve 
pas un homme d'assez de cœur et d'intelligence pour* 
lui faire comprendre à quelle détestable pensée il sert 
d'organe, et sur quel abîme d'ignominie repose son 
pouvoir ? Pas un homme qui lui dise : Sire, depuis votre 
imbroglio du 2 Décembre, il n'y a plus en France ni 
principes, ni droits, ni libertés. Votre gouvernement, 
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dans les termes où le posent vos avocats, hostile à la 
pensée, suspect à la propriété, injurieux à la nation, se 
résout en un pacte d'iniquité, en une prévarication sys- 
tématique ; votre pouvoir est un outrage au sens com- 
mun, et vous-même, personnification de ce chaos, vous 
êtes, à votre insu, un obstacle à la moralité et à la sé- 
curité publique? 

Peut-être est-il écrit que les puissances, que les na- 
tions, qui, en applaudissant au coup d'État, s'en sont 
déclarées solidaires, doivent, comme la France, être 
punies par où elles ont péché. Alors, que les destins 
s'accomplissent! Mais qu'on le sache: la République 
décline toute responsabilité dans les événements. 



SUB LE PETIT NOMBRE DES ÉLUS * 

Les théologiens disputent entre eux sur le sens qu'on 
doit donner aux paroles de l'Évangile selon saint Ma- 
thieu, qu'il y a beaucoup d'appelés, mais peu délits. 
Los uns prétendent qu'il ne s'agit que de la vocation à 
la foi, à laquelle résistait la grande majorité du peuple 
juif, et par élus il entendent le petit nombre de ceux 
qui adhéraient à la foi du Christ, en un meft, les fidèles. 
•Les autres prennent ces paroles dans un sens plus 
élevé, dqnt le premier ne serait que la figure : ils di- 
sent que par appelés on doit entendre ceux qui sont dans 
la voie du salut; qui, depuis la venue de Jésus-Christ, 

1 Dt la Jvslicc dans la Révolution ei dans l'Église, 1. 1, pag. 242. 
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ont reçu le baptême; qui, avant la rédemption, avaient 
reçu la circoncision ou qui connaissaient le vrai Dieu ; 
et par élus, ils entendent les sauvés. D'après cette 
seconde interprétation, Jésus-Christ aurait donc voulu 
dire que, même dans son troupeau, il y aura peu 
d'hommes sauvés, tant est grande l'inclination de 
Thomme au mal et la sévérité des jugements de Dieu. 

On conçoit le désespoir que peut jeter parmi les chré- 
tiens, même les plus robustes, cette révélation étrange 
du Rédempteur, que, malgré la vertu de son sacrifice, 
il n'y aura en fin de compte de sauvée qu'une minorité de 
fidèles. Aussi les théologiens s'efforcent-ils par leurs 
interprétations d'atténuer le sens des paroles de l'Évan- 
gile, surtout de leur enlever tout caractère de nécessité. 
— « Quand nous devrions, dit Bergier, prendre les 
« mots peu d'élus dans le sens le p'us rigoureux, que 
« s'ensuivrait-il? Que le plus granS nombre est de ceux 
« qui n'ont pas voulu être sauvés, qui ont résisté à la 
u grâce, qui sont morts volontairement dans l'impéni- 
u tènce finale, sans contrition et sans remords. L'obs- 
u tination de ces malheureux peut -elle influer en 
tt quelque chose sur le sort d'un chrétien qui désire 
u sincèrement de se sauver et de correspondre à la 
tt grâce ? Si le salut était une affaire de chance, le grand 
u nombre de ceux qui se perdent serait capable d'ef- 
u frayer les autres ; mais c'est l'ouvrage de notre vo- 
tt lonté aussi bien que de la grâce, et celle-ci ne nous 
u est point refusée. » (Traité de la vraie religion, 
. tome VIII.) 

On voit par cette réplique que l'auteur du Traité de 
la traie religion penche lui-même pour la seconde signi- 
fication. En effet, la véritable difficulté n'est pas de 

10. 
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savoir si le nombre des sauvés sera plus ou moins grand 
que celui des réprouvés, mais d'expliquer comment, 
après la venue de Jésus-Christ, après la prédication de 
l'Évangile et l'institution des sacrements, il peut y avoir 
encore des réprouvés. Comment la grâce est-elle si fai- 
ble? Comment le cœur de l'homme si dur? Comment la 
justice de Dieu si terrible? Était-ce la peine que Jésus- 
Christ se fît crucifier, si, en résultat, la vertu des chré- 
tiens ne devait pas être plus grande que celle des pa- 
triarches, et le baptême n'avoir pas plus d'efficacité 
que la circoncision? A cette question, Bergier répond 
par la liberté : C'est l'homme, dit-il, qui ne veut tou- 
jours pas se sauver!... Mystère et toujours mystère : 
altitudo! 

En fait, l'opinion du petit nombre des élus est vul- 
gaire dans l'Église ; en droit, elle paraît seule s!accor- 
der avec l'ensemble <ïe la doctrine. Nous savons par la 
révélation que l'Humanité, après avoir été créée sainte 
en Adam et destinée au bonheur éternel, aprévariqué en 
ce même Adam et qu'elle a été condamnée en masse à 
l'enfer ; que d'Adam à Jésus-Christ un très petit nom- 
bre de croyants est arrivé au salut; que depuis Jésus- 
Christ l'immense multitude est restée en la puissance 
du démon ; que parmi les baptisés, la damnation ré- 
clame tous les hérétiques, les schismatiques et les in- 
crédules ; qu'enfin, parmi les orthodoxes qui décèdent 
munis des sacrements il faut défalquer encore les hypo- 
crites, ceux qui ne satisfont pas, etc., etc. ; ce qui ré- 
duit à presque rien les fidèles qui meurent dans la grâce 
de leur Dieu: 

Ajoutons que l'opinion du petit nombre des élus 
trouve un éclatant corollaire dans le petit nombre des 
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heureux. Tous ont été appelés à la richesse, très peu y 
parviennent, même en travaillant : il n'y a que les élus 
de la fortune qui , le plus souvent sans travailler, jouis- 
sent. Que vient-on nous dire après cela que, s'il y a peu 
de sauvés, c'est qu'il y a peu de gens qui veuillent se 
sauver? Il en est du salut comme de la richesse : il faut 
pour y arriver deux choses, vouloir et pouvoir. Or, la 
plupart du temps, quoi qu'on en dise, le travailleur et 
l'homme de bien en sont réduits au désir : l'un n'a pas 
de quoi amasser, l'autre pas de quoi soutenir sa foi. 
Domine, adjuva laborem meum; Domine, adjuva incredu- 
litatemmeam. 



BAPPORT DE LA JUSTICE A L'ÉCONOMIE POLITIQUE, OU 
TRANSITION DU DROIT PERSONNEL AU DROIT REEL 1 



Toute l'argumentation des soi-disant économistes 
contre la plainte du prolétariat et les attaques du so- 
cialisme peut se réduire à ce raisonnement : 

« Les phénomènes de l'économie politique et les lois 
qui les régissent sont des phénomènes et des lois suige- 
neris, objectifs, soustraits à la volonté et au choix de 
l'individu, ni plus ni moins que les phénomènes et les 
lois de la physique, de l'astronomie, de la chimie, de la 
physiologie. La Justice n'a pas à les modifier, à les 
changer, à les tordre ; elle n'y intervient au contraire 
que pour les consacrer et s'y soumettre ; elle cesserait 
d'être la Justice, elle deviendrait la souveraine iniquité, 
si elle avait la prétention d'agir autrement. « Une mo- 
« raie, dit M. Léon Walras, qui se permettrait de con- 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Église, 1. 1, pag. 243. 
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« tredire le théorème du carré de l'hypoténuse, les lois 
« de la réfraction, le fait de la circulation du sang, ou 
« les résultats de la théorie de la valeur d'échange, sCt 
« rait une morale ridicule et caduque. » 

« Ainsi, dit J. B. Say, il est certain que le proprié- 
taire est plus avantagé que le non-propriétaire; c'est 
un désagrément pour celui-ci. Mais attendu que la pro- 
priété est un fait nécessaire à la société, que sans elle 
il n'y a pas d'économie, et qu'elle ne peut exister à 
d'autres conditions que celles que nous voyons, nous 
soutenons que la Justice commande, non de l'abolir, 
mais de la consacrer et de la défendre. — De même, il 
est certain que le capitaliste qui tire 5 p. % et plus de 
ses capitaux est plus favorablement traité que l'ouvrier 
qui n'a pour subsister qu'un modique salaire : mais, at- 
tendu que le travail ne saurait se passer de capitaux, 
que d'autre part le capital ne se peut donner pour rien, 
et qu'il ne se forme que dans des conditions qui ex- 
cluent la prestation gratuite, nous soutenons encore que 
la Justice est non de faire une sotte guerre au capital, 
mais de le protéger, de les maintenir dans l'exercice de 
ses droits, et qu'il y aurait folie et iniquité à ce qu'il en 
fût autrement. » 

Telle est , en résumé , l'argumentation des écono- 
mistes. Joignez-y les accusations d'ignorance adressées 
à* leurs adversaires, et la prétention, aussi impertinente 
que naïve, que la critique, étant de date plus récente 
que l'École, ne saurait balancer l'autorité de l'École, 
ne connaît rien aux théories de l'École, n'est pas ha- 
bile à juger des faits et des lois dont témoigne l'École, 
en un mot, doit être mise, sans autre forme de procès, 
hors de cause. 
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C'est à ce raisonnement des économistes, ainsi qu'à 
leur prétention au monopole scientifique que nous 
avons répondu, depuis vingt ans, dans une série de pu- 
blications, en prouvant que les faits et les lois de l'éco- 
nomie politique ont été tous mal observés, mal compris, 
mal rapportés et mal formulés par lesdits économistes ; 
que notamment les faits n'ont pas le caractère de fixité 
qu'on leur suppose, qu'ils sont soumis à une variabilité 
incessante, qu'ils se présentent uniformément avec un 
caractère antinomique , qu'ainsi leur véritable loi est 
une loi d'équilibre, de nivellement, de compensation, 
d'ÉGALiTÉ; mais, que cette loi, qui se découvre dans 
les moyennes, ne se réalisant que très rarement dans la 
spontanéité des faits , il appartient à la Justice d'en 
faire un principe de droit public, et d'en procurer par- 
tout la réalisation dans la pratique. 

Il était impossible de répondre d'une manière plus 
directe et plus nette à la fin de ïion-recevoir proposée 
par les soi-disant économistes. A cela qu'ont-ils ré- 
pliqué? Rien. D'abord, ils ne lisent pas leurs critiques ; 
ils sont sûrs de leur infaillibilité. Puis ils répètent que 
nous ne les comprenons pas, que nous nous insurgeons 
contre les phénomènes et contre les lois des phéno- 
mènes ; qu'ils ne savent ce que nous voulons dire avec 
nos antinomies, nos contradictions, nos synthèses, nos 
balances, notre réciprocité de services et de crédit ; qu'ils 
n'ont jamais entendu parler de pareilles choses ; ce qui 
signifie que leur tradition d'un siècle doit l'emporter 
sur toute investigation ultérieure et la vérité tardive se 
récuser devant la routine décrépite. (Voir ci-après , 
page 131.) 
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OBIGINE DE LA FÉODAXITÉ * 



Après bien des réflexions et des lectures, nous nous 
en tenons à ce jugement : c'est que la féodalité est es- 
sentiellement chrétienne, qu'elle est née de la pensée 
chrétienne, qu'elle est la forme extérieure, au temporel, 
du christianisme. Voici les principaux motifs sur les- 
quels se fonde notre opinion. 

1. La féodalité n'est pas d'origine germanique. Les 
institutions des barbares étaient démocratiques, fédé- 
ratives ; elles ont retenu ce caractère jusqu'à nos jours. 
Le roi chez eux est un chef militaire, la guerre étant 
leur état habituel. 

2. L'idée féodale naquit de la hiérarchie céleste, im- 
portée des anciennes religions dans la gnose chré- 
tienne ; de la hiérarchie ecclésiastique, qui, de bonne 
heure, devint l'expression de la première ; et de la hié- 
rarchie impériale , organisée par Dioclétien dans les 
mêmes conditions et sous les mêmes influences. 

3. Le mot féodal, ou feudataire, feudum, nous pa- 
raît dérivé primitivement de Jldes : c'est à dire que la 
féodalité n'est autre chose que la foi, la religion même 
du Christ. 

4. La plus ancienne autorité parmi les chrétiens est 
celle de l'évêque : sous les Césars, les évêques s'érigent 
en magistrats, et forment un État dans l'État; après la 
chute de l'empire, ils deviennent chefs des villes; ce 
sont eux qui mènent les affaires : le pape tient la place 

* Delà Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, 1. 1, pag. 251. 
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de l'empereur. La première place était acquise d'avance, 
dans la féodalité, au clergé. 

5. Le pacte de Charlemagne, pacte non écrit, mais 
universellement cru et affirmé, est le moment décisif de 
la formation féodale. En vertu de ce pacte, l'empereur 
relève du souverain pontife, qui le sacre; et le souverain 
pontife, comme prince temporel, relève à son tour de 
l'empereur. La hiérarchie cléricale et la hiérarchie mi- 
litaire, nobiliaire, se joignent pour ne former qu'une 
hiérarchie dualisée. 

6. La prépondérance pontificale est essentielle à la 
féodalité. Otez le pape, et le système s'écroule : il n'y a 
plus de droit ni pour le roi, ni pour le comte, ni pour 
aucun des barons ; le serf est libre : la chrétienté est 
dissoute. C'est ce qui explique pourquoi la décadence 
de la féodalité et la défaite des grands feudataires 
sont contemporaines de la subalternisation du ponti- 
ficat. 

7. Toute atteinte au système féodal est une hérésie, 
et comme telle frappée des foudres de l'Église : de là, 
la guerre contre les Albigeois ; de là aussi l'opposition 
faite par les évoques aux libertés communales. 

8. A mesure que les nations se convertissent au 
christianisme, elles imitent les institutions de la féoda- 
lité; elles se créent une noblesse, des serfs, et leur roi 
relève de l'empereur. L'histoire de la Hongrie, de la 
Pologne, de la Bohême, de la Moscovie, et générale- 
ment de tous les peuples slaves s'explique en grande 
partie par là. 

9. Les Établissements de saint Louis peuvent être con- 
sidérés comme un retour des communes, hérétiques par 
leur émancipation, à l'orthodoxie féodale. La bour- 
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geoisie industrieuse et propriétaire devient , après le 
clergé et la noblesse, une troisième caste hiérarchisée, 
un tien- état. Chaque métier est placé sous l'invoca- 
tion d'un saint : on dirait la conversion- de nouveaux 
Gentils. — Et voilà pourquoi l'Église se montre aujour- 
d'hui si favorable à la féodalité capitaliste, industrielle, 
et propriétaire ; pourquoi la bourgeoisie voltairienne se 
rapproche de l'Église , et lui procure des fonds , des 
troupes, un général. Par son empereur Napoléon III, 
nouvel Henri IV, nouveau Frédéric II, la France est 
gibeline ? par sa bourgeoisie réconciliée avec l'Église, 
elle redevient guelfe : le chef de l'opposition, à cette 
heure, ce n'est plus ni M. Guizot, ni M. Thiers ; c'est 
le général de Lamoricière. 

10. Un dernier motif est la division du clergé en 
clergé régulier et clergé sémlier, division qui n'est autre 
qu'une application du dualisme féodal à l'Église même. 
C'est comme qui dirait clergé spirituel et clergé tem- 
porel. Le premier mène la vie en commun , est assu- 
jetti à une étroite observance, se livre à des œuvres de 
spiritualité, de charité, fait des missions , soigne les 
malades, en un mot, représente l'Église céleste, idéale; 
le second s'occupe de l'administration ecclésiastique, 
laquelle embrasse une partie du temporel , dirige 
l'Église militante, et jouit de biens propres ou pro- 
priétés féodales. 

* De la Justice duii8 lit {{évolution et dén» /Église, t. I> pag. 276. 
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Les faits précisés dans le texte garantissent l'exacti- 
tude des autres 1 . Nous possédons la copie du testament 
de mademoiselle Bourdeau, dans lequel monseigneur 
Matthieu a joué le principal rôle : c'est un modèle de 
prévoyance et d'astuce cléricale. — En ce qui touche 
madame de Meillac, nous sommes loin de dire tout ce 
que nous avons appris. Les bruits les plus scandaleux 
ont circulé à l'occasion de ce procès : parmi ces bruits, 
les uns inculpent les mœurs des dames de la commu- 
nauté, les autres accusent l'archevêché, tous ont leur 
source dans les récriminations réciproques des parties. 
La justice s'est gardée de rien approfondir ; la critique 
n'a par conséquent rien à dire. — Quant à la jeune 
personne séquestrée, le fait s'est passé dans le diocèse 
de l'un des honorables évêques qui ont figuré, en 1848, 
à la Constituante : c'<est lui-même qui a fait élargir la 
jeune personne. 

PBOGBÈS DBS CONGREGATIONS RELIGIEUSES * 

Depuis que, par la volonté ou par la maladresse du 
gouvernement impérial, le pape a été dépouillé d'une 
partie de ses États, les couvents n'en continuent pas 
moins de se multiplier en France, le culte d'être floris- 
sant, et la propriété ecclésiastique de s'accroître : 
preuve qu'entre le pape et l'empereur il ne s'agit, 
comme au moyen âge, que d'une divergence de vues, 
d'un conflit de prérogatives, et qu'au fond la politique 
de l'un comme de l'autre est immuable. La Société de 
Saint- Vincent de Paul été supprimée comme hostile et 

1 Du la Justice ((ans la Révolution et dans V Eglise > t. i, p.ig. 277 et '286. 
T. I. Il 
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séditieuse : manière d'avertissement du temporel au 
spirituel. Mais elle se reformera sous un autre nom : le 
diable ni le bon Dieu n'y perdront rien. L'Empereur 
est dévoué à l'Église, aux jésuites et à leurs œuvres, 
sauf sa prérogative, qui naturellement doit à ses yeux 
l'emporter sur tout. Comment les prêtres, si habiles, ne 
comprennent-ils pas que s'il a reculé devant l'insurrec- 
tion des Romagnes, c'est qu'il y avait force majeure 
Î)our lui? Ne faut-il pas qu'il se réclame tour à tour de 
a Révolution, de la souveraineté du peuple, du suffrage 
universel, aussi bien que de la religion, de l'autorité et de 
la propriété ? Ne faut-il pas qu'ici il glorifie les natio- 
nalités, et que là il traite en vertu du droit divin? Ne 
faut-il pas qu'il professe la liberté de la pensée, en sai- 
sissant les livres des philosophes? Tout récemment, le 
conseil municipal de Paris, qui n'est autre qu'un des 
conseils privés de l'empereur, a voté la construction de 
trois églises. Supposez que demain il prenne fantaisie 
au gouvernement de rendre le Panthéon a«x révolution- 
naires, ce ne serait que compensation, et si les chauvins 
étaient satisfaits, de quoi pourraient se plaindre les 
ultramontains ? Mais l'Église n'entend pas de cette 
oreille-là. Nul, dit-elle, ne peut servir deux maîtres : Il 
faut choisir entre le Christ et Bélial. Et nous sommes 
tout à fait de l'avis de l'Église : 11 faut être à la Révo- 
lution, ou à la contre-Révolution. 

* 

RICHESSES DU CLERGÉ * 

On serait dans une grande erreur si l'on s'imaginait 

* De la Justice dans la Révolution et dans l'Église, 1. 1, pag. 286. 
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* 

m 

que la passion des richesses est particulière au clergé 
catholique. Toute Église forme un État dans l'Etat ; 
tout sacerdoce est un personnel de gouvernement dont 
la dotation varie selon les grades, et dont la puissance 
se mesure au revenu. Le protestantisme n'a rien, sous 
ce rapport, à reprocher au papisme. Dans une statis- 
tique publiée par M. Ledru-Rollin (Décadence de VAn* 
gleterre, tome IV, 1850), nous trouvons que le revenu de 
l'Église anglicane est presque égal à celui de toutes les. 
autres Églises chrétiennes, romaine, réformée et 
grecque, réunies. Ce revenu est de 236,489,125 fr., 
pour l'Église d'Angleterre, et 248,725,000 fr. seulement 
pour toutes les autres Églises. Le pays dont l'Église 
jouit du moindre revenu, proportionnellement au nom- 
bre des ouailles, est la Russie. C'est aussi le pays le 
moins religieux de4'Europe. En sorte que la foi se 
mesure à ce qu'elle coûte : sous ce rapport l'Angleterre 
vient en première ligne ; puis, mais à une grande dis- 
tance, l'Espagne, ensuite et successivement, le Portu- 
gal, la Hollande, le Danemark, la Suède, la France, les 
États-Unis, etc. 

Notez que le revenu de l'Église anglicane provient 
des mêmes sources qu'avant la Réforme : les dîmes y 
figurent pour 162 millions ; les évêchés, 5 millions; les 
églises cathédrales et collégiales, 9 millions; le casuel, 
12 millions; les fondations pieuses, 23 millions; les 
presbytères, 6 millions, etc. — Le revenu avoué et 
avouable d'un évêque varie, selon l'importance du 
diocèse, de 22,000 à 700,000 fr. Mais, observe l'écri- 
vain, ce n'est que la moindre partie de ses émolu- 
ments. Les hauts révérends, à l'aide d'interprétations 
et de manoeuvres jésuitiques, ont facilement trouvé 
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moyen d'éluder les statuts. Ainsi, il a été prouvé à la 
Chambre des communes, 4 avril 1849, que l'évêque de 
Durham, limité par la loi à 8,000 liv. st. (200,000 fr.), 
a cependant reçu dans une seule année 26,000 liv. 
(650,000fr.), et une autre année, 37,000 liv. (925,000fr.). 
En 1845, l'évêque de Salisbury toucha 17,000 liv. 
(425,000 fr.); le dernier archevêque d'York, pendant le 
temps qu'il occupa son siège, glana 2,000,000 de liv. 
{cinquante millions de fr.), sur le champ de l'Église; un 
seul relief lui valut 30,000 liv. (750,000 fr.). 

Ce qu'il y a de plus odieux est de voir l'Irlande catho- 
lique obligée de payer à l'Église anglicane un tribut de 
18 millions de fr. pour un service absolument nul, les 
seuls protestants qu'il y eût en Irlande à l'époque où 
fut faite cette statistique appartenant à la race conqué- 
rante, et presque aucun au peuple conquis. Mahomet 
opérait les conversions avec le cimeterre ; l'Église an- 
glicane emploie la dîme, dîme paroissiale, dîme épisco- 
pale, dîme canoniale, les doyennés, les prébendes, etc. 
Aussi rien n'est-il plus commun de voir un évêque angli- 
can, inpartibus Hilerniœ, n'ayant rien du tout à faire, 
laisser en mourant à ses héritiers un, deux, trois, six, 
sept, et jusqu'à dix millions de fr. Croyez, après cela, 
aux réformes I 

Or, telle Église, telle monarchie. Depuis l'avènement 
de George III, en 1760 jusqu'en 1850, l'entretien de la 
royauté a coûté à l'Angleterre deux milliards cinq cent 
soixante-deux millions quatre cent quarante-cinq mille 
cent soixante-quinze fr., soit par an, 28,471,613 fr. Le 
total des revenus de la couronne est aujourd'hui de 
41 millions. — La liste civile de Louis- Philippe, roi 
quasi légitime et peu dévot, n'était que de 12 millions. 
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Celle de Napoléon III, prince éminemment religieux, 
est de 25 millions ; suivant quelques-uns, elle va bien 
à 36 millions. Ainsi va le monde : 



Dieu prodigue tons biens 

A ceux qui font vœu d'être siens. 



ACCORÏ) DE L ECONOMIE POLITIQUE ET DE LA MOBALE * 

La critique socialiste a porté coup. Le doute com- 
mence à pénétrer au sein de l'école malthusienne; les 
nouveaux venus ne jurent plus, autant qu'on le faisait 
en 1840, par A. Smith, J. B. Say, Eicardo et Malthus. 
On reconnaît que la lumière n'est pas faite dans la 
science ; on convient que la base est à établir, le point 
de départ à fixer, les définitions à trouver, la méthode à 
déterminer, les problèmes à £oser, les solutions à don- 
ner. Bien entendu que rien de ce qui vient de la cri- 
tique socialiste n'est accepté : mais n'est-ce pas quelque 
chose d'avoir obligé le pédantisme économique à se 
remettre à l'étude ? 

La question qui paraît surtout préoccuper aujour- 
d'hui les économistes, est l'accord des données actuelles 
de leur science avec la morale. Depuis la première édi- 
tion de ce livre, il a paru chez Guillaumin, Paris, rue 
de Richelieu, 14 : 

Manuel de morale et d'économie politique, par Rapet, 
1 fort volume. 

Étude de philosophie morale et â? économie politique, 
par Baudrillard, 2 volumes. 

1 De *a avuice dans la Révolution et dans l'Église, 1. 1, pag. 288. 

11. 
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Tout par le travail, manuel de morale et d'économie 
politique, par Lematre, 1 volume, 

Le Juste et T Utile ou Rapport de V économie pli* 
tique avec la morale, ouvrage couronné par l'Académie 
des sciences morales et* politiques, par Dameth, 1 vol. 

V Économie politique et la Justice, examen critique et 
réfutation des doctrines économiques de M. P. J. Proud- 
hon, piar Léo» Wàlbas, 1 volume. 

Ces titres seuls prouvent que si les intérêts s'in- 
quiètent, les consciences ne sont pas plus tranquilles, 
et que la secte, après avoir plusieurs fois déjà depuis 
Quesnay, changé de maximes, ne se croit pas aujour- 
" d'hui mieux assurée dans ses dires. L'économie politique, 
science à construire, science à la fois juridique et 
physico -mathématique, devant réunir toutes les sortes 
de certitudes, certitude du droit, certitude de l'expé- 
rience, certitude du nombre ou des proportions ; l'éco- 
nomie politique peut se comparer à un sommet escarpé 
que tout le inonde, en l'apercevant de loin, se flatte 
d'atteindre, mais sur lequel personne jusqu'à ce jour 
ne peut se vanter d'avoir planté le drapeau. 

Notre projet est de reprendre ultérieurement la cri- 
tique économique et d'en reconnaître les principes ; à 
cette occasion, nous rendrons compte du mouvement 
actuel. Les douze dernières années ont changé l'atti- 
tude de l'école : et ce qui vaut mieux, et promet davan- 
tage, le public jusque-là indifférent a commencé depuis 
la Révolution de février à s'intéresser au débat. La géné- 
ration ne passera pas, il faut l'espérer, sans que les ques- 
tions les plus importantes soient résolues. Mais le plus 
pressé était de reconnaître, au moins d'une manière géné- 
rale, le principe qui doit y jouer le premier rôle, le droit. 
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APPLICATION DE LA JUSTICE A L'ÉCONOMIE POLITIQUE * 

Je laisse, à dessein, subsister dans le texte la com- 
paraison entre l'application de la Justice à l'économie 
et l'application de l'algèbre à la géométrie, bien que 
cette comparaison laisse peut-être à désirer sous le rap- 
port de la justesse. Toute comparaison cloche. Si 
M. Léon Walras s'était tenu à cette observation, j'au- 
rais subi sa critique en toute humilité ; niais comme il 
part de là précisément pour conclure, contre les doc- 
trines économiques de M. Proudhon, que c'est à la Justice 
de se subordonner à l'économie politique, non à l'éco- 
nomie politique de recevoir sa loi et «a constitution de 
la Justice, je ne puis faire autrement que de relever les 
paroles de mon censeur, et de maintenir l'exactitude 
des miennes. 

J'avais cru jusqu'à présent que l'analyse algébrique, 
en généralisant au moyen de formules abstraites les 
démonstrations figurées de ia géométrie, avait ajouté 
quelque chose à la sublimité de cette science. Toute 
vérité gagne à être vue sous plusieurs faces ; toute gé- 
néralisation, bien qu'elle n'ajoute rien à la réalité des 
choses, les rendant plus hautement intelligibles, ajoute 
à leur certitude. Je supposais, en conséquence, que 
l'algèbre, par ses généralisations profondes, était d'un 
puissant secours au géomètre. Si je me suis trompé, si 
l'analyse algébrique n'est rien de plus qu'une curiosité 
mathématique, ainsi qu'on pourrait l'induire de la cri- 
tique quelque peu pédantesque de M. Léon Walras, 

1 Du la Justice dans la Révolution ci dans l'Église, 1. 1, pag. 293. 
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jen?ai qu'à retirer mes paroles, et à demander pardon 
à l'algèbre d'avoir conçu d'elle une trop haute opinion. 

Quoi qu'il en soit de l'idée plus ou moins exacte que 
je m'étais faite de l'application de l'algèbre à la géomé- 
trie, voici, par analogie, comment je comprends l'appli- 
cation des règles du droit aux questions économiques. 

Ce qui distingue, entre tous, les faits de l'ordre éco- 
nomique, c'est leur excessive variabilité. Par exemple, 
quel est le prix marchand (valeur d'échange) du blé en 
France, au 30 avril 1860? Consultez les mercuriales, ce 
prix varie à l'infini. Il varie non seulement de marché 
à marché, il varie encore, sur le même marché, de 
marchand à marchand. Les causes de cette variation 
sont innombrable*», et elles tiennent elles-mêmes à là 
variation valorique des éléments qui constituent pour 
chaque marchand le prix de revient de son blé. En 
sorte qu'on peut dire que tout est variation dans le 
prix des choses, et variation à l'infini. Et il en est de 
même de tous les phénomènes économiques : division 
du travail, emploi des machines, rendement des terres, 
capacité du travailleur, mouvement de la population, 
perception de l'impôt, etc. 

Or, l'économie politique, telle que l'enseignent et que 
prétendent la maintenir les représentants de la tradi- 
tion malthusienne, aurait pour but unique de recon- 
naître ces variations, de les constater, d'en montrer les 
écarts plus ou moins grands, mais sans leur demander 
compte de leur plus ou moins de légitimité, sans aspirer 
à les contenir dans de justes bornes, à les dominer 
par une raison supérieure. L'économie politique, en un 
mot, est restée jusqu'à présent une science de faits ca- 
pricieux, pour lesquels toute la philosophie des écono- 
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mistes consiste à revendiquer la plus grande liberté. 
Laissez faire, laissez passer, c'est l'alpha et l'oméga de 
leur science. Pour cela, il n'est pas besoin d'algèbre. 

Cependant la raison philosophique, comme la raison 
vulgaire, se demandent, elles ne peuvent pas ne pas se 
demander, quelle est, à travers ces variations innom- 
brables, la vérité vraie ; quel est, par exemple, le juste 
prix du blé, quel est le juste salaire, quelle est la véri- 
table forme de l'impôt, jusqu'où doit aller la division 
du travail, etc., etc., etc. La raison, dis-je, se pose ces 
questions, et d'autant plus légitimement, qu'elles lui 
sont suggérées par les faits eux-mêmes. D'un côté on 
voit les phénomènes économiques osciller chacun en 
deçà et au delà d'un point fixe, entre des termes maxima 
et minima qui, se compensant les uns les autres, don- 
nent ce qu'on appelle des moyennes. D'autre part, il est 
prouvé par la même expérience, que la distribution des 
profits et des pertes dans la société a sa cause princi- 
pale dans ces mêmes variations : ceux que la hausse 
favorise s'enrichissent, ceux que la baisse frappe s'ap- 
pauvrissent. 

La question est donc de savoir si et jusqu'à quel 
point cette fatalité oscillatoire peut êftre dominée, de 
manière à en prévenir les écarts périlleux, à ne laisser 
subsister de toutes ces variations que celles qui viennent 
delà nature des choses, et à en répartir sur- tous les 
producteurs et consommateurs , aussi équitablement 
que possible, les avantages et les inconvénients. Ainsi 
d y a abondance de blé ; les grains tombent à vil prix : 
c'est le laboureur qui souffre. Au contraire, le blé est 
rare; le prix s'élève de 25 à 50 p. c. : c'est le consom- 
mateur qui paie, tandis que le fermier et le spéculateur 
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s'enrichissent. On demande s'il ne serait pas possible, 
dans les deux cas, de régler les choses de manière que 
l'abondance fût profitable, la disette onéreuse égale- 
ment à tous? 

A vrai dire, c'est à ce moment que commence la mis- 
sion de l'économiste. Jusque-là il a recueilli des faits, 
faits variables, dont aucun par conséquent ne prouve 
rigoureusement rien. Il faut, pour obtenir une idée 
juste, complète, du phénomène, comparer les faits 
entre eux, compenser le minima et maxima, dégager les 
moyennes; puis, à moins de soutenir qu'il en est de 
l'économie politique comme de l'analyse algébrique, 
d'après M. Walras, c'est à dire qu'elle est affaire de 
curiosité pure, chercher comment, la moyenne de 
chaque oscillation obtenue, on pourra l'utiliser pour 
le plus grand bien et le moindre mal de tous. 

Le problème ainsi posé, les esprits se divisent. Les 
uns, ce sont nos soi-disant économistes, soutiennent 
avec M. Walras, qu'il n'appartient pas à la raison de 
l'homme d'intervenir dans un ordre de phénomènes qui 
le touche de si près ; qu'il faut laisser la valeur, la divi- 
sion du travail, etc.,. osciller à leur guise; que l'équi- 
libre s'établira de lui-même; que tout ce qu'il yaà 
faire est de rendre toutes les forces, toutes les indus- 
tries , tous les commerces , le plus libres possible ; de 
se garer, chacun selon sa prévoyance et son intérêt, 
contre les variations de la fortune, contre ces avalan- 
ches et ses retours; et cela fait, de se résigner à ce que 
le Destin aura décidé de chacun de nous. On voit que, 
dans ce système de l'économie libertiste, toutes les fa- 
talités qui assiègent l'homme doivent demeurer libres; 
seules la raison et la conscience n'ont rien à dire ni à 
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faire. A l'une il est défendu de généraliser et de con- 
clure, à l'autre il est défendu d'agir. La science écono- 
mique, pour ces messieurs, finit où finit la fatalité, où 
commence le. libre arbitre et par conséquent la morale. 

Je soutiens contre les économistes que c'est précisé- 
ment alors qu'il appartient à la Justice d'intervenir, et, 
par l'application de ses maximes, de construire, selon la 
raison et pour l'utilité commune, les matériaux recueil- 
lis par l'observation. C'est ce que j'appelle, avec plus 
ou moins d'exactitude, application de la Justice à l'éco- 
nomie. 

L'économie politique, telle que l'enseignent et la dé- 
fendent les adeptes de la vieille école, est une science 
purement objective et fatale, une science qui n'a rien 
d'humain, et se réduit à colliger et décrire des phéno- 
mènes. C'est à tort qu'on l'appelle économie politique, 
attendu que l'élément politique, social, juridique, n'y 
entre pour rien, tout devant rester soumis, selon les 
économistes, au hasard de la fatalité. Le nom même 
d'économie (législation du ménage) ne lui convient pas : 
le ménage public ou particulier, impliquant nécessaire- 
ment la subordination des choses à l'usage de l'homme, 
par conséquent une certaine législation du travail, de 
l'échange, de la propriété, etc. 

L*économie politique, telle que la veulent et la prê- 
chent les malthusiens, réduite à des phénomènes de 
pure fatalité, n'est pas même une science, car elle n'est 
pas vraie. Le monde économique est, comme je l'ai dit, 
un monde de variations et oscillations phénoménales ; 
dans ses oscillations se remarquent constamment une 
thèse, une antithèse, une synthèse, ou si l'on aime 
ûiiéux, un maximum, un minimum, et une moyenne. 
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Dans un ordre de phénomènes où la réalité est essen- 
tiellement variable, sans cesse croissante et décrois- 
sante, il est certain que la plus grande somme de vérité 
est dans les moyennes, la plus faible part dans le mi- 
nima et maxima, en autres termes dans les extrêmes. 
Et comme la science économique a surtout pour objet 
le bien-être de l'homme, que ce bien-être est en raison 
delà vérité connue. et mise en pratique, il est rationnel 
de dire que l'économie, d'un peuple et d'autant plus 
parfaite, conséquemment ia science d'autant plus 
avancée, que toutes choses s'y trouvent réglées de plus 
près par la loi des moyennes. Or, ce n'est pas ainsi que 
l'entendent les économistes de l'ancienne doctrine. 
Pour eux toutes les variations sont égales ; la vérité est 
la même partout ; ils n'admettent pas de réalités, de 
vérités, d'idées, qui croissent et décroissent; à bien 
plus forte raison, ils rejettent la prétention du socia- 
lisme de mettre l'ordre dans ce chaos, de rechercher la 
clarté la plus grande, d'empêcher les déperditions de 
lumière, et de faire tourner au bien général des phéno- 
mènes qui sont la moitié de notre vie, en les gouver- 
nant par la loi même qui les caractérise. Ce serait, 
disent-ils, refaire la nature, mettre la fantaisie à la 
place des réalités, et violer la liberté ! 

Pour moi, reprenant dès 1840 les questions économi- 
ques au point où les avait laissées alors et où prétend les 
maintenir encore aujourd'hui l'ancienne école, j'ai dit, 
rt je crois avoir prouvé, que cette nature variable, os- 
cillatoire, antinomique, le mot n'y fait rien, des phéno- 
mènes de l'économie, était l'indice d'une construction 
scientifique à opérer, c'est à dire d'une révolution 
sociale. Je dis maintenant que cette construction, qui 
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n'a riçn de commun avec les utopies dont se régalent 
depuis vingt-cinq siècles l'imagination des philosophes 
et le désespoir des multitudes, ne peut s'effectuer que 
par la Justice, en vertu de son autorité, et à l'aide de 
ses formules. 

La société ne peut pas persévérer longtemps encore 
dans le chaos économique où elle est tombée : c'est de 
l'indignité, la réciprocité du vol et du cannibalisme. 
Déjà la civilisation n'avance plus : là est le principe de 
toutes les corruptions et défaillances de l'époque. 

Pour sortir de ce chaos, il faut faire appel au droit 
des masses , si indignement exploitées à travers ces té- 
nèbres; à la Justice universelle, en qui réside toute 
raison et toute certitude. Réorganiser le ménage social, 
non plus au hasard de transactions léonines, mais selon 
la loi qui régit toutes les transactions : voilà ce que nous 
prescrit la Justice, et, ce qui vaut mieux, ce dont elle 
fournit la formule. 

Cette formule, je l'ai donnée dans le texte, accom- 
pagnée de nombreux exemples que je prie le lecteur de 
méditer : c'est laEÉcn>EOCiTÉ. 

Réciprocité de respect, tel est le principe du droit per- 
sonnel ; 

Réciprocité de service, tel est le principe du droit réel 
ou économique. Le second est une application du pre- 
mier : de là l'expression dont je me suis servi, applica- 
tion de la Justice à l'économie politique. 

La Justice ne crée pas les faits économiques, comme 
on a l'air de me le faire dire ; elle ne les méconnaît 
point ; elle ne les travestit point pour son usage ; elle ne 
leur impose pas des lois étrangères. Elle se borne à en 
constater la nature variable et antinomique; dans cette 
T. I. 12 
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antinomie, elle saisît une loi d'équilibre ; et de cette loi 
d'équilibre, semblable à elle-même, elle fait un prin- 
cipe pratique,, une vérité générale pour la société, une 
obligation. N'est-ce pas ainsi que procède l'algèbre ris- 
à-vis de la géométrie? 

L'économie politique, dans l'état où la veulent les 
économistes, avec l'intégrité de ces oscillations, l'invio- 
labilité de ses écarts, le conflit de ses oppositions, 
n'est pas une science : car elle affirme le oui et le non, 
elle exige le moins et le plus, elle consacre indifférem- 
ment le juste et l'injuste. Dans ces conditions, l'écono- 
mie politique n'est pas autre chose qu'une masse de 
matière organique, un magasin de lambeaux scienti- 
fiques. La Justice seule, par sa loi d'équilibre, sa for- 
mule de réciprocité, peut y rétablir l'ordre, créer 
l'unité, en un mot, ramener toute cette phénoménalité 
variable et contradictoire à une loi générale et cons- 
tante : n'est-ce pas un service analogue, quoique assu- 
rément beaucoup moindre, que rend l'analyse algébrique 
à la géométrie? 

« La première formule d 'analyse , dit M. Walras, iw- 
plique la géométrie tout entière. » — J'en puis dire au- 
tant, et à bien plus forte raison, de la Justice. Sa pre- 
mière formule implique tout ce qu'on nomme aujourd'hui, 
mais improprement, économie politique, c'est à dire que 
la loi de réciprocité, ou d'équilibre, implique, comme 
données, l'oscillation des phénomènes, leur rapport anti- 
nomique, leur croissance et leur décroissance, etc. Seu- 
lement, tandis que la géométrie figurative existe par 
elle-même, dans une large mesure, et sans le secours 
de l'algèbre, l'économie politique, sans le secours de la 
Justice, se réduit à un chaos d'éléments contradictoires 
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et de forces antagoniques, réfractaire à toute construc- 
tion scientifique et à tout ordre social. Le peu d'har- 
monie qui se laisse voir dans la société , les faibles 
lueurs répandues dans la science économique, provien- 
nent, qu'on ne s'y trompe pas, de la Justice. Si M. Wal- 
ras, fort compétent, j'aime à le croire, en fait d'algèbre, 
y avait regardé de plus près, il ne m'aurait pas attaqué 
sur mon principe ; il aurait cherché à me prendre en 
défaut sur les applications. 

Je ne m'étendrai pas davantage en ce moment sur la 
réfutation que M. Walras se flatte d'avoir faite de mes 
doctrines. Voilà vingt ans qu'on me réfute, et je suis 
toujours là. Pour qu'une réfutation mérite réponse, il 
faut que celui qui réfute ait d'abord compris l'ouvrage 
qu'il réfute, ensuite qu'il connaisse ce dont il est ques- 
tion dans ledit ouvrage. Or, il ne me paraît point que 
M. Walras ait suffisamment médité la nature des faits 
économiques, bien moins encore qu'il m'ait fait l'hon- 
neur de me comprendre. En cela, il ressemble à la plu- 
part de ses coreligionnaires en économie. M. Walras 
nie, de sa jeune et nouvelle autorité, des faits reconnus 
dès longtemps par les maîtres de l'école ; il traite 
J. B. Say ^impertinent ; il prétend que la morale (je dis 
la Justice, le droit) n'est point une science, mais un 
art : qu'en pense Y Académie des sciences morales et poli- 
tiques?... Il fait des coqs-à-1'âne sur l'antinomie, dans 
laquelle il n'a pas su reconnaître un phénomène de l'en- 
tendement tout aussi positif que celui de la valeur 
d'échange. Que puis-je répondre à un critique pour 
lequel il n'y a plus rien d'acquis, ni la philosophie, ni 
la logique, ni la classification des sciences, ni la com- 
pétence, je n'ai garde dédire l'infaillibilité, des maîtres, 
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ni leurs observations, ni les faits? Ce n'est pas parla 
réfutation de M. Proudhon que M^Walras devait com- 
mencer, mais par une rénovation de la philosophie et 
une réforme de l'expérience. 

eécipbocité * 

Le principe de réciprocité a été posé par nous avec 
éclat, en 1848, au milieu de l'effervescence révolu- 
tionnaire, dans une brochure de 50 à 60 pages, ayant 
pour titre de l'Organisation du crédit et de la circulation» 
C'est alors que pour le première fois a été affirmé et 
théoriquement démontré le corollaire, depuis si fameux, 
de \& gratuité du crédit. Depuis cette époque le principe 
de réciprocité s'est glissé dans les discussions, dans les 
journaux, dans les livres : on peut dire qu'à cette heure 
il est acquis à la conscience publique. Mais il n'en est 
pas tout à fait de même de son corollaire, le crédit réci- 
proque, c'est à dire, sans intérêt. On admet sans diffi- 
culté la réciprocité du respect, parce qu'un coup de 
chapeau ne coûte rien. On admet aussi la réciprocité 
des services, le servage étant aboli, mais sauf à pré- 
tendre que certaines catégories d'emplois doive'nt être 
plus payées que les autres, ce qui détruit, comme nous 
le prouverons ailleurs, la réciprocité. Mais on recule 
devant la réciprocité du crédit, qui entraînerait la sup- 
pression presque totale des frais d'escompte et des 
intérêts de capitaux. Tant il est vrai que, pour la 
masse des hommes, à la certitude de la raison et à la 

1 De l(( Justice <tans la Révolution et dans l'Église, t. I, pag. 295. 
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loi de la conscience il faut ajouter l'homologation de 
Tégoïsme!... 

Les économistes en sont là. Acceptent-ils, oui ou 
non, dans toutes ses conséquences, le principe de 
réciprocité? Nous attendons, depuis douze ans, leur 
réponse. 

ÉTABLISSEMENT DELAMAEEE * 

Cet établissement existait encore, au centre de Paris, 
en 1858. Nous ignorons si depuis il a été fermé, ou si, 
comme l'annonçait le fondateur, il s'est adjoint des 
succursales. Nous ne saurions dire non plus si l'entre- 
preneur a réalisé des bénéfices, bien que, par la qualité 
de ses marchandises, il ait dû conquérir la meilleure 
clientèle. On conçoit que, seul de son espèce, un éta- 
blissement comme celui-là succombe, sans que le prin- 
cipe sur lequel il a été créé soit le moins du monde 
compromis. Il çst des innovations qui ne peuvent être 
le fait de l'initiative privée : il y faut le concours des 
intérêts, l'appui du gouvernement ou de l'opinion. Or, 
le paupérisme est tel, la sottise si grande parmi les 
consommateurs, que beaucoup préfèrent le meilleur 
marché à la qualité; ajoutez la concurrence, très ca- 
pable de suivre le novateur sur son propre terrain, et 
après l'avoir effacé et ruiné, de crier : Victoire à 
l'anarchie commerciale ! 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, 1. 1, pag. 313. 
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SPÉCULATION SUB LES MARCHANDISES 4 

Aussitôt que le traité de commerce entre l'empereur 
des Français et l'Angleterre a été connu, la hausse s'est 
produite immédiatement .et partout sur les vins. En 
revanche, les prix sont tombés, et les commandes se 
sont arrêtées sur les fers. Ainsi se vérifie ce que nous 
disions dans le t. I, De la Justice, pag. 62, à propos 
du libre échange : le prolétaire français aura la co- 
tonnade à meilleur marché, mais il paiera le vin plus 
cher ; résultat pour le bien-être général , zéro. Et 
comme, à la faveur du traité, les opérations se feront 
sur une* plus grande échelle, il y aura, d'un côté, 
accroissement de la puissance capitaliste, de l'autre 
diminution de la classe moyenne, développement du 
prolétariat, partant, décadence de la nation. Ainsi se 
vérifie encore ce que nous avons avancé dans le t. I 
des Notes et Éclaircissements, pag. 84 : Sous un gou- 
vernement sans principes, où le bon plaisir de l'au- 
tocrate tient lieu de lois; où la propriété, le travail, 
le commerce relèvent de la prérogative du prince; où 
l'économie publique est subordonnée à la raison d'État, 
la subsistance du peuple dépend des caprices du Pou- 
voir, qui peut s'en faire tout à la fois un moyen d'extor- 
sions et un instrument du règne. Aujourd'hui l'empe- 
reur sert les intérêts vinicoles, il sacrifie les filatures 
et les forges ; en 1854, il servait les intérêts agricoles, 
sacrifiés à leur tour un peu plus tard. Grâce aux che- 
mins de fer et aux télégraphes électriques, il est tout 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. 1, pag. 313. 
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aussi aisé de centraliser les opérations du commerce 
que celles de la police, et les prétextes ne manqueraient 
pas: Supposons qu'il çlaise au gouvernement impérial 
d'autoriser des sociétés de garantie pour le commerce des 
vins, des blés, des fers, des houilles, etc., rien ne l'en 
empêche. Alors le pacte de famine est décrété, univer- 
salisé. Quelle situation ! quel régime ! 



BANQUE DE FBANCE * 

Le capital de cet établissement, qui était en 1857 de 
91 millions, déjà plus que suffisant pour cautionner le 
pays contre un risque de suspension de paiements 
devenu illusoire, a été porté, en 1858, en vertu d'un 
simple décret impérial, à 200 millions. C'est un emprunt 
forcé, sans autorisation du Corps législatif, sans con- 
sentement du pays, sans discussion ni examen. Si 
jamais il en est rendu compte, ce sera après la chute du 
trône impérial. En échange de cet emprunt, le piTvilége 
de la Banque a été prorogé jusqu'à la tin du siècle ; le 
pays, par conséquent, qui pourrait avoir l'escompte, 
garanti en toute circonstance, à3p. c, à 2 1/2, à 2, 
à 1, à 0,50. le pays est condamné à payer 4, 5, 6, 7, 
pendant quarante ans, à moins qu'il ne se rachète par 
une grosse indemnité. N'est-ce pas comme si l'État, qui 
ne rend plus de compte et dont la politique plane sur le 
pays comme une nuée de grêle, vendait la nation aux 
capitalistes? Et remarquez qu'après avoir ainsi grevé 
les produits français d'un intérêt de commerce de 4, 5, 

1 De la Justice dans la Révolution el dams V Eglise, 1. 1, pag. 316. 
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6 et 7 p. c, autant de fois payé que lesdits produits, en 
changeant de mains, donnent lieu à des transactions 
nouvelles, le gouvernement impérial parle de réduire 
les tarifs et d'entrer dans la voie du libre échange! 
N'aurait-il pas mieux valu dégrever les frais du com- 
merce et de l'industrie, en réduisant le capital de la 
Banque et en exigeant de la compagnie des conditions 
meilleures? 

Mais le gouvernement impérial avait besoin de ces 
110 millions pour remplir des engagements que la 
nation ne connaît pas, pour balancer des comptes qu'on 
ne lui soumet point, pour soutenir un luxe qui fait pâlir 
celui de tous les gouvernements antérieurs, subvenir 
aux fraie d'expéditions entreprises sans congé, et dont 
l'unique fruit est de consacrer à perpétuité l'état de 
guerre. Dès lors, il n'y avait pas à hésiter; et personne 
n'y contredira. La France paie sa gloire : quoi de plus 
juste? Mais elle se serre le ventre : pour peu que cela 
dure, l'Angleterre boira les vins de France, mangera 
son blé, sa viande, son beurre, son gibier, ses légumes, 
elle aura ses soies, ses modes, à meilleur marché que 
les Français. Car l'Angleterre est plus riche que la 
France : ce que celle-ci paie 4, l'Angleterre peut le 
payer 6 : ce qui signifie que plus nous acquerrons de • 
gloire, plus vite, le traité de commerce aidant, nous 
serons croqués par les Anglais. 

LA SENTE ET L'iMPOT - 1 

Pour bien comprendre cette théorie et en saisir la 

i De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. 1, pag. 3*1 
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justesse, il importe de ne pas perdre de vue qu'elle 
implique et suppose, comme condition préalable, la 
balance des produits, services et salaires, le rembour- 
sement de la dette, l'organisation du crédit et de l'hy- 
pothèque, le rachat des chemins de fer, des canaux, des 
mines, la réduction des gros traitements, l'institution 
des sociétés ouvrières. Dans l'état actuel, où le com- 
merce, l'agriculture et l'industrie sont livrés tout à la 
fois à la concurrence anarchique et à l'exploitation 
privée, où le monopole et le privilège sont d'institution 
politique, où la noblesse refleurit, il est clair que l'af- 
fectation exclusive de la rente foncière à l'impôt serait 
inique. 

Les propriétaires vivant do leurs fermages. ne sont 
pas aujourd'hui la classe la plus avantagée : il existe 
en dehors de ce cadre une foule de capitalistes, rentiers 
de l'État, banquiers, actionnaires de compagnies, prê- 
teurs sur gage et hypothèque, spéculateurs, entrepre- 
neurs, concessionnaires, de hauts fonctionnaires, qu'il 
faudrait également faire payer, et que le fisc atteint 
difficilement. Le privilège appelle le privilège, dbyssus 
abyssum invocat; et c'est la multitude travailleuse qui 
en dernière analyse paie pour tout le monde. A moins 
d'une révolution, il ne se peut autrement. 

MORAL-BESTBAÏNT * 

Je reçus .un jour, à Paris, la visite d'un pauvre dia- 
ble, à la recherche, comme tant d'autres, d'un peu de 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, 1. 1, pag. 356-363. 
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travail qui lui donnât de quoi manger, à lui et à sa fa- 
mille. Il me conta qu'il avait été saint-simonien, qu'il 
avait suivi le père dans sa retraite à Ménilmontant, 
qu'après la dispersion de la secte il s'était marié et 
avait repris l'exercice de sa profession. — « Est-ce que, 
lui demandai-je, vos supérieurs en Saint-Simon, main- 
tenant enrichis, ne vous viennent pas un peu en aide? 
— Ils me traitent de faux frère, répondit-il. J'ai été 
voir M*** : il m'a demandé pourquoi je m'étais marié, 
combien j'avais d'enfants, et de quel âge. Sur ma ré- 
ponse : Comment! s'écria-t-il, vous passez la cinquan- 
taine, et vous faites des enfants à votre femme ! Vous 
ne méritez pas qu'on s'intéresse à votre sort. Allez, 
allez, mon cher, et souvenez-vous que la prudence est 
le premier devoir des personnes mariées ! » 

C'est ainsi que les apôtres de la Chair accueillent les 
malheureux qui trop indiscrètement la cultivent. Ils 
ignorent, et je les en félicite, que la misère est comme 
la guerre, qu'elle irrite l'appétit génésiaque, et porte, 
d'une manière presque irrésistible, l'homme au rut. Ils 
n'ont pas fait cette triste expérience, que la continence 
a besoin de bien-être; que le père et la mère de famille 
pauvres n'ont qu'un lit ; que le contact des corps est 
électrique, et que de pauvres gens ont déjà bien assez 
de leur indigence sans y joindre l'horreur de la stéri- 
lité malthusienne. 

Depuis vingt-cinq ou trente ans, selon le témoignage 
d'un certain abbé Lelong qui nous a été rapporté, une 
révolution s'opère dans la pratique des confesseurs sur 
les deux faits de l'usure et de l'onanisme marital, ou 
moral-restraint. Les nouveaux casuistes, pires cent fois 



NOÎES Et ÉCLAIRCISSEMENTS 147 

que ceux dont s'est moqué Pascal, excusent, tolèrent, 
permettent, peu s'en faut qu'ils n'encouragent. Un de nos 
amis, homme très savant, d'ailleurs fervent chrétien, 
mais opposé à l'épiscopat, nous a assuré avoir lu dans 
un casuiste de la compagnie de Jésus quelque chose qui 
constituerait un semi-malthusianisme. Nous ne savons 
rien de positif à cet égard : c'est plutôt l'excès con- 
traire que nous avons entendu reprocher aux confes- 
seurs. Mais l'Église est sur la pente, et le principe de 
sa discipline l'entraîne. Sans parler de l'excitation 
erotique, inhérente à toute religion, nous rappellerons 
à nos lecteurs que l'Église, qui condamne la concupis- 
cence, lui sacrifie cependant, lorsqu'elle reconnaît 
l'inégalité des conditions comme fondement de l'ordre 
social, lorsque ensuite elle admet la légitimité du prêt 
à intérêt. Du reste, le malthusianisme n'est pas nouveau 
dans l'Église, bien qu'il n r ait jamais été reçu comme 
orthodoxe : il faisait partie des turpitudes gnostiques, 
indiquées dans l'Apocalypse, et condamnées en masse 
par les puritains du troisième siècle. 

CONTRADICTIONS ÉCONOMIQUES * 

A propos de. cet ouvrage, je renouvelle ici l'observa- 
tion déjà faite, page 28 du Programme de philosophie po- 
pulaire (t. I, De la Justice) , sur Hegel, à l'exemple duquel 
j'avais adopté l'idée que l'antinomie devait se résoudre 
en un terme supérieur, la synthèse, distinct des deux 
premiers, la thèse et l'antithèse : erreur de logique au- 
tant que d'expérience, dont je suis aujourd'hui revenu. 

1 De la Justice dans la Hévoluliori et dans l* Eglise, 1. 1, pag. 365. 
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L'antinomie ne se eésout pas ; là est le vice fonda- 
mental de toute la philosophie hégélienne. Les deux 
termes dont elle se comppse se BALANCENT, soit 
entre eux, soit avec d'autres termes antinomiques : ce 
qui conduit au résultat cherché. Une balance n'est 
point une synthèse telle que l'entendait Hegel et que je 
l'avais supposé après lui : cette réserve faite, dans un 
intérêt de pure logique, je maintiens tout ce que j'ai dit 
dans mes Contradictions. 



NOUVELLES DE LA RÉVOLUTION 

Bruxelles, 20 avril 1860. 
EÉTEOGEADATION GENÉEALE 

Ceuxdenoslecteurs qui aimentàchercherdanslesidées 
l'explication des événements, n'ont qu'à se rappeler ce 
que nous avons dit dans nos deux premières livraisons, 
savoir, que la révolution du 2 Décembre a été faite en 
haine des principes et des aspirations de la démocratie 
sociale, et à suivre ce qui se passe. 

État de gueeee a peepétuité. — La Révolution 
de 1789 est fédérative; elle s'est affirmée comme telle 
dans ses fédérations. Elle est donc anticentralisatrice, 
antiunitaire, par conséquent opposée à l'esprit de con- 
quête. Elle a proclamé la fédération nuiverselle. Le 
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système militaire est incompatible avec la liberté de 
l'homme et du citoyen, avec la liberté de la commune, 
de la province, des départements ; avec le libre contrôle, 
la libre tribune et la libre presse. Les annexions, les 
questions de frontières naturelles, n'existent pas pour 
les républicains. Les républicains veulent la patrie 
comme ils veulent la propriété, pour tout le monde. Or, 
que voyons-nous ? Depuis que la Révolution est pros- 
crite, l'état de guerre se généralise par toute l'Eu- 
rope; le bourgeois, industrieux et paisible, devient 
l'ami du soldat et du prêtre. Cet état d'hostilité se tra- 
duit par l'abolition des traités, avec lesquels on ne peut 
vivre, sans lesquels on ne peut s'entendre. Voilà où 
nous mène la réaction à outrance : elle ne s'arrêtera 
plus ; il faut qu'elle se brise. 

Dissolution des paetis. — Tous veulent le statu quo 
économique et social, à cette fin le pouvoir ; tous se 
valent, aussi tous se reconnaissent. Le vieux parti jaco- 
bin-chauvin se reconnaît dans son empereur, et gravite 
vers les Tuileries ; l'orléanisme et la légitimité se rap- 
prochent : tous les quatre font leur cour à l'Église, qui 
depuis douze ans n'a eu que l'embarras du choix. Leur 
langage n'est pas le même, sans doute; mais, en prin- 
cipe, tous se déclarent fidèles à Dieu et à son Christ : à 
bon entendeur demi-mot. Les nuances politiques et re- 
ligieuses s'effacent, en haine de la révolution économi- 
que : est-il clair qu'il n'y a plus que deux partis en 
Europe, le parti du capital et le parti du travail ; plus 
que deux peuples, le peuple gras et le peuple maigre? 



T, I. 15 
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Situation économique. — Toujours et de plus en 
plus mauvaise, mauvaise en proportion de la hausse qui 
se manifeste à la Bourse. Depuis un mois, le 3 p. c. est 
remonté au dessus de 70 : mais en même temps un éco- 
nomiste nous avertit que la dette publique s'est accrue, 
de 1852 à 1860, de trois milliards cinq cent quatre-vingt- 
dix-sept millions cent cinq mille quatre cents francs. 
Aussi est-il question d'une conversion nouvelle. Gas- 
pillage, prodigalité, déficit, banqueroute : voilà le bilan 
du parti de Tordre. Plus d'affaires sérieuses : les fortu- 
nes tendent àse réduire souslepluspetitvolume,sousla 
forme la plus portative. — Du jeu, de l'agiotage, du 
déport, du report : a-t-on besoin pour cela de terres, 
de maisons, de machines? D suffit de l'or et dés billets 
de banque. Où va la bourgeoisie avec ce régime ? À la 
misère. 

Afeaie^s de l'Église. — Le général de Lamoricière 
a pris le commandement de l'armée pontificale. Le gou- 
vernement de l'empereur, qui pouvait refuser son au- 
torisation, ne l'a pas osé : mais, tandis que devant le 
Corps législatif il se prévaut de sa condescendance, il 
fait attaquer le général dans ses journaux. Que signifie 
ce double jeu? C'est qu'il y a, d'un côté, rapproche- 
ment entre le parti orléano-légitimiste et l'Église, con- 
trat d'assurance entre les conservateurs contre les 
coups de tête de S. M. I. ; d'autre part, effort désespéré 
du Sénat, du conseil d'État, des ministres, du Corps 
législatif, pour ramener à Vidée napoléonienne cet ap- 
point précieux du clergé, que lui dispute une formida- 
ble opposition. L'empire attaque le chef du catholicisme; 
le monde catholique se coalise contre l'empire. Il s'agit 
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donc de réparer une faute immense ; mais l'empire gâte 
de nouveau sa position en se faisant gallican ; la fusion 
perd du terrain en inclinant vers Pultramontanisme et 
en s'éloignant de ce juste milieu éclectique célébré par 
M. Thiers et formulé dans le Concordat. Où s'arrête- 
ront-ils les uns et les autres? A la pragmatique-sanc- 
tion, ou au pacte de Gharlemagne? 

Italie. — Tout le progrès obtenu depuis un an est 
compromis : avis aux nations qui appellent à leur aide, 
au lieu des principes, les autocrates. Le pape, secouru 
parla catholicité, ne manque pas d'argent: il aune 
armée, un bon général; il aura bientôt des zouaves. 
Que l'insurrection sicilienne soit comprimée : que pourra 
le Piémont, claquemuré entre l'Autriche, le pape et le 
roi de Naples? Le mouvement italique serait arrêté; les 
patriotes mystifiés. A la moindre secousse, Victor-Em- 
manuel pourrait se voir enlever la Lombardie et la 
Toscane : se ferait-il rendre alors Nice et la Savoie?... 
La Révolution a manqué à l'Italie. L'Italie est de toute 
éternité pontificale et impériale : a-t-on pu croire qu'il 
suffirait, pour lui ôter ce caractère, de la rendre consti- 
tutionnelle, jacobinique et bancocrate? Si l'Italie re- 
cule, c'est que l'esprit dans lequel a été entreprise son 
émancipation était déjà une reculade. 

Pabis. — Le désordre des esprits, autant qu'il est per- 
mis d'en juger à distance, paraît au comble. La presse 
quotidienne et hebdomadaire s'acharne sur Béranger : 
encore une idole à bas. C^est l'idée napoléonienne qu'on 
assomme sur ce pauvre cadavre. En revanche, on exalte, 
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sur toute la ligne, le dernier volume de M. Thiers, une 
réduction à l'absurde, en 900 pages, du premier empire. 
On se moque du Constitutionnel devenu théologien, et l'on 
apprécie, comme nous l'avons fait nous-même, la con- 
quête de Nice et de la Savoie. Tout cela est pour le 
mieux. Mais qui donc a commandé à M. Jules Favre, 
orateur de la Eépublique, de se faire aplatir en plein 
Corps législatif par M. Granier de Cassagnac? Conçoit- 
on un chef d'opposition républicaine qui, s'obstinant à 
juger la question italienne de son point de vue jacobi- 
nique, trouve que l'empereur a tort de réduire l'armée, 
qui demande que le contingent soit maintenu à 140,000 
hommes, qu'on recommence, s'il le faut, l'expédition 
lombarde, et au besoin qu'on la porte sur le Rhin?... 
Par quelle malheureuse inspiration aussi un journal de 
la même opinion s'avise-t-iFde dire, à propos de la pro- 
clamation du général Lamoricière, que la Révolution 
est un mot vide de sens, une étiquette sans idée, qu'il 
serait temps de remplacer par cette autre, la Liberté? 
Allons-nous donc revenir au libéralisme des quinze an- 
nées? La liberté, certes, est une excellente chose; mal- 
heureusement elle sert d'enseigne à tous les partis, i 
M. de Montalembert comme à M. de Girardin. Tandis 
que la Révolution, c'est le droit, le droit humain, dont 
ne veut pas l'Église ; le droit, que vous ne pouvez nom- 
mer sans injure devant l'Empereur; le droit, dis-je, 
avec lequel vous avez tout, y compris la liberté. Ah ! de 
grâce, ne rougissons pas de la Révolution. 

La baisse du baromètre indique l'approche du trem- 
blement de terre. Est-Ge un 2 Décembre européen qui 
s'annonce, ou un 24 février?... L'Autriche, dit-on, fait 
un pas en avant : Bien fol qui s'y fie! Ce qui est certain, 
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c'est que le tsar recule; il n'ose plus parler de l'éman- 
cipation de ses paysans. 



LA BÀISON D'ÉTAT * 



Il a paru au commencement de cette année, sous le 
titre à! Histoire de la raison <TÉtat, un remarquable ou- 
vrage de M. Febkabi, ancien professeur à l'université 
de Strasbourg, aujourd'hui membre du parlement de 
Turin. Comme tout ce qui sort de la plume de M. Fer- 
rari, cette publication ne pouvait manquer d'attirer 
d'abord les regards des maîtres de la publicité. Mais 
telle est de nos jours la dissipation des esprits, chez 
ceux-là mêmes qui font métier d'informer le public , 
telle est la fatigue des âmes, que ce livre, qui pouvait 
fournir à une critique sérieuse les plus instructives 
leçons, ne paraît pas même avoir été compris. La curio- 
sité contemporaine effleure tout, gâte tout, croit savoir 
les choses, parce qu'elle les nomme, et n'aboutit, par 
son impertinent babillage, qu'à épaissir de plus en plus 
l'ignorance. Nous ressemblons à ces étudiants de qua- 
torzième année, qui connaissent les noms de leurs pro- 
fesseurs, leur histoire anecdotique, les .titres de leurs 
ouvrages, le programme des cours et les conditions du 
doctorat, mais qui ne savent rien à fond de la matière 
des études, et qu'il serait plus dangereux de consulter 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. II, pag. 82. 
T. I. 13 
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que leurs portières. Nous crions contre la servitude de 
la presse, et nous avons mille fois raison : mais, parmi 
les directeurs de l'opinion que le régime impérial a 
laissés vivre, combien y en a-t-il qui soient dignes de 
tenir une plume? 

M. Ferrari, dont les opinions, en ce qui touche la 
philosophie de l'histoire, ne sont qu'à moitié les nôtres, 
nous dira si nous avons saisi sa véritable pensée. Nous 
ne connaissons pas, parmi les écrivains contemporains, 
d'homme plus hardi de conception, plus révolutionnaire 
d'allures, plus dévoué à la liberté et au droit que 
M. Ferrari ; il est peu d'écrits dont la lecture nous ait 
autant profité que les siens , et nous n'avons jamais 
éprouvé d'affection plus franche que la sienne. Com- 
ment serions -nous embarrassé pour lui dire, toute 
amitié sauve, notre opinion sur un livre dont plusieurs 
passages s'adressent évidemment à nous, et que nous 
pourrions même considérer comme ayant été fait, en 
grande partie, en vue du nôtre? 

M. Ferrari a vu, comme nous, que le fait capital de 
la politique et de l'histoire est YinstàbiUté des États. 
Comme nous aussi, il assigne pour cause immédiate de 
cette instabilité la raison d'État. Mais là s'arrête notre 
accord. Qu'est-ce qui motive la raison d'État? D'où 
vient-elle? Qu'exprime-t-elle? Que veut-elle? Est-elle, 
comme nous le soutenons, le résultat d'une fausse hy- 
pothèse qui, mettant l'État en contradiction avec lui- 
même, détermine à priori sa chute ; ou bien, comme le 
veut M. Ferrari^ a-t-elle son principe dans une néces- 
sité naturelle, invincible, supérieure à la liberté et à la 
Justice? Toute la question est là. Dans le premier cas, 
le règne de la raison d'État est purement transitoire, 
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une sorte de préparation au règne du droit pur, qui 
commence le jour où l'antique préjugé, qui soutenait 
seul la raison d'État, s'évanouit devant la science. Dans 
le second cas, le monde est livré à une agitation incoer- 
cible, sans but assignable comme sans remède. 

Sur le principe même de la raison d'État, M. Ferrari 
ne s'explique pas. Il ne va pas Bi loin que Machiavel et 
Aristote, qui la voyaient naître, cette raison d'État, de 
l'inégalité des fortunes. Sur ce point, notre auteur bat 
en retraite, et se borne à considérer la raison d'État 
comme l'expression d'une nature occulte, inéluctable, 
antérieure et supérieure à toute idée de Justice, contré 
laquelle par conséquent tout ce que l'on entreprendrait 
au nom du Droit, serait au fond contre le Droit. 

" Ce n'est pas, dit-il, la Justice qui fonde les 
u royaumes, ni la vertu qui distribue les couronnes; le 
tt crime peut présider à l'origine des empires, l'impos- 
« ture crée parfois de vastes religions, et une évidente 
u iniquité fait souvent paraître et disparaître les États, 
u comme si le mal était aussi nécessaire que le bien. 
« Une natube indifférente à Dieu et à Satan explique 
u seule les libertés, les servitudes, les partis, les 
" guerres, les révolutions, les sectes qui les enfantent 
u et celles qui les résolvent ; seule elle dispense les ca- 
« ractères, les passions, l'énergie, toutes les forces qui 
tt enchaînent la fortune à la suite de ses élus. Le drame 
u des principes n'arrive qu'après, comme une œuvre 
« fictive, capricieuse et changeante. » 

En deux mots, le point de départ de la philosophie de 
M. Ferrari est un mystère, qu'il ne cherche pas à ex- 
pliquer. Au dessus et en dehors du monde de l'idée, et 
antérieurement à l'idée; au dessus et en dehors du 



156 NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 

monde du droit, et antérieurement au droit, M. Ferrari 
proclame, il le dit ailleurs, le monde de la fobce. A 
l'exemple de ses compatriotes Vico et Machiavel, à 
l'exemple de Bossuet et d'Aristote, du christianisme .et 
du polythéisme, il débute, dans la genèse de l'histoire, 
en posant, comme premier chaînon des évolutions de 
l'Humanité, tout ce qu'il y a de moins philosophique, 
un fait divin. Une puissance supérieure, inaccessible à 
l'observation et à l'analyse, mène le monde : appelez-la 
Destin, Providence, Nature, Loi des sphères, ou Force 
pure, le nom n'y fait rien. Cette puissance, absolue 
comme l'Absolu, exerce sur l'Humanité une action sou- 
veraine, qui tient du miracle, et avec laquelle on ne 
discute pas. Il faut qu'il en soit ainsi, observe l'histo- 
rien de la raison d'État, puisque les phénomènes qui 
composent notre histoire, considérés dans leur en- 
semble et dans leur détail , sont ce qu'il y a de plus 
subit, de plus imprévu, de plus contradictoire, de plus 
affranchi des considérations humaines de bien et de 
mal, de juste et d'injuste, de mérite et de démérite, de 
vérité et de mensonge, d'idéalité et de misère. Et, 
comme tous les mystiques, dont la philosophie consiste 
à nier toute espèce de philosophème, M. Ferrari s'ap- 
plique à démontrer, par un immense appareil de faits, 
que rien autre chose que cette Nature, à la fois toute- 
puissante et indifférent^, ne peut rendre raison de l'his- 
toire, ce qui revient à dire qu'en principe les faits de 
l'histoire ne sont explicables qu'à la condition d'être 
inexplicables. Conclure le surnaturel de l'incompris, 
faire intervenir les dieux pour dénouer le drame hu- 
main, fut de tout temps le procédé des poètes, à qui le 
miracle semble toujours plus beau que la simple et par- 
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fois triviale vérité. Telle est la philosophie, j'ai presque 
dit la poésie de l'histoire de M. Ferrari. 

Ainsi cet historien de la raison d'État ne sort pas de 
la voie battue : sauf la manière dont il en conçoit la 
cause première, il est avec Bossuet, Machiavel, Aris- 
tote; il affirme, en politique et en histoire, la perpé- 
tuité et l'invincibilité de la raison d'État, conséquem- 
ment sa supériorité sur la Justice; il est forcé de 
distinguer avec M. Guizot, dans l'homme d'État, une 
grande et une petite morale!... M>. Ferrari y a-t-il ré- 
fléchi? 

Du reste , comme M. Ferrari a ses devanciers dans 
l'histoire, il a ses analogues dans l'économie politique. 
Ce point mérite que nous nous y arrêtions un instant. 

De même que les économistes de l'école officielle rat- 
tachent les phénomènes économiques à une nature va- 
riable, mais incoercible, qui ne se laisse dompter par 
aucune loi, et contre laquelle toute règle de droit de- 
viendrait à l'instant même du non-droit (voy. ci-dessus 
pag. 131); de même, selon M. Ferrari, les révolutions 
des empires sont dues à une nature antérieure et 
supérieure au droit et indifférente à la morale. Ce 
n'est que postérieurement que naît en nous l'idée do 
Justice, principe de sociabilité, et jusqu'à certain point 
d'atténuation des outrages de la Nature, mais qui ne 
saurait aller jusqu'à régir, et, en un sens, à créer 
cette nature même. 

Lorsque nous, hommes tout à la fois de révolution et 
de réforme, nous demandons qu'on établisse le droit 
dans l'économie, et qu'on affranchisse du hasard et de 
l'immoralité le monde mercantile, les économistes nous 
répondent : qu'il n'y a pas de droit économique ; que 
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l'économie, pas plus que la religion et Part, ne connaît 
de lois et de règles. L'art, la religion, l'économie poli- 
tique, disent-ils, sont trois Sphères également en de- 
hors de la Justice ; elles en dépassent la notion ; elles 
ne tombent pas sous sa loi. La Justice est un principe 
secondaire, dont ces natures éminentes peuvent quel- 
quefois user, mais à la mesure desquelles elles ne sau- 
raient se soumettre. Devant la force qui produit les 
phénomènes économiques, comme devant Dieu et de- 
vant le génie, il n'existe, à parler rigoureusement, ni 
lois, ni droits, ni mœurs. L'immoralité et la déraiBOû 
consisteraient précisément à le nier. 

De même, lorsque nous demandons qu'on introduise 
le droit dans le gouvernement, et qu'on en finisse avec 
ces retours continuels de la tyrannie par une constitu- 
tion désbrmais à l'abri de toute catastrophe, M. Fer- 
rari nous répond : qu'il n'y a pas, au fond, de droit 
politique ; que les constitutions sont des créations es- 
sentiellement éphémères, des fictions que la puissance 
suprême réalise un instant, et qu'elle détruit après ; que 
tout dépend ici d'une nature anté-juridique, extra-mo- 
rale, indifférente au règne de Dieu et au règne de Sa- 
tan, de laquelle procèdent ex œqv& toutes les énergies 
pour le bien et pour le mal, et qui a son expression dans 
la raison d'État. 

La théorie historique, qui met le droit au dessous de 
la raison d'État (la République au dessous du suffrage 
universel); celle des économistes, qui repousse toute 
balance des produits et des services au nom du Laissez 
faire, laissez passer; celle des théistes ou religionnaires, 
qui met la morale au dessous de la foi; celle des parti- 
sans de l'art pour l'art; toutes ces théories, qui au fond 
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n'en sont qu'une, formée t donc l'antithèse de la doc- 
trine révolutionnaire, qui, depuis 1789, tend à faire 
prévaloir sur tous les points la Justice, et qui subor- 
donne, la politique, l'économie politique, la religion, 
l'art, à la morale. 

Ainsi classé et défini, comme il convient de faire en 
bonne critique, l'ouvrage de M. Ferrari porte en lui- 
même sa justification ou sa condamnation. M. Ferrari 
n'a paâ tort ou raison tout seul ; en dépit de son affir- 
mation du progrès et de ses sympathies prononcées 
pour la Révolution ; en dépit du sentiment moral, qui 
de la conscience de l'écrivain rayonne sur tout le livre, 
il se rattache, comme historien-philosophe bien entendu, 
non pas comme citoyen ni comme homme, au grand 
parti de la contre-révolution, armé partout au nom 
d'une prétendue nécessité d'État, d'une nature invin- 
cible et d'une raison supérieure manifestée par une 
longue tradition, contre l'idée et contre le droit. 

Après avoir dégagé de la multitude des faits dont 
elle s'enveloppe la pensée de M. Ferrari, après l'avoir 
ramenée à ses antécédents, entourée de ses analogues, 
nous devons la faire suivre de quelques observations. 
Bien que l'ouvrage de M. Ferrari ait paru plus de dix- 
huit mois après le nôtre^il ne contient pas un mot de 
réponse aux considérations de fait et de droit qui 
avaient ruiné d'avance son système. Nous ne pouvons 
donc que rappeler ici, en variant les termes, ce que 
nous avons dit, dans cette Étude et dans les précé- 
dentes, sur la souveraineté de la Justice. 

En principe, toute nature porte en elle-même sa loi, 
avec laquelle elle se produit et se développe, contre 
laquelle elle dépérit et meurt. Cette loi est contempo- 
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raine de l'être ; elle lui est immanente et adéquate ; elle 
forme son essence ; elle est inséparable de lui ; c'est par 
elle qu'il prend figure et caractère, qu'il joue un rôle 
dans la création; qu'il se rend accessible à l'entende- 
ment; enfin qu'il entre dans la réalité, et devient posi- 
tivement quelque chose. Il implique contradiction que 
l'être, la nature, et tout ce qu'on voudra, se pose avant 
sa loi ou sans sa loi ; qu'il agisse en dehors d'elle, voire 
même contre elle; qu'on le conçoive indifférent à elle, 
et pouvant à l'occasion la sacrifier aux nécessités de sa 
propre existence. Le fait et Vidée sont réellement insé- 
parables, le premier aperçu par les sens, la seconde 
saisie par l'entendement. 

Or, la Justice est la loi fondamentale de l'Univers ; 
elle a son incarnation dans la conscience. Immanente à 
l'humanité, c'est par elle que l'Humanité se produit et 
se développe ; par elle que l'Humanité se constitue, se 
renouvelle, se répare ; c'est pour la définir par la pa- 
role, pour la réaliser dans ses institutions, que l'homme 
va d'hypothèse en hypothèse et que l'État oscille de ré- 
volution en révolution; en sorte que l'histoire n'est 
elle-même qu'une exposition de la loi morale, un drame 
judiciaire. Il est faux de dire, avec M. Ferrari, qu'une 
nature, qui n'est autre que l'Humanité même, « indiffé- 
rente à Dieu et à Satan, pose, en premier lieu, les 
« liberté, les servitudes, les guerres, les révolutions, 
u dispense les caractères et les énergies, et qu'après le 
« drame des forces arrive celui des principes. » Le prin- 
cipe, l'idée, la loi, sont donnés en même temps que 
l'être lui-même ; l'esprit en même temps que la matière, 
la Justice en même temps que la liberté, la force et le 
caractère en même temps que l'homme. (Voir De la Jus- 
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tice, etc, t. I, Programme de philosophie populaire, et 
l w Étude, chap. 1 er , Définitions.) Mais l'Humanité, ré- 
fléchissante et libre, ne connaît pas d'abord sa loi en- 
tière, ou pour mieux dire, elle ne sait pas en faire avec 
certitude l'application; il faut pour cela qu'elle rai- 
sonne, qu'elle cherche, qu'elle essaie, qu'elle aille d'hy- 
pothèse en hypothèse, à mesure que le mal-être lui 
révèle ses erreurs. De là ses impatiences et ses colères ; 
mais de là aussi le progrès des lois et des mœurs, ré- 
sultant du va-et-vient des révolutions. 

Or, parmi les erreurs qui corrompent la notion du 
droit, et qui rendent instable la condition du citoyen 
et de l'État, la plus invétérée et la plus opiniâtre est 
celle de l'inégalité des fortunes. L'effet de cette erreur, 
nous l'avons démontré, est de placer l'État dans une 
situation contradictoire, qui le fait aller sans cesse d'un 
extrême à l'autre : l'antinomie des gouvernements, 
l'antagonisme des peuples, l'opposition des formes po- 
litiques, relevés avec tant de soin par M. Ferrari et qui 
forment les dix-neuf vingtièmes de son ouvrage, n'ont 
pas d'autre cause, pas d'autre sens. Il n'y a point là, 
comme il le croit, de nature mystérieuse, agissant à tort 
et à travers pour une fin inconnue ; c'est l'Humanité même 
qui, par esprit de Justice, se révolte contre ses propres 
créations, et qui amène ces remaniements intermi- 
nables, qui, toujours gouvernés par la raison d'État, 
parce que la contradiction dé l'inégalité n'est pas sortie 
de la pensée, aboutissent invariablement à de nouvelles 
catastrophes. 

C'est au surplus, ce que M. Ferrari dit lui-même, 
quand il se fait cette- objection et cette réponse : 

u Puisque la nature est si cruelle dans son travail his- 

T. I. 14 
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« torique, et que son catéchisme donne des préceptes 
« si contraires à la morale, on me demandera à quoi 
« sert donc la Justice dans le monde? — Elle sert à 
« faire les révolutions ; toute émeute est une question 
« de droit, tout révolutionnaire est un jurisconsulte, 
« un pontife qu'un délire sacré révolte contre toutes 
« les lois (lisez les fausses hypothèses) politiques... 
« Elle attaque la propriété, la famille, la société, la re- 
« ligion ; elle rend impopulaires les hommes raisonna- 
« blés, et met en suspicion le ciel même. » 

La Justice, critique des institutions, juge des gou- 
vernements, exécutrice des hautes-œuvres révolution- 
naires ; voilà qui renverse de fond en comble le mys- 
ticisme de M. Ferrari. Qù'avons-nous besoin de sa 
Nature indifférente, quand la Justice, réparatrice de 
l'erreur, nous donne la clef de l'énigme? 

M. Ferrari n'a pas opposé un seul mot à. la critique 
que nous avons faite du principe de l'inégalité des for- 
tunes. Il a mieux aimé s'en tenir" à son mythe de la 
Nature indifférente, que de se prononcer sur une théorie 
qui, en complétant le système des droits, assied l'État 
sur une base inébranlable, donne à l'histoire la seule 
explication rationnelle, et met fin à la danse échevelée 
des révolutions. 

Nous maintenons cette critique dans toutes ses don- 
nées et conclusions. Nous la maintenons avec d'autant 
plus de confiance qu'après tout V Histoire de la raison 
d'État, de même que celle des Guelfes et des Gibelins, 
publiée en 1858 par le même auteur, forme le pendant 
du Système des contradictions économiques, publié par 
nous en 1845 ; et qu'après avoir comparé tous ces ou- 
vrages, il est impossible à un esprit judicieux de nier 
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que les antinomies du monde politique, si bien dérou- 
lées par M. Ferrari, ont leur principe, leur motif et 
leur type, dans les antinomies du monde économi- 
que. 

L'Histoire de la raison S État corrigée* d'après ces 
principes et purgée de son mysticisme, l'ouvrage de 
M. Ferrari deviendrait irréprochable dans sa logique 
et dans sa moralité. On ne l'accuserait plus, comme 
l'ont fait certains journaux, d'outrager de gaîté d& 
cœur, avec une sorte de fanatisme, la morale des na- 
tions et la Justice de l'histoire. Bien loin que ses pré- 
dictions, — M, Ferrari, conduit par le fil de l'antinor 
mie historique, a osé se faire prophète, — parussent 
quelque peu aventurées, elles acquerraient, moyennant 
les modifications voulues, une telle évidence, qu'il n'y 
aurait plus qu'à changer encore ce mot de prédictions ou 
prophéties, malencontreux chez un philosophe, et à leur 
donner leur véritable nom, qui est conclusions. 

Les conclusions de l'histoire, quand c'est la Justice 
qui les prend, sont infaillibles. Elles nous disent au- 
jourd'hui que le règne de la raison d'État est fini comme 
sa littérature; que l'agitation contemporaine, si affolée, 
en qui se réunissent à la fois toutes les contradictions, 
a pour but de l'abolir sans retour: que l'idée de Jus- 
tice, plus étendue et plus haute qu'elle n'a jamais été, 
ne lui laisse plus ni prétexte ni refuge ; que toutes les 
^ hypothèses d'ajournement sont épuisées; et qu'il n'y a 
définitivement plus de salut pour les peuples et les 
Etats que dans le droit pur, ce droit réclamât-il le sa- 
crifice de toutes les idoles invoquées autrefois par la 
raison d'Etat et appuyées par les préjugés des nations. 
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LA DÉMOCBATIE DU DEOIT DIVIN * 

M. l'abbé Lenoir s'est plaint que les paroles citées 
par nous compie étant de lui ne se trouvaient pas dans 
son livre. La vérité est que notre citation contient une 
phrase, dix-huit mots, qui en effet ne sont pas tex- 
tuels, mais qui résument une dissertation de plusieurs 
colonnes. Le lecteur jugera de cette infidélité : nous ci- 
tons, ipsissimis verlis : 

« La puissance temporelle, dit M. Lenoir, repose 
« sur un droit. 

« Ce droit ne peut être qu'un droit divin, c'est à dire, 
« émané de Dieu ; car tout droit qui ne viendrait pas 
« de Dieu ne serait pas un droit. 

« Mais il y a plusieurs sortes de droit divin : il y a le 
« droit divin immédiat, ou qui vient de Dieu sans inter- 
a médiaire ; et le droit divin médiat, ou qui vient de 
« Dieu par un intermédiaire. Chacun de ces droits 
« peut encore être conçu naturel et surnaturel, c'est à 
« dire fondé sur les lois de la nature, ou sur quelque 
« manifestation spéciale de la Divinité. ?» (Col. 1536.) 

Suivent des exemples de ces différentes espèces de 
droit. 

« Cela posé, continue M. Lenoir, on n'imagine que 
« trois sortes d'États sociaux : l'État an-archique, 
« l'État poly-archique, et l'État mon-archique. » (IMi). 

u Dans chacun de ces États, Le peuple est le vrai sou- 
« verain immédiatement établi de Dieu. » (Col. 1537, 
1538 et 1539.) Les mots en italique son répétés trois 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. II, pag. 34. 
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fois : c'est par eux que nous avons commencé notre 
citation. 

Voilà donc bien, selon M. Lenoir, la démocratie, 
comme l'aristocratie et la monarchie, fondée primitive- 
ment sur le droit divin. Avons-nous dit autre chose? 

Quelle différence y a-t-il maintenant, en principe, 
entre ces différents États? Aucune : la différence n'est 
que dans la médiateté ou l'immédiateté du droit divin. 
C'est ici que M. Lenoir, entrant dans un long et fati* 
gant détail, explique que, tandis que dans l'État an- 
archique c'est le droit divin naturel immédiat qui sert de 
base à la société, dans l'État mom-archique, c'est le 
droit divin naturel médiat, le peuple, en qui réside le 
droit divin naturel immédiat, transférant, en sa qualité 
d'intermédiaire ou de médiateur, sa puissance et son 
droit à un mandataire, qui est le monarque. L'État 
poly-archique est un composé des deux autres : c'est à 
dire que le droit y est tout à la fois droit divin naturel 
médiat, et droit divin naturel immédiat, médiat dans 
l'assemblée des représentants, laquelle tient ses pou- 
voirs de l'élection, et immédiat dans le peuple qui élit 
ses députés. Or, comme il n'est pas possible, dans les 
grands États modernes, que le peuple se gouverne an- 
archiquement, que toujours il est forcé d'en passer par 
une délégation, il en résulte que le droit qui régit l'Eu- 
rope, selon M. l'abbé Lenoir, est le droit divin naturel 
médiat; ce qui fait bien réellement du peuple un média- 
teur entre Dieu et le gouvernement (empereur, roi ou 
assemblée), et ce que nous avons exprimé dans cette 
phrase, qui nous dispensait de citer deux ou trois co- 
lonnes : Le sufrage universel est le moyen par lequel le 
u médiateur collectif fait connaître la volonté divine. 
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Après avoir défini, comme obvient de voir, les trois 
sortes d'États, et les quatre espèces de droit divin, 
M. L'abbé Lenoir cite l'autorité du père Lacordaire : 
« C'est ce que nous entendions résumer un jour élo- 
« quemment à notre Lacordaire : Allez, faisait-il dire 
« à Dieu aux nations, allez et çomernez-vous. » (Col. 
1539.) Ici encore nous avons à nous accuser d'une pe- 
tite négligence. Citant de mémoire, après une longue et 
laborieuse lecture, là où M. Lenoir avait dit notre La- 
cordaire, nous avons mis Vàbbé Lacordaire, ce qui 
prouve d'une manière fort naïve que ce notre n'est pas 
du tout nôtre. Le reste ne vaut pas la peine d'être rap- 
pelé. Une fois par exception, il nous arrive, dans un in- 
térêt de brièveté, de citer un auteur de mémoire en le 
résumant, et voilà qu'on nous fait la même chicane que 
le docteur Arnauld faisait au pape, au sujet des cinq 
propositions de Jansénius. Elles y sont, disait le pape, 
car c'est le sens ; elles n'y sont pas, répliquait Arnauld, 
car on ne les y lit pas. 

Qu'avons-nous d'ailleurs voulu prouver par cette ci- 
tation, et que reprochons-nous à M. Lenoir et à ses co- 
religionnaires catholico-démocratiques? Une chose bien 
simple, que l'épiscopat a dès l'origine aperçue, et dont 
l'Église de Rome a tiré hardiment la dernière consé- 
quence ; c'est que, dès l'instant qu'on fait de la Sowoe- 
raineté populaire la base du droit public, le gouverne- 
ment, quel que soit son titre, quelle que soit sa forme, 
est d'essence absolutiste, ou ce qui revient au même, de 
droit divin, le divin et l'absolu étant synonymes ; que 
dès lors il est inévitable que le gouvernement, obéissant 
à son principe, revête de formes de plus en plus abso- 
lues ; qu'ainsi, en supposant qu'il débute par la démo- 
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cratie, il sera conduit à se transformer peu à peu en 
oligarchie, puis en hiérarchie, et enfin en autocratie, 
après quoi, dépourvu de justice, de raison, de contrôle 
et de contre-poids, il s'écroulera pour recommencer une 
évolution nouvelle. 

Que sert-il donc de nous dire ici que l'Église, par 
l'ampleur de son principe, à la fois populaire et divin, 
contient toutes les formes de gouvernements, que si elle 
est devenue avec le temps une monarchie absolutiste, 
elle affectait autrefois la forme élective et constitution- 
nelle? — « L'Église, dit M. Lenoir, a donné l'exemple 
« aux nations ! Elle s'est présentée sur la terre avec 
tf l'élection du clergé et des fidèles ; elle a fait fonc- 
tt tionner pendant des siècles, sur la plus grande 
« échelle, ce mode d'élévation à ses dignités. Le savant 
" Génébrard, archevêque d'Aix, a fait un traité théolo- 
" gique sur les élections sacrées, dans lequel il prouve, 
tt en plusieurs chapitres successifs, qu'elles sont ù'insti- 
u tution divine, de droit apostolique, de droit ecclésiasti- 
" que ou canonique, de droit civil et profane, de droit 
u ordinaire et perpétuel en France jusqu'à François I er , 
u de droit nécessaire pour Vintégrité de la religion, n 
(Col. 1545.) Eh ! bon Dieu, avons-nous jamais prétendu 
que les données de la révélation différassent en rien 
des conceptions instinctives des masses? L'Église s'est 
comportée, en matière politique, comme elle a fait en 
matière économique. Elle prend ce qu'elle trouve, elle 
s'accommode de tout, pour peu qu'elle y aperçoive ce 
qui fait son essence, du mystère, du divin, de l'absolu. 
Le droit même, elle l'accepte comme émanation de 
Dieu, expression de l'absolu. Nous savons tout cela 
aussi bien que M. Lenoir : mais s'agit-il de cela? 
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Nous demandons ce qu'est en soi cette puissance for- 
midable, l'État, dont aucune nation ne peut se passer, 
et avec laquelle nous voyons qu'aucune nation ne peut 
vivre; ce qui en fait, à priori, la réalité, ou si c'est un 
être de raison ; à quelles conditions il s'impose à la 
conscience; sous quelles garanties s'exerce le pouvoir : 
comment on pourrait rendre le gouvernement tout à la 
fois moins écrasant et moins fragile, en faire un ins- 
trument de justice et de liberté. A toutes ces questions 
on répond : Deoit divin, droit divin naturel et droit 
divin surnaturel, droit divin immédiat, et droit divin 
médiat. Puis, conséquence de ce droit divin, on entame 
une autre kyrielle ; mon-archie, poly-archie, an-archie, 
représentation, mandat, souveraineté du peuple, suf- 
frage universel. Comme si, pour sauver le droit divin, 
il n'y avait qu'à le faire démocrate ; comme si nous ne 
devions plus avoir à nous plaindre, plus rien à redou- 
ter, quand, par l'œuvre mystique du scrutin, nous nous 
serons rendus interprètes des desseins de Dieu, soli- 
daires de ses agents, complices des faits et gestes de 
ceux qui nous gouvernent. 

Si M. l'abbé Lenoir avait suivi jusqu'au bout la logi- 
que de son principe, après avoir posé en principe que 
tout gouvernement est de droit divin, ce qui veut dire 
d'essence absolutiste, ou tendant invinciblement à l'ab- 
solutisme, il aurait ajouté aussitôt, conséquence de 
cette prémisse, que la théocratie, contre laquelle pro- 
testent aujourd'hui tous les gouvernementalistes, est la 
forme naturelle, sincère, authentique, typique, du gou- 
vernement. L'histoire lui aurait fourni, à l'appui de sa 
thèse de nombreux exemples. Qu'était-ce que la mo- 
narchie des Hébreux? Que furent en général les ancien- 
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nés monarchies orientales? Des théocraties, d'abord 
mal définies, mais qui toutes tendaient à se rapprocher 
de leur véritable type, comme on le voit par l'histoire 
du mage Smérdis, du roi-prêtre égyptien Séthos, de la 
dynastie sacerdotale des Maccabées, si adroitement 
substituée à celle de David. — Qu'était, iau fond, la ré- 
publique dans l'ancienne Rome? Une théocratie de 
pères de. famille, devenue, avec le temps, une démocra- 
tie par l'admission du peuple à la participation des 
choses divines. — Que fut ensuite le gouvernement im- 
périal? Une théocratie militaire, dont l'empereur était 
le pontife : on le voit par les trois siècles de persécutions 
qu'endurèrent les juifs, les chrétiens et les philosophes. 
— Qu'a été, par après, la féodalité? Une théocratie 
moitié impériale moitié pontificale. — Qu'était, côte à 
côte de cette féodalité, le califat? Une théocratie. — 
Que veut être aujourd'hui la démocratie jacobinique, 
d'après Robespierre, Bûchez, Mazzini, l'abbé Lenoir et 
consorts? Une théocratie, ayant pour sacrement le suf- 
frage universel et pour pape honoraire le peuple. Nous 
connaissons tel de cette secte qui, en 1848, dans une 
réunion de républicains, s'avisa un jour de faire l'apo- 
logie de l'inquisition. — Que voudrait être le gouverne- 
ment de Napoléon III? Encore une théocratie, dans la- 
quelle le sacerdoce se trouverait primé par l'empereur, 
par cette excellente raison que, dans la ruine des 
croyances, la force a le pas sur la religion. C'est ainsi 
que Constantin parut au concile de Nicée. Voilà ce que. 
M. l'abbé Lenoir aurait dû d'abord reconnaître, après 
avoir démontré que le peuple est le premier et le plus 
véridique organe du droit divin. Alors il aurait com- 
pris que la théocratie, dont personne ne veut, mais sur 
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laquelle pivotent tous les gouvernements, est la réduc- 
tion à l'absurde du droit divin, du principe d'autorité 
et de souveraineté ; il aurait vu qu'on n'échappe à l'ab- 
solutisme que par le droit pur, et que tout pouvoir ve- 
nant de Dieu, commandant au nom de Dieu, jugeant au 
nom de Dieu, est l'iniquité et l'instabilité même. 



LA PAPAUTÉ, l'bMPIEE * 

L'esprit qui anime le gouvernement impérial, avons- 
nous dit, dans le texte, est identiquement le même que 
celui qui anime le gouvernement papal : ces deux pou- 
voirs n'ont rien à se reprocher, ni quant au principe, 
ni quant à la pratique. Tous deux ont pour fondement 
le droit divin, médiat ou immédiat, naturel ou surna- 
turel, comme dit M. l'abbé Lenoir; tout deux relèvent 
de la théocratie. D'un côté comme de l'autre, c'est le 
même arbitraire, le même mépris de la liberté et de la 
Justice, la même horreur des idées, les mêmes abus, la 
même corruption. La solidarité des deux gouverne- 
ments s'est révélée dans ces dernières années, d'abord 
par l'expédition romaine, puis par la reculade de Villa- 
franca. Kome est le boulevard de la chrétienté; et 
qu'est-ce que l'empire actuel? Le produit de la réaction 
chrétienne contre la pensée révolutionnaire. 

Il serait utile de faire, à ce point de vue, un parallèle 
entre les deux gouvernements de l'empereur Napo- 
léon III et du Pape : nous en avons posé les principes 
et fourni des exemples. Voici d'autres échantillons 

* De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. il, pag. 69. 
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saisis à vol d'oiseau dans un pamphlet écrit à la 
demande du gouvernement impérial, et plus tard sup- 
primé à la sollicitation du nonce du pape, la question 
romaine, de M. About. On ne sait laquelle admirer le 
plus, de la folie du gouvernement qui instruisait uij. 
pareil procès, ou de la naïveté de l'écrivain qui pensa 
servir ses patrons en faisant ainsi leur portrait. 

« Les prêtres, dit M. About, pag. 7, n'ayant pas apr 
u pris la comptabilité, gouvernent malles finances; — 
u ils ferment tous leurs budgets en déficit et contrac- 
« tent des dettes (pag. 291). » — Et l'empire donc? Sa 
comptabilité est-elle meilleure, ses prodigalités moindres 
que celles du gouvernement du saint-père? M. About 
a-t-il lu l'art. 12 du sénatus -consulte du 25 décembre 
1852?Ignore-t-il que la comptabilité est proscrite, en 
fait et en droit, des finances de l'empire? Le gouverne- 
ment de l'empereur n'a-t-il pas sans cesse élevé le bud- 
get des dépenses depuis huit ans? Ne vient-il pas d'ac- 
cuser le déficit de sa caisse de l'armée? Ne multiplie-t-il 
pas ses demandes de conscrits afin de pouvoir multi- 
plier d'autant les millions? N'a-t-on pas constaté, pour 
la période de 1852 à 1859, une augmentation de la dette 
publique de 3 milliards 500 millions?... 

« Pag. 8 : La population des États de l'Église est de 
tt 3,114,668 personnes. Le pape entretient une armée 
u de 15,000 h., qui lui coûte annuellement 10 mil- 
a lions, » soit par tête 3 fr. 20 c. M. About demande à 
quoi sert cette dépense et cette armée? -— En France, 
pour une population de 36 millions d'âmes, l'armée est 
de 600,000 h., et coûte 500 millions, soit par tête 14 fr. 
Nous demanderons à notre tour laquelle, de l'armée x 
pontificale ou de l'armée impériale, produit à la nation 
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qu'elle est censée servir, à l'Europe entière avec la- 
quelle cette nation est en rapport, le plus de liberté, de 
confiance, de bien-être, de moralité, pour ce qu'elle 
coûte? 

'• « Pag. 10 : A quiconque lui parle de réformer les 
« abus, le gouvernement papal répond invariablement 
« quHl rCy a pas <Tabus. » — Ce serait certes de la part 
de Sa Sainteté une grande impertinence, si, en niant 
qu'il existe dans son gouvernement des abus, elle fai- 
sait autre chose que ce que font tous les gouvernements 
catholiques? Est-ce que le gouvernement de l'empereur 
François-Joseph, celui de l'empereur Napoléon III, ad- 
mettent qu'il existe dans leur sein des abus ? 

Pag. 15 20 : M. About combat de toutes ses forces 
l'opinion de M. Thiers sur le temporel ecclésiastique. 
Cela se concevrait peut-être, si M. About, fidèle à sa 
consigne, ne protestait en temps de son respect pour le 
spirituel. On lui en a fait l'observation, et il n'a rien 
répondu : Qu'est-ce qu'un gouvernement spirituel, une 
Église, une idée, une opinion, un parti, un drapeau, une 
dynastie, sans temporel? L'inconséquence saute aux 
yeux. Mais, avec le gouvernement impérial, l'inconsé- 
quence est la moindre chose. Ce qui rend l'empire par- 
ticulièrement odieux, et qui le place fort au dessous 
de la papauté, c'est qu'au fond, tandis qu'il ne veut pas 
pour le pape de temporel, il ne veut pour lui-même de 
spirituel, d'idées, d'aucune sorte. Il ne veut pas que le 
pape, chef du monde spirituel, ait un temporel propre, 
parce qu'il ne veut pas que son temporel à lui, que l'em- 
pire qu'il tient du vote populaire, ait un spirituel pro- 
pre, qu'il soit régi par des principes, des idées et des 
droits. Nous, au contraire, nous disons avec le pape, 
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que l'être social, de même que l'individu, se compose 
de corps et d'âme, de matériel et de spirituel indisso- 
lublement unis : seulement, nous croyons que cet être 
social est formé d'après d'autres lois , gouverné par 
d'autres principes que ceux de l'Église. 

M. About manifeste de vives sympathies pour le peu- 
ple italien, en quoi certes il est tout à fait louable. Après 
avoir montré, par une description un peu chargée, ce 
qu'est le peuple sous le gouvernement des prêtres, il 
s'écrie : Que ne ferait-on pas d'une race si bien douée 
sous un gouvernement de liberté et d'ordre? — Tout 
cela est parfaitement senti. Mais entre l'empereur et le 
pape, les deux chefs du monde catholique, dont l'un 
réclame l'inviolabilité de son temporel, dont l'autre ne 
veut pas de spirituel, la question est mal posée. Il fal- 
lait dire : Vous voyez ces Italiens superstitieux, étran- 
gers au progrès, appauvris d'intelligence comme de 
corps. Eh bien, il y aurait un moyen de les rendre cent 
fois pires, ce serait d'en faire des sujets de l'empereur. 
C'est qu'en effet le pape a une idée, une foi, tandis que 
l'empereur n'en a point. Aussi le paysan romain, dans 
sa superstition naïve, vaut-il infiniment mieux que le 
paysan français qui déserte les champs pour se faire 
laquais et jouer à la bourse : le premier se conserve 
dans sa foi, comme les corps se conservent dans l'es- 
prit de vin, tandis que l'autre pourrit sous l'atmos- 
phère impériale. 

M. About regrette, avec raison, que le gouvernement 
papal arrête le développement de la classe moyenne. — 
Mais le gouvernement impérial fait pis : il refoule la 
classe moyenne. En 1848, la majorité de la nation ap- 
partenait à cette classe ; envisagée par ce côté, la Répu- 

T. I, 15 
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blique de février avait pour but de l'augmenter encore. 
Depuis le coup d'État, la classe moyenne est écrasée; 
dans vingt ans, il n'y aura plus en France que des pro- 
létaires et des aristocrates A quoi tient tout cela? A ce 
que nous venons de dire : que la plus mauvaise des reli- 
gions vaut mieux que le matérialisme des despotes, 
attendu que la religion parle à l'imagination et au cœur, 
tandis que le matérialisme ne parle qu'aux sens. Avec 
la première, si Ton ne fait pas de progrès, on reste 
homme; avec le second, on devient bête. 

M. About avoue que le paupérisme est beaucoup 
moins développé dans les États du pape qu'il ne Test 
en France ; il ajoute que la population est de 76 per- 
sonnes par kilomètre , tandis qu'en France elle n'est 
que de 67. Mais, dit-il, avec un bon gouvernement, les 
Romains pourrait être tous beaucoup plus riches et 
leur population encore plus dense. — Nous en sommes 
convaincu : mais qu'entend M. About par un bon gou- 
vernement? Est-ce dans l'empire qu'il en trouve le 
modèle? On disait autrefois, d'après la charte, Formes 
du gouvernement du roi; on ne peut pas dire aujourd'hui, 
Formes du gouvernement de V empereur. L'empire n'a pas 
de formes, pas de principes, pas d'idée, pas de loi. Pour 
tout esprit, il a M. About. Est-ce avec- la bancocratie 
impériale et la théorie de Malthus, préconisée par l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques, qu'il pense 
réaliser le bien-être et faire des hommes? 

M. About déplore quelque part, s'il m'en souvient, la 
manière dont les juifs sont traités à Rome. En cela 
encore il a parfaitement raiso#. — Mais, les choses 
devant rester partout, quant au temporel, ce qu'elles 
.sont, j'avoue que j'aime encore mieux les juifs dans le 
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Ghetto que rois de Tépoque. Que le pape emprunte l'ar- 
gent de Kothschild, s'il veut; qu'il confie l'exécution de 
ses chemins de fer à Mirés, soit : mais qu'il les tienne à 
distance. Le gouvernement du pape, qui, à raison de 
son spirituel, l'emporte encore sur celui de l'empereur, 
tomberait immédiatement au dessous, le jour où la jui- 
verie agioteuse, banquière, usurière et matérialiste, 
aurait pris racine sur son territoire. 

M. About signale la décadence des lettres et des arts 
dans l'État romain. — Elle n'est ni aussi grande, ni 
aussi rapide, qu'elle l'a été depuis-huit ans, dans l'em- 
pire français. Je prends à témoin M. About. 

Page 79. — M. About fait une profession de foi favo- 
rable à la noblesse. Il pense avec Boileau, que la 
noblesse n'est point une chimèrç. Gomme ce n'e3t point de 
la noblesse romaine, dont il dit peu de bien, qu'il en- 
tend parler, il reste que les compliments de M. About 
s'adressent à la noblesse napoléonienne. Qu'en pensez- 
vous, lecteur? 

Page 123. — M. About, qui ne répugne^nullement à 
la noblesse, ne répugne pas davantage à la dictature. 
Or, le dictateur de son choix, ce n'est pas Cincinnatus, 
ce n'est pas le saint-père; c'est, vous l'avez deviné, 
l'empereur Napoléon. Ce qui prouve tout juste que 
M. About n'a point été maltraité par la dictature im- 
périale. 

Page 131, il accuse le népotisme des papes, la véna- 
lité des chefs du gouvernement pontifical; il relève ce 
fait que toutes les places importantes sont réservées au 
clergé. — Mais y a-t-il donc autre chose, dans le per- 
sonnel du gouvernement impérial, je parle du person- 
nel dirigeant, que des oncles de l'empereur, des frères 
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de l'empereur, des cousins, naturels ou légitimes, de 
l'empereur, des amis particuliers de l'empereur, des 
créatures de l'empereur, des âmes damnées de l'empe- 
reur? Est-ce que de plus, depuis 1852, la France n'est 
pas au régime du pot-de-vin? En 1857, celui qui écrit 
ces lignes s'était mis, motuproprio, à l'applaudissement 
des Tuileries, à dévoiler la vénalité qui s'exerce partout 
à l'ombre du pouvoir impérial. Le Tribunal correction- 
nel a compris que la morale publique n'était pas du tout 
. le fait du gouvernement de Sa Majesté ; il est venu à 
temps nous imposer silence. 

M. About, se grisant de sa prose, qui est très amu- 
sante et très jolie, finit par perdre la tête, et ne plus 
faire attention à ce qu'il dit. Il dénonce les rigueurs 
politiques du gouvernement du saint-père, la prostitu- 
tion qui afflige la ville éternelle; les loteries; la mau- 
vaise éducation donnée au peuple, la souffrance des 
intérêts matériels, etc. Las de couvrir de nos observa- 
tions les marges de son livre, nous avons fini par soup- 
çonner que M. About, enfant terrible ou enfant perfide, 
en écrivant un pamphlet contre la papauté, avait voulu 
faire une satire contre le gouvernement impérial. Mais 
le public n'y a pas vu fiaesse. On était si heureux de 
voir l'empereur très chrétien démolir à la fois l'empe- 
reur apostolique et le vicaire de Jésus-Christ ! On ne 
prévoyait pas d'ailleurs que Napoléon III, s'apercevant 
enfin de la contradiction de sa politique, reculerait 
devant les conséquences de son œuvre, et laisserait 
l'Italie à la discorde, après avoir jeté le trouble dans 
l'Europe. 

L'idée de réformer l'Église, — M. About, s'il eût fait 
son travail en conscienee, aurait commencé par en 
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faire la remarque, — cette idée est vieille; elle a cons- 
tamment échoué. La raison en est simple : la réforme 
de l'Église n'est pas moins que la réforme politique et 
sociale de la chrétienté tout entière. Les empereurs, 
qui, de Charlemagne à Charles Quint, se fourvoyèrent 
dans cette entreprise, s'y sont trouvés tous impuissants. 
Au douzième siècle les albigeois et les vaudois, sai- 
sissant la question dans sa profondeur, s'attaquent au 
système féodal : l'Église prêche contre eux la croisade, 
et ils sont exterminés par les rois, les barons et les 
moines, coalisés pour cette œuvre pie. Plus tard, au 
commencement du quatorzième siècle, on tourne la dif- 
ficulté ; on prétend que la cause du mal est dans l'union 
ou la confusion du spirituel et du temporel. De tous 
côtés les chefs féodaux s'affranchissent de la surveil- 
lance pontificale; Philippe le Bel jette la papauté à 
Avignon. A quoi servit cette violence ? Grâce au séjour 
des papes, Avignon devint une petite Babylone ; la cor- 
ruption générale suivit son cours, et les maximes de la 
raison d'État devinrent celles de tous les gouverne- 
ments. Le concile de Constance croit être plus heureux 
en s'attaquant au luxe du clergé et en tarissant les 
sources du revenu ecclésiastique : à quoi aboutit le 
concile de Constance? Jean Huss va plus loin i il sou- 
tient que le mal a sa racine dans le dogme, que ce n'est 
pas assez de frapper l'Église dans son temporel, si on 
ne l'atteint dans ses superstitions : quel a été le fruit de 
la prédication de Jean Huss? Le pape Pie II, JEnéas 
Sylvius, reconnaît aussi la nécessité des réformes : 
mais il croit que, pour bien faire, il faudrait commen- 
cer par remettre l'ordre entre les États, accorder les 
princes, créer un droit européen, sauver l'Europe de 

15. 
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l'invasion ottomane. On ne l'écoute pas, on laisse avan- 
cer les Barbares, et le malheureux pape meurt de cha- 
grin. Luther et Calvin reprennent l'œuvre de JeanHuss: 
plutôt que de se réformer, l'Église se rompt, et voilà la 
chrétienté divisée. Au dix-septième siècle, nouvelle ten- 
tative par Saint-Cyran, Jansénius, Arnauld, Pascal, 
et l'école, si puissante par la parole et par les œuvres, 
de Port-Royal. Qui s'élève alors contre la réforme? La 
papauté, et après elle Louis XIV, qui crut voir dans la 
distinction du fait et du droit une menace pour son 
propre despotisme. Que prétend donc, aujourd'hui, le 
le gouvernement impérial, avec son idée de sécularisa- 
tion? Oublie-t-il que son mandat est de sauver la vieille 
société de la Révolution, et que la vieille société, c'est 
toujours l'Église, c'est Rome? Que dis-je? Rome. Le 
gouvernement impérial ignore-t-il que Rome n'est plus 
qu'un coin dans la catholicité, et que le foyer des corrup- 
tions et des abus, l'écurie qu'il faut nettoyer, en même 
temps que Rome, c'est Paris? 

FOBME DU GOtTVEBNEMENT REPUBLICAIN * 

La république est la forme de gouvernement à 
laquelle* tend l'humanité. On peut la définir : Un gou- 
vernement dans lequel le Dboit et la Liberté jouent 
le premier rôle, par opposition à toutes les autres 
formes du gouvernement, fondés sur la prépondérance 
de Y Autorité et de la Raison d'État. Plus l'action de la 
liberté et du droit se généralise, plus la république se 
perfectionne : elle serait parfaite, elle aurait réalisé sou 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. H, png. 96. 
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idéal, si le Droit et la Liberté régnaient seuls. De cette 
définition l'on peut conclure que la république n'existe 
encore nulle part, et qu'elle n'a jamais existé. 

Pour établir le gouvernement républicain dans sa 
vérité, cinq conditions sont requises : 

1° Définition du droit économique; 

2° Balance des forces économiques, formation des 
groupes agricoles industriels, organisation des services 
d'utilité publique (crédit, escompte, circulation, trans- 
ports, docks, etc.) d'après le principe de mutualité et de 
gratuité ou prix de revient; 

3° Garanties politiques : liberté de la presse et de la 
tribune, initiative parlementaire, publicité de contrôle, 
extension du jury, liberté de réunion et d'association, 
inviolabilité de la personne, du domicile, du secret des 
lettres; séparation complète de la justice et du gouver- 
nement ; 

4° Décentralisation administrative, résurrection de la 
vie communale et provinciale ; 

5° Cessation de l'état de guerre, démolition des for- 
teresses, et abolition des armées permanentes. 

Dans ces conditions, le principe d'autorité tend à 
disparaître ; l'État, la chose publique, res publica, est 
assis sur la base à jamais inébranlable du Droit et des 
libertés locales, corporatives et individuelles, du jeu 
duquelles résulte la liberté nationale. Le gouverne- 
ment, à vrai dire, n'existe plus ; la société va d'elle- 
même par la spontanéité de ses forces libres et pondé- 
rées ; l'action du prince ou chef d'État y paraît aussi 
peu que possible : c'est cette impersonnalité, résultat 
de la liberté et du droit f qui caractérise surtout le 
gouvernement républicain. 
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Or, on ne veut pas aujourd'hui des conditions qui 
font la république ; et ce ne sont pas seulement les con- 
tinuateurs du premier empire qui les repoussent, ce 
sont tous les vieux partis, libéraux de la monarchie 
constitutionnelle, républicains de l'école doctrinaire : 
il est inutile de nommer l'Église. Des cinq conditions 
fondamentales hors desquelles la république reste un 
vain mot, on n'accepte, et encore avec d'extrêmes ré- 
serves, que la troisième, celle relative aux garanties 
politiques, lesquelles par elles-mêmes, dans une société 
inorganisée, ne peuvent qu'ajouter à l'instabilité de 
l'État, et tiennent la porte toujours ouverte à l'usur- 
pation et au despotisme. 

Si nos lecteurs avaient besoin de se confirmer dans 
ces idées, que nous croyons avoir rendues suffisamment 
claires, par la lecture de quelque écrit gouvernemen- 
taliste, nous leur indiquerions un ouvrage qui a obtenu 
assez de succès, Ylnàimdu et VÉtat, par M. Dupoxt- 
White, Paris, 1857, Guillaumin, Autant qu'il est 
permis de classer politiquement un homme d'après 
un livre et d'après les auteurs qu'il cite, M. Dupont- 
White appartient à l'opinion libérale constitutionnelle, 
oscillant entre la monarchie parlementaire de 1830 et 
la république démocratique et non moins parlière 
de 1848. Dans ces limites, M. Dupont- White admet 
et préconise le principe d'autoeité, qu'il confond 
incessamment, tantôt avec Y État tantôt avec le Pou- 
voir; et c'est pour réconcilier, autant qu'il est en lui, 
la nation française avec ce principe, qu'il a composé son 
ouvrage. 

« L'État, dit M. Dupont- White, ne peut pas être nié. 
« — Son avènement est le plufc grand trait de l'histoire; 
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« c'est le remplacement des dominations personnelles 
« par la toi, par la raison. 

u Or, l'État c'est l'autorité. L'autorité ne peut périr 
u ni même dépérir parmi les hommes ; elles doit même 
u se développer. 

« Il est aussi naturel à l'homme d'être gouverné que 
u d'être libre. Les peuples ne se gouvernent pas eux- 
« mêmes : le pouvoir ne peut appartenir, dit Hobbes (et 
u Bossuet), qu'à un petit nombre de personnes, ou même à 
u une seule. Une démocratie ri est autre chose qu'une aris- 
a tocratie d'orateurs, quelquefois même une monarchie 
u d'un seul orateur. 

u II n'y a pas antithèse entre l'État et la liberté ; car 
a la liberté n'est, à la bien entendre, que l'indépendance 
u de la nation, » qui agit et s'exprime naturellement 
par l'État. 

« Qu'est-ce que le gouvernement? Une force collective, 
u aussi ancienne que le monde. » 

« Bien ne périt, dans l'ordre moral pas plus que dans 
» l'ordre physique, parce que rien n'est sans cause et 
« sans fin. — L'autorité est nécessaire, indestructible ! 
u — N'est-il pas naturel qu'elle devienne plus forte 
« sous les mêmes influences qui font la religion plus 
« sainte, et la propriété plus sûre? » 

« Qu'est-ce que le progrès? le développement de 
« l'État, c'est à dire du gouvernement, c'est à dire de 
« l'autorité , et par suite de la civilisation tout 
« entière. » 

Cette confusion d'idées règne d'un bout à l'autre de 
l'ouvrage de M. Dupont- White ; elle fait tout le secret 
de son argumentation. Ce qu'il y a de pénible en réfu- 
tant les écrivains de cette école, c'est d'être obligé de 
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faire voir à chaque ligne que les mots n'ont pas pour eux 
de signification précise, que toutes les notions sont 
brouillées dans leur esprit, et qu'à force de cultiver le 
tour de phrase, ils ne parlent plus en philosophes, ils 
jasent comme des perroquets. 

Certainement il existe en toute société, par cela seul 
qu'il y a société, une chose positive, réelle, qu'il est 
permis de nommer Y État, Elle consiste, cette chose, 
1° dans une certaine force, essentielle au groupe, et que 
nous appelions force de collectivité (voy. De la Justice, 
t. II, page 99); 2° dans la solidarité que cette force 
crée entre les membres du corps social ; 3° dans les pro- 
priétés et d'autres avantages communs qui la représen- 
tent et qui en résultent. Voilà ce qu'est l'État, moitié 
force ou pouvoir, moitié propriété, chose d'ailleurs tout 
objective, comme la matière même. Que l'État se dé- 
veloppe au fur et à mesure de l'accroissement du corps 
social, des individualités et des fortunes qui le compo- 
sent, cela va de soi : c'est comme si l'on disait que la 
boule de neige augmente de poids à mesure quelle aug- 
mente de diamètre. 

Mais l'autorité, principe subjectif, n'est rien de tout 
cela. C'est la faculté que s'arroge un individu, une cor- 
poration ou une caste, de disposer à son gré, pour une 
fin connue de lui seul, et snns garantie ni responsabilité 
de sa part, de la puissance publique, des intérêts géné- 
raux, c'est à dire de l'État même, et jusqu'à certain 
point des fortunes et propriétés particulières, le tout en 
vertu d'un droit prétendu divin ou de conquête, de la 
supériorité de race, ou même d'une délégation du 
peuple. 

Ce principe d'autorité, qui a fait jusqu'ici le véritable 
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apanage, non pas de l'État, mais du personnel gouver- 
nant (ïbid., page 103), nous le nions et le repoussons 
comme incompatible avec la dignité de l'homme et du 
citoyen, incompatible avec la Justice, incompatible 
avec la notion même de l'État. L'État, en effet, résulte 
delà force de collectivité d'un pays, force produite par 
le rapport, non de la hiérarchie ou de la subordination, 
mais de commutation qui existe entre les citoyens (iMâ., 
page 101); en sorte que, affirmer l'État, c'est à dire la 
puissance publique, la chose publique, rem publicam, 
c'est, au fond, nier l'autorité, et réciproquement. 

Cette distinction, si facile à saisir entre l'autorité et 
l'État, une fois faite, l'ouvrage de M. Dupont-White 
tombe tout entier, dépourvu qu'il est de signification 
et de portée. C'est un livre à refaire du commencement 
à la fin, puisque, du commencement à la fin, il roule 
sur une perpétuelle équivoque. 

Ainsi, que M. Dupont-White nous montre les pro- 
diges accomplis dans tous les temps par l'État, en 
dehors de l'action et de l'intérêt individuels, nous 
sommes d'accord avec lui, si par État il entend la force 
collective immanente à la société, les instruments de 
protection dont elle dispose, la Justice dont elle est le 
sujet et l'État l'organe. Mais qu'on prétende confisquer 
au profit de l'autorité les faits et gestes de la force de 
collectivité, nous protestons aussitôt contre la confusion 
de ces deux choses si disparates, l'autorité et l'État. 

Pareillement qu'on nous dise que l'importance de 
l'État croît avec la société, et qu'il est l'agent le plus 
énergique de la civilisation, nous l'affirmons nous- 
même : mais, bien loin d'y voir un argument en faveur 
de l'autorité, nous soutenons que l'État, comme l'indi- 
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vidu, ne parviendra à son maximum de puissance 
qu'autant qu'on le séparera avec plus de soin de toute 
forme ou ferment d'autorité, de gouvernementalisme, 
de droit divin. 

Soutenir, comme le fait M. Dupont- White, contre les 
économistes de l'école anglaise, que la liberté ne fait 
pas tout dans la société, qu'elle ne saurait tout faire, 
et qu'il est d'importants et indispensables services qui 
sont le propre de l'État, n'a rien non plus qui choque 
notre raison, puisque c'est en vertu de ce même prin- 
cipe, tout d'expérience, que nous avons affirmé, au 
dessus de l'initiative, une loi supérieure qui est la Justice 
(De la Justice, 1. 1, pag. 116 et suiv.). Mais de ce que la 
Justice est dominante de la société, en conclure qu'elle 
a besoin pour agir d'être constituée en autorité et placée 
dans la même main que la force publique, c'est corrom- 
pre le droit et retomber dans le communisme, contre 
lequel proteste aussi bien que nous M. Dupont- White. 

Dans un curieux chapitre, après avoir constaté par 
des faits nombreux l'importance croissante du gouver- 
nementalisme en Angleterre, M. Dupont- White ne 
manque pas de se faire de cet accroissement du pouvoir 
dans un pays de libre initiative un argument en faveur 
de sa thèse. Mais il ne s'aperçoit pas que ce qui pousse 
l'Angleterre au gouvernementalisme, c'est l'inégalité 
économique : le gouvernement, l'autorité, la raison 
d'État, n'étant à autre fin, comme nous l'avons fait voir 
dans la présente Étude, que de suppléer tant bien que 
mal à l'incapacité d'une société antagonique, et de pro- 
téger l'un contre l'autre le capitalisme et le prolétariat. 
Faites l'équilibre dans l'économie politique, vous 
n'avez que faire de gouvernement. 
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La liberté et l'État, dit quelque part encore M. Du- 
pont- White, ne forment point antithèse. Ceci prouve 
tout juste que notre auteur ne connaît pas la valeur des 
mots dont il se sert. Tout peut être en antithèse avec 
tout. M. Dupont- White a voulu dire que, dans la 
société, la liberté et l'État ne s'excluent pas nécessai- 
rement, ce qui est vrai, si par État on entend la chose 
publique, la force collective, à la production et au bé- 
néfice de laquelle participent tous les citoyens ; mais ce 
qui n'est plus vrai si par État on entend une prérogative 
gouvernementale, un droit de commandement, une 
autorité. 

Nous ne pousserons pas plus loin ces remarques. Le 
livre de M. Dupont- White ayant 360 pages, il nous 
faudrait répéter 360 fois la même chose. Disons, pour 
finir, que l'intention de l'écrivain est meilleure que sa 
théorie : il a voulu, sans se préoccuper d'aucune forme 
de gouvernement, rassurer les contemporains contre 
certaines tendances an-archiques, et, en préconisant le 
rôle de l'État, devenu sous sa plume synonyme de 
force collective, de gouvernement, d'autorité, de Jus- 
tice, de liberté nationale, préparer la voie au rétablis- 
sement du. régime constitutionnel. A ce point de vue, 
l'ouvrage de M. Dupont- White, modéré de ton, écrit avec 
élégance, plein de faits intéressants, peut être considéré 
comme un signe du temps. N'y cherchons rien de 
plus. 
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RÉALITÉ DE L'ÊTRE SOCIAL 4 

Nous nous proposons de donner dans une publication 
ultérieure, qui fera partie de la présente série, une 
théorie complète de la force collective, par suite, une 
démonstration directe de la réalité de l'être social. On 
peut, en attendant, voir ce que nous avons écrit ailleurs 
sur la loi sérielle {Création de V ordre dans V humanité, 
et Philosophie du progrès, Bruxelles 1853.) 



NOUVELLES DE LA RÉVOLUTION 

DES CAUSES DE L'AGITATION CONTEMPORAINE 

Parmi les personnes qui nous font l'honneur de nous 
suivre, quelques-unes ont trouvé le bulletin politique 
de notre 2 e livraison 2 empreint, à l'égard de l'empereur 
Napoléon III et de ses ministres, d'une certaine viru- 
lence. L'idée, encore neuve pour beaucoup de gens, de 
chercher la cause des vices et des malversations d'un 
gouvernement dans l'état moral de la nation que ce 
gouvernement représente, a semblé n'être qu'une pré- 
caution oratoire, servant à déguiser la personnalité de 
l'injure et à sauver la responsabilité de l'écrivain. D'au- 
tres , prenant le contre-pied de cette appréciation , se 
plaignent que nous ménagions l'empereur aux dépens 



1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. II, pag. 98. 
1 Voyez ci-.lflssns pag. 135 el soi?. 



NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 187 

de l'honorabilité du pays, et nous accusent presque 
d'exciter l'étranger au mépris et à la haine de nos 
compatriotes. Il en est, enfin, à qui notre cosmopoli- 
tisme paraît insuffisant, et qui trouvent que nous 
n'ayons pu nous défaire de certain chauvinisme parti- 
culier à notre nation. 

Nous n'entreprendrons pas, pour aujourd'hui, de 
nous justifier sur aucun de ces chefs. Plus la Justice 
est exacte, plus les passions, dans leur antagonisme, 
l'accusent de se montrer partiale. Pour toute réponse, 
nous allons reprendre notre pensée en l'appliquant à 
l'Europe entière, et en montrant que le trouble dans 
lequel la société est tombée ne tient ni à celui-ci ni à 
celui-là, ni à tel événement, ni à tel peuple, mais à la 
défaillance de la Justice chez toutes les nations. 

La confiance ne se rétablit nulle part; les affaires 
sont généralement mauvaises ; la foire de Leipzig a été 
médiocre. Si les fonds publics, grâce aux efforts du 
pouvoir, se tiennent par moments à un taux assez 
élevé, c'est que le capital n'ose se risquer dans aucune 
entreprise, qu'on ne regarde pas d'ailleurs la banque- 
route comme imminente, et qu'en cas de sinistre, la 
perte serait encore moindre pour les rentes sur l'État 
que pour tous autres placements en actions ou sur 
hypothèque. Mais si le monde financier conserve une 
apparente fermeté, dans le monde politique la tour- 
mente est grave. L'Italie, toujours travaillée par ses 
dissensions intérieures, poursuit néanmoins son œuvre 
d'unification; Garibaldi, parti pour la Sicile, avec 
l'agrément de Victor Emmanuel ? on ne sait ; de l'em- 
pereur Napoléon? c'est plus que douteux, mais à 
coup sûr avec la faveur de l'Angleterre qui peut-être 
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s'en repent, Garibaldi réussira-t-il dans son entreprise, 
ou bien, comme après Villafranca, l'émancipation ita- 
lienne sera-t-elle de nouveau ajournée? L'empereur 
François Joseph se résignant aux concessions réclamées 
par la Hongrie, il se pourrait, chose étrange, que l'Au- 
triche devînt à son tour le foyer du mouvement après 
avoir été si longtemps le foyer de la résistance. Mais si 
l'Autriche fait un pas en avant, la Russie en fait deux 
en arrière : elle renvoie à d'autre temps l'émancipation 
de ses paysans, rend à la noblesse, au vieux parti russe, 
toute son influence et annonce de nouveau que le 
malade, l'empire ottoman, touche à sa fin. L'annexion 
de la Savoie fait rêver de celle de la Belgique ; le Times 
sonne l'alarme et crie à l'Allemagne : Prenez garde! 
C'est vous que la guerre menace à cette heure : serrez- 
vous les uns contre les autres; laissez tranquille le 
Danemark; n'attirez pas sur vous, o peuples de Ger- 
manie, la coalition Scandinave, quand vous êtes à moitié 
enlacés par le panslavisme, donnant la main par dessus 
vos têtes à l'idée napoléonienne I Puis on ajoute, par 
forme de péroraison : Il dépend donc d'un homme de 
tenir ainsi le monde sur le qui-®ive, d'arrêter le travail, 
de paralyser les affaires, jusqu'au moment où, après 
avoir par ses intrigues, ses corruptions, ses hâbleries, 
divisé ses rivaux, étourdi les populations, séduit, 
acheté les viles multitudes, il s'abat sur la puissance 
que son œil a choisie, s'empare d'une nation à l'impro- 
viste, et ajoute à l'immensité de ses États de nouveaux 
territoires I... 

Tout cela est très beau, très épique, très irritant; 
c'est fait pour plaire aux poètes, aux romanciers, aux 
historiographes : mais, pour qui réfléchit, tout cela est 
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parfaitement absurde. La raison des événements de 
l'humanité n'est pas plus dans la pensée de celui qui en 
prend l'initiative et qui s'en fait l'instrument, que la 
raison des faits de la nature n'est dans la pensée du 
philosophe qui l'observe. Les empereurs et les rois 
jouent leur rôle dans les actes des nations : au fond, 
leur influence est fort secondaire; qu'ils s'appelent 
Napoléon le Grand ou Napoléon le Petit, ils ne sont en 
définitive que des expressions historiques, non des 
causes. Ceux qui aspirent à se faire causes, en dehors 
du courant générateur, ne tardent pas, quelle que soit 
leur autocratie ou leur popularité, a être brisés : tel fut, 
à partir de 1804, le cas de Napoléon I er . Or, de tous les 
chefs et ministres d'État contemporains, il n'y en a pas 
un, à l'heure où nous écrivons, qui puisse se vanter de 
créer les événements, pas plus Napoléon III que Fran- 
çois Joseph, pas plus M. de Cavour ou Garibaldi que 
lord Palmer8ton. 

Nous sera-t-il permis, pour rendre compte de la 
situation générale de l'Europe, d'employer la méthode 
qui nous a servi précédemment à expliquer le régime 
impérial? Les agitations des États ont leur principe 
dans les orages de la conscience universelle : l'his- 
toire, à la bien considérer, est une psychologie. 

Le Congrès de Vienne avait été chargé, après la 
défaite de Napoléon, de régler le droit public de l'Eu- 
rope. Les idées étaient dans l'air : il était impossible à 
la diplomatie, malgré ses réticences, ses équivoques, 
ses subterfuges, de s'y soustraire. Deux grands prin- 
cipes, plutôt impliqués qu'exprimés, forment la base 
de la pacification de 1815 .: pour les puiea&œas , 
l'obligation de jgarder entre eues un certain &qui~ 

16. 
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libre; pour les peuples, la promesse, l'espoir de consti- 
tutions. 

Ces deux principes en entraînaient d'autres, soit 
comme corollaires ou conséquences, sait à titre de 
voies et moyens. — Quelle serait, par exemple, la règle 
à suivre pour la délimitation des États ? Quelle part à 
faire à la nationalité, à la géographie, à la tradition, 
aux nécessités présentes? Un État donné ne reste pas 
immobile; il tend à se développer, à s'agrandir, quel- 
quefois à se diviser et à s'amoindrir. Voici un groupe 
de petits États liés par une fédération : ces États peu- 
vent se fondre en un État unitaire. Au contraire, voilà 
un grand État formé de populations plus ou moins 
homogènes : cet État peut se dissoudre, être remplacé 
par une fédération. Dans les deux cas, il y a rupture 
d'équilibre : quelles ont été, pour cette double occur- 
rence, les prévisions du Congrès? Une atteinte grave 
est portée par l'une des puissances à l'équilibre, à la 
sécurité de l'Europe. D'où viendra la répression ? Com- 
ment s'organisera-t-elle? Qu'arrivera-t-il si deux ou 
plusieurs puissances se coalisent pour leur commun 
agrandissement, au péril et au détriment des autres ? 
Quoi enfin, si une nation est en désaccord avec son 
gouvernement? si la première réclame le bénéfice d'une 
constitution que le second refuse d'accorder? s'il y a 
révolution? Les puissances signataires des traités inter- 
viendront-elles? Et dans quel but? 

Telles étaient les données de la paix de Vienne, 
résultant de ces quatre mots qui en 1814 et 1815 occu- 
paient toutes les têtes : Équilibre européen, Constitutions 
politiques. Mais il suffit d'un instant de réflexion pour 
comprendre que le Congrès, formé des plénipotentiaires 
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des souverains, non des représentants des nations, 
n'aurait eu garde de s'expliquer sur de pareilles choses. 
Les mœurs du droit divin, les habitudes de la raison 
d'État, reprenant le dessus, on évita, avec un soin 
extrême, de trop parler, de trop prévoir, de trop défi- 
nir. Le partage fut fait, plus ou moins amiablement, 
d'abord entre les quatre grandes puissances victo- 
rieuses; les autres durent se contenter des miettes. A 
la France seule une constitution fut garantie, en sorte 
que la nation vaincue se trouva encore la plus favorisée. 
L'Angleterre posa son fameux principe de non-inter- 
vention : silence absolu sur tout le reste. Les hauts et 
puissants signataires des traités s'imaginaient appa- 
remment qu'en matière de droit ce qui n'est pas 
exprimé doit être considéré comme non avenu, et que, 
pour anéantir des principes dont ils avaient peur, il leur 
suffisait de s'en taire. 

Tels quels cependant, les traités de 1815 étaient 
l'ébauche de la constitution de l'Europe. C'était, pour 
les peuples, le seul gage de leurs libertés; pour les 
intérêts, l'unique garantie de sécurité et d'ordre. L'es- 
prit dont ils étaient pleins, en dépit de la lettre, était 
si puissant, que l'empereur Alexandre ne put s'empê- 
cher, dans la naïveté de son mysticisme, de le proclamer 
à la face du monde, en proposant l'année suivante à la 
signature des puissances un nouveau traité, fameux 
sous le nom de la Sainte- Alliance, et dont l'objet était, 
1° de créer entre elles une mutuelle garantie ; 2° d'inau- 
gurer dans la politique internationale l'ère des prin- 
cipes, ce qui n'était rien de moins qu'un serment à la 
Révolution, en présence de la Sainte-Trinité... 

Ceux qui avaient fait les traités de 1815 n'étaient 
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donc nullement -disposés à les respecter : les années 
n'étaient pas rentrées de leur dernière campagne que 
Les promesses étaient oubliées, le pacte foulé aux 
pieds, non pas d'abord quant à ce qui concernait 
les partages de l'équilibre européen, mais sur le point 
bien autrement important des principes, des consti- 
tutions. 

Lorsque le roi d'Espagne Ferdinand VII se mit, en 
1820, à poursuivre les Cortès qui lui avaient conservé 
son royaume, il violait, dans leur esprit, les traités de 
Vienne. Et lorsque en 1823 la monarchie restaurée des 
Bourbons intervint, avec l'assentiment de la Russie, de 
l'Autriche et de la Prusse, dans la querelle, et décida, 
contre les constitutionnels d'Espagne, le triomphe du 
droit divin, elle violait ces mêmes traités d'une façon 
plus flagrante encore et plus odieuse. Les Bourbons 
n'étaient rentrés en France qu'à la condition de prêter 
serment de fidélité à la charte ; cette charte était par- 
tie intégrante des traités; les puissances s'en étaient 
portées garantes : et voici qu'à peine rétablis sur le 
trône de leurs ancêtres ils déclaraient la guerre à la 
charte , en détruisant celle des Espagnols ! Là est le 
principe de la perturbation actuelle. Ce que les Bour- 
bons firent ou tentèrent de faire en France, en Espa- 
gne, en Italie, les autres souverains le firent partout : 
la pacification de Vienne, qui devait commencer une 
période de liberté et de progrès, ne fut plus qu'une ère 
de mort. 

La violation des traités par les chefs d'État eut pour 
contre-coup la méfiance et bientôt l'horreur des peuples 
à l'endroit des traités eux-mêmes. Du moment que les 
souverains repoussaient les demandes de coostitiitiojis, 
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la Sainte-Alliance n'était plus qu'une coalition des rois 
contre les peuples, et le partage de Vienne un outrage 
aux nationalités. Il y eut donc tendance réciproque des 
peuples et des gouvernements à déchirer le pacte, ten- 
dance funeste, sur laquelle la démocratie prit partout 
le change, et qui devait avoir pour les peuples les plus 
fâcheuses conséquences. 

Toute convention doit être religieusement observée 
jusqu'au moment où les parties peuvent la rompre sans 
péril, en cessant leurs relations et en s'éloignant Tune 
de l'autre, ou la refaire à l'amiable. Car il y a toujours 
plus à perdre à s'affranchir d'une loi nécessaire, qu'à la 
respecter dans son application même la plus imparfaite. 
Or, entre . populations agglomérées, comme celles de 
l'Europe moderne, un droit des gens, une législation 
internationale est nécessaire, puisque les relations ne 
peuvent être brisées : cette législation, ce droit des 
gens, avait sa base dans les traités de Vienne. La vraie 
tactique, pour les amis de la liberté, était de rappeler 
sans cesse les souverains à l'esprit et au respect des 
traités : le malheur voulut qu'il en fût autrement, 

La révolution de 1830 , qui renversa les Bourbons, 
n'avait rien en elle-même qui portât atteinte aux traités 
de 1815. La dynastie seule étant changée, le rapport 
de la France aux autres Étajis restant le même, on pou<* 
vait, on devait, au point de vue des constitutions,, sou- 
tenir que la révolution de juillet était plutôt une consé- 
cration des principes annoncés par la Sainte- Alliance, 
qu'une victoire remportée sur le Congrès de Vienne. Ce 
côté de la question fut entièrement méconnu. On se 
plut à voir dans la «hute des Bourbons, de la dynastie 
de l'étranger, comme on l'appelait, un défi à la coali- 
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tion et un premier acte d'hostilité contre les traités, 
monument, disait-on, de l'absolutisme des princes con- 
tre les libertés des peuples. Partout, à l'exemple de la 
France de juillet, les populations irritées saisirent ce 
biais. Au lieu de réclamer l'exécution des promesses, les 
plus maltraitées se prévalurent d'un principe soi-disant 
naturel, en tout cas singulièrement équivoque, sujet à 
une foule d'exceptions, de contradictions, le principe 
de nationalité. Le roi Guillaume de Hollande s'étant 
comporté vis-à-vis de ses sujets belges à peu près comme 
le roi Ferdinand vis-à-vis des Espagnols, la Belgique 
se leva comme un seul homme, et la division du royaume 
des Pays-Bas fut consommée, avec l'appui de la France 
et de l'Angleterre. Je laisse de côté l'utilité et l'à-pro- 
pos, par rapport à la Belgique, de cette séparation : les 
Belges en sont juges. Ce qui est incontestable, c'est 
que, pour réprimer une atteinte à la liberté des peu- 
ples, implicitement garantie ou promise par la pacifica- 
tion générale, on commettait une grave infraction con- 
tre leur solidarité, ce qui pouvait devenir de fâcheuse 
conséquence. Plus tard, en ce qui concerne la Belgique, 
l'irrégularité fut couverte par la neutralisation du 
nouvel État : mais l'équilibre européen n'en était pas 
moins compromis, la porte ouverte aux démembre- 
ments et aux incorporations. On s'en aperçoit aujour- 
d'hui. 

Avec la séparation de la Belgique commencèrent les 
manifestations pour le rétablissement de la Pologne, 
manifestations qui n'eurent d'autre effet que d'attirer 
sur la malheureuse Pologne un surcroît de désastres. 
Puis vinrent les alliances séparées, puis, avec les souve- 
nirs du premier empire français, les projets de rema- 
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niement de la carte politique : au principe si douteux 
des nationalités s'ajouta, dans l'opinion des masses, 
celui tien plus louche encore des frontières naturelles. 
Dès lors, ce ne furent plus les traités qui gouvernèrent 
la politique de l'Europe, ce fut la violation même des 
traités qui devint la loi. En 1848, la Hongrie, poussée 
à bout, il faut le croire, suit l'exemple de la Belgique et 
prononce sa séparation d'avec l'Autriche : le tsar inter- 
venant ramène cette pauvre égarée au bercail, mais 
sans rien stipuler pour elle, ce qui pourtant eût été la 
conséquence légale de l'intervention. L'Italie, qui la 
première avait donné le signal, est écrasée à son tour : 
les violations répondent aux violations. La plus outra- 
geuse de toutes fut la reconnaissance du 2 Décembre : 
il est vrai que le gouvernement républicain y avait pré- 
ludé en détruisant la république romaine et en rétablis- 
sant le pape, sans conditions, dans ses États. Par les 
traités de 1815, le régime constitutionnel était garanti 
à la France, la dynastie de Bonaparte nominativement 
exclue de la couronne. L'horreur de la démocratie fit 
passer sur toutes les considérations ; la libérale Angle- 
terre ne fut pas la dernière à applaudir. Dès lors il fut 
avéré que les traités avaient été faits pour les princes, 
non pour les peuples ; l'ignominie du coup d'État s'éten- 
dit à toute l'Europe, et Napoléon III se trouva de fait 
comme de principe le chef de la contre-révolution. 

Actuellement, il n'y a plus de droit public européen. 
Les traités de Vienne ont été déchirés successivement 
par tous ceux qui les avaient signés ; la clause princi- 
pale, celle qui faisait de l'inviolabilité du système re- 
présentatif et parlementaire, en France, la clef de voûte 
du système, a été abrogée pai* le rétablissement, ac- 
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clamé par toute l'Europe, du despotisme impérial. 
Peuples et rois sont tous, les uns à l'égard des autres, 
daîis un État antijuridique qui tue les affaires, ne 
laisse aucun gage à la sécurité, mais qui en même temps 
fait la place belle aux révolutions. 

Aussi, ne désespérons pas : si les œuvres de la diplo- 
matie,, grâce à la mauvaise foi des diplomates, sont 
précaires, les principes sont infaillibles* De ce qu'a 
voulu, de ce qu'a écrit, stipulé, formulé, le Congrès de 
Vienne, plus rien virtuellement ne subsiste; de ce qu'il 
a BCiemment omis, dissimulé, déguisé, nié, tout est 
sauf, et aucune conspiration ni des princes, ni des no- 
bles, ni des prêtres, ne l'atteindra. Les arrangements 
territoriaux ont été partout ébréchés : ce qui reste n'a 
plus d'existence légale. Des nations nouvelles surgis- 
sent à la vie politique et demandent à entrer dans 
l'équilibre européen ; de grandes unités se préparent, 
devant lesquelles s'amoindriront les anciennes : il n'y a 
pas à le méconnaitre, la carte de 1815 est en train de 
se refaire. A quoi cela servira-t-il ? C'est ce qu'on peut 
défier tous les faiseurs de projets de savoir dire. Mais, 
ce qui. vaut mieux que toutes les découpures géogra- 
phiques, le système des garanties constitutionnelles 
s'est étendu partout î au milieu de tant d'infractions, 
les unes fatales, les autres machiavéliques, la pensée 
inconsciente de la Sainte- Alliance ressort victorieuse : 
la plupart des États sont entrés dans la voie des princi- 
pes, comme disait le tsar Alexandre I er * On n'est jamais 
prophète que de ce que l'on ignore. Angleterre, Prusse, 
Saxe, Bavière, Hanovre,Bade, Belgique, Hollande, Espa- 
gne, Italie, Danemark, Suède, l'Autriche elle-même tout 
à l'heure, tout est constitutionnel. Encore un peu, il ne 
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restera en dehors des principes que les deux grands 
empires, la France^ qui doit ce singulier honneur au 
retour des Bonaparte, et la Russie. Or, la Russie est 
travaillée à l'intérieur par l'émancipation de ses pay- 
sans : c'est pour cela que le vieux parti russe, en ce 
moment au pouvoir, recherche l'alliance de Napoléon III. 
Quant à la France, il est permis d'espérer encore que 
tôt ou tard elle se réveillera. Napoléon III a pu, sans 
soulever d'opposition, conduire en Italie ses bandes 
contre le gouvernement des prêtres et contre le despo- 
tisme envahissant de l'Autriche : il n'oserait prendre 
les armes contre la Révolution qui lui a fait rebrousser 
chemin à Villafranca, et dont les principes, plus ou 
moins compris, embrasent la Péninsule. Une se senti- 
rait plus aussi fort contre l'Autriche devenue d'empire 
apostolique État constitutionnel, représentant des liber- 
tés politiques dont la maison de Habsbourg se portait 
l'adversaire, et qui sait? peut-être à ce titre, nouvea* 
pour elle, protectrice comme autrefois des républiques 
italiennes ! Alors la France impériale et apostate serait 
enfermée dans un cordon d'États libres, et Alexan- 
dre II n'aurait rien de mieux à faire que d'octroyer une 
charte à ses sujets. 

Certes, s'il ne s'agissait, pour tirer l'Europe de la 
crise où elle est engagée, que de la reconnaissance et de 
l'application, sur tous les points de l'Europe, des prin- 
cipes du gouvernement représentatif, il n'y aurait pas 
lieu de concevoir pour l'avenir de bien grandes inquié- 
tudes. Un simple coup d'œil jeté sur la statistique 
internationale suffirait à rassurer les plus alarmés, et 
les intérêts se prononçant dans le sens des idées cons- 
titutionnelles, d'abord par des adresses aux gouverne- 



T. L 



17 



198 NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 

ments, puis par un mouvement général de bourse, les 
puissances recevraient, comme le veut la théorie, la loi 
de l'opinion, et tout rentrerait bientôt dans l'ordre. 
Napoléon III lui-même, bon gré mal gré, emboîterait le 
pas. 

Mais, ainsi que nous l'avons expliqué (voy. ci-dessus, 
pag. 178), le système des garanties politiques n'est qu'un 
rouage dans le vaste ensemble des sociétés. Lé droit 
économique n'étant pas défini, l'organisation agricole- 
industrielle laissée à l'arbitraire, l'État demeure insta- 
ble ; aux maximes du droit public se mêlent celles de la 
raison d'État (voy. De la Justice, 1. 1, pag. 16 et Notes 
et Éclaircissements, 1. 1, pag. 153), qui toujours ramè- 
nent le gouvernement à l'absolutisme. Chaque puis- 
sance, au lieu de chercher son équilibre en elle-même 
et sa force dans son équilibre, travaille donc à s'éten- 
dre et à se rendre indépendante au dehors, en même 
tmps qu'à se concentrer au dedans. Tout le monde 
cherche à augmenter son influence, à s'arrondir par 
des annexions : la conséquence est que, tout le monde 
se sentant menacé , tout le monde reste au port d'ar- 
mes. Les traites de Vienne, qui seuls entretenaient une 
sorte de police entre les États, maintenant déchirés, 
l'équilibre européen est partout compromis, et la ques- 
tion est de savoir comment il se rétablira. 

Ce qui se passe en Italie prouve la justesse de ces ré- 
flexions. Si les Italiens avaient pu se borner à protester 
contre le régime intérieur auquel ils étaient soumis, 
et à changer le gouvernement, comme firent les Cortès 
en 1820, comme fit la France en 1830 et en 1848, quoi 
qu'on pensât du principe d'insurrection et de la souve- 
raineté populaire, il est évident qu'il n'y aurait pas eu 
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d'infraction au traités de Vienne, et que les puissances 
signataires n'auraient aucun prétexte pour intervenir. 
C'est ainsi que les sujets de l'Église, ayant secoué le 
joug des prêtres et établi la république, n'étaient pas 
sortis des conventions de 1815 ; qu'aujourd'hui même la 
Sicile, se révoltant contre le roi François II, non seu- 
lement est dans son droit, puisqu'il s'agit pour elle de 
ses libertés publiques, elle est dans le véritable esprit 
de la pacification de 1815. Le système constitutionnel, 
attendu, promis depuis quarante-six ans, est refusé; la 
nation se soulève : c'est affaire entre le prince et sa na- 
tion. 

Mais, en Italie, les choses pouvaient difficilement se 
passer ainsi. En 1858, comme en 1848, l'Autriche ne se 
contente pas, en tant que gouvernement italien, de ré- 
sister aux réclamations tle ses sujets italiens ; elle se 
prévaut contre eux de toutes les forces dont elle dis- 
pose comme puissance allemande et slave ; elle abuse 
par conséquent du sens des traités : de là le cri d'indé- 
pendance, c'est à dire la négation des traités par les 
Italiens. Ce n'est pas tout : pour tenir tête à l'Autriche 
il ne suffit pas aux Italiens de renverser les gouverne- 
ments réfractaires à la liberté et dont l'Autriche est le 
soutien; il faut grouper en une seule masse tous les 
peuples de la Péninsule, infraction non moins grave 
que la précédente aux dispositions du Congrès de 
Vienne. L'unité politique est, après la nationalité, la 
principale machine de guerre des Italiens. C'est au cri 
de vive l'Italie I vive Victor-Emmanuel ! que Garibaldi a 
tenté son expédition de Sicile. 

Mais, si l'Italie parvient à fonder son unité, les con- 
ditions d'équilibre sont changées pour l'Europe. Dans 
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l'état de guerre où elle est forcée de se tenir, il ne suffit 
plus à la France de l'annexion de Nice et de la Savoie, 
obtenues en échange de la Lombardie et de la Toscane, 
il faut un supplément de compensations. L'unité en 
Italie signifie la France au Rhin, depuis Bâle jusqu'à 
Dordrecht. Car si les traités ne garantissent plus 
l'équilibre, il se refera de lui-même, et nulle puissance 
ne saurait l'empêcher. L'équilibre est la Justice même : 
c'est le droit des gens, en dépit des frontières naturelles 
et des nationalités. Une fois commencé, le mouvement- 
compensatoire ne s'arrête plus. La France au Rhin si- 
gnifie les Russes à Constantinople, l'Autriche au Balkhan 
et à la mer Noire, l'Angleterre en Egypte ou ailleurs, 
l'Allemagne unitaire. C'est l'équilibre européen qui se 
reforme, — au mépris des traités de 1815, direz-vous, 
— non, mais en confirmation de ces mêmes traités, 
dont toute la pensée est l'équilibre. 

Or, un pareil système de compensations, et dans l'état 
actuel des choses on n'en saurait découvrir d'autre, 
va-t-il donc se réaliser? C'est ici qu'il faut admirer 
l'effet d'une justice longtemps violée, et qui à la fin 
prend sa revanche. La situation est telle, qu'aucune 
des grandes puissances ne peut accepter moins que ce 
que nous venons de dire, et que cependant les autres 
ne le peuvent accorder. L'empereur des Français ne 
peut abandonner Constantinople à la Russie sans 
mentir à sa tradition de famille, et sans trahir à la fois 
la France et l'Europe. Pareillement, la France, l'Au- 
triche, la Grèce, la Russie elle-même, ne peuvent laisser 
l'Egypte, le passage de Suez, à l'Angleterre, qui de son 
côté, avec l'Allemagne, ne peut à aucun prix livrer à 
la France Ostende, Anvers et le Rhin. En sorte que ce 
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remaniement de la carte, si facile à première vue, ce 
partage tant désiré et tant redouté de l'empire otto- 
man, paraît, à l'examen, de toute impossibilité. 

Ainsi, dans la pensée supérieure de 1815, les deux 
grands principes de l'équilibre des puissances et de 
l'établissement des garanties constitutionnelles étaient 
liés l'un à l'autre et solidaires : attenter à celui-ci, 
c'était compromettre celui-là ; menacer une nation dans 
ses libertés, c'était fomenter la guerre universelle. Et 
comme toute loi tend à se réaliser dans le fait, il est 
arrivé que la délimitation des États, telle à peu près 
que l'avait faite le congrès de \ienne, est devenue, qua- 
rante-cinq ans après le fait accompli, la condition 
expresse, à peine de guerre générale, de l'équilibre eu- 
ropéen. 

Ainsi la perturbation actuelle a son principe dans le 
mépris des conventions internationales , et tout le 
monde est coupable. La violation de la paix de Vienne 
est venue de tous les côtés : elle a commencé, dans les 
actes mêmes du congrès, par les réticences calculées des 
signataires ; gouvernements et peuples ont rivalisé en- 
suite de mépris pour les traités, les uns se refusant 
obstinément aux concessions attendues, les autres, par 
représailles, revendiquant leur droit de nationalité, et 
remettant en question le résultat de vingt-cinq années 
de guerre. 

De toutes les puissances intéressées au maintien des 
traités, celle qui en a le plus complètement méconnu la 
signification est la France ; c'est aussi celle qui souffre 
le plus de leur violation. Trompée, pondant trente ans, 
par la conspiration bonapartiste, par les déclamations 
de ses tribuns et de ses journaux, elle n'a vu dans la 
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paix de Vienne que sa propre déchéance : en quoi elle 
était jusqu'à certain point excusable. Elle eût supporté 
d'être vaincue, elle ne pouvait souffrir qu'on l'humiliât. 
Mais seule, sur le continent, elle jouit après 1815 des 
avantages du système parlementaire : c'était plus qu'il 
ne fallait pour lui faire reconquérir en peu de temps 
toute l'influence que la chute du premier empire lui 
avait fait perdre. Nos hommes d'État , emportés , les 
uns par leurs instincts rétrogrades, les autres par la 
vanité nationale, se réfusèrent à le comprendre. Main- 
tenant, privée de ses libertés les plus précieuses par le 
mauvais vouloir des puissances et par le retour de la 
dynastie qu'elles avaient proscrite, enfermée tout à 
l'heure dans un cercle d'États de premier ordre, enga- 
gée dans de perfides et stériles alliances, aujourdhui 
avec l'Angleterre, demain avec la Russie, la nation 
française dévore sa honte, et pour couvrir sa décadence, 
n'imagine rien de mieux que de demander à l'Europe, 
tantôt sur les Alpes, tantôt sur le Rhin, des compensa- 
tions. Elle ne songe pas que la plus précieuse des com- 
pensations, en présence de peuples devenus libres, c'est 
de ressaisir sa propre liberté ; qu'en présence de l'Au- 
triche diminuée de la Lombardie, mais agrandie sur le 
Danube et dotée tôt ou tard d'une constitution libérale, 
l'empire, avec Nice,- la Savoie, la Belgique et les pro- 
vinces rhénanes pour annexes, serait encore dans une 
position inférieure. Oh ! si les peuples qui nous haïssent 
parce qu'ils ont la folie de nous envier, pouvaient mieux 
eux-mêmes revenir à sagesse ; si les puissances, aux- 
quelles le gouvernement impérial est devenu si amer, 
étaient capables d'une pensée généreuse, comme tous 
ces noirs nuages seraient bien vite dissipés ! Parlez à la 
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France, non à ses maîtres ; parlez-lui de ses droits poli- 
tiques, de sa dignité, du besoin que vous avez d'elle, 
du préjudice que vous cause son inqualifiable despo- 
tisme; parlez raison à ce peuple que tant de catastro- 
phes ont abasourdi, et soyez sûr que bientôt ce sombre 
horizon s'éclaircira. Rien en France ne produit de plus 
prompts et de plus puissants effets qu'une parole venue 
du cœur, et, quoi qu'on en dise, la France a la religion 
des principes, qui est la religion même de l'ordre. 

Une des meilleures choses que firent les traités, et à 
laquelle les puissances signataires avaient songé le 
moins, ce fut l'entre-croisement de races, provenant 
de l'irrégularité des découpures géographiques. Il n'était 
point mal, pour la fraternité des nations, qu'il y eût en 
France des Flamands, des Allemands, des Italiens, des 
Basques ; il était encore mieux qu'il y eût des Français 
en Belgique, en Prusse, en Suisse, en Piémont, en Angle- 
terre. La division des peuples slaves entre trois ou quatre 
puissances, nécessaire d'ailleurs à l'équilibre européen, 
pouvait aussi, au point de vue de la civilisation géné- 
rale, passer pour excellente. Ces exceptions et d'autres 
au principe de nationalité se légitimaient par de hautes 
considérations. Elles apprenaient aux peuples que la 
Justice est au dessus de la langue, du culte et de la 
figure; que ce qui fait la patrie, bien plus que tous les 
accidents du sol et les variétés des races, c'est le Droit. 
Le succès semblait devoir répondre à l'idée. Peu de 
gens, dans les pays de liberté politique, se plaignaient 
de la patrie que leur avaient assignée les traités : s'il 
n'y avait pas de Français plus fidèles que les Alsaciens 
et les Corses, la Suisse n'eut pas de patriotes plus fer- 
vents que les citoyens des cantons de Vaud, Genève, 
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Neuchâtel, Fribourg et Valais; je suppose que les Wal- 
lons n'ont pas dégénéré et font d'excellents Belges; et 
je ne sache point que les insulaires des îles de Jersey 
et Guernesey soupirent après leur patrie naturelle. U 
n'y a pas jusqu'aux Hongrois qui ne devinssent en vingt- 
quatre heures d'excellents Autrichiens, pour peu qu'il 
plût à leur jeune empereur de ne les point contrarier 
dans leurs traditions, qu'il leur a promis de respecter. 
Donnez aux peuples les libertés qu'ils réclament ; exé- 
cutez, ô princes, selon leur véritable esprit, les traités 
de 1815 ; faites mieux encore, préparez la définition du 
droit économique, et m'est avis que vous n'entendrez 
plus guère parler de nationalités et de frontières natu- 
relles. 

La raison d'État, qui a continué de nous régir, en a 
décidé autrement. L'Autriche donc se refusant, le pape 
se refusant, le roi de Naples se refusant, l'Italie s'est 
soulevée : elle était dans son droit, dans le droit même 
de 1815, comme la France y était en 1830 et en 1848. 
Maintenant l'Italie fait plus : elle proclame, contre les 
traités, et sans s'inquiéter de l'ébranlement qui peut en 
résulter pour l'Europe, son unité et son indépendance. 
Je ne l'en accuse pas : elle n'est pas seule coupable. 
Mais voyez la conséquence de toutes ces violations. Le 
gouvernement de Napoléon III, après avoir assisté 
l'Italie du sang et des trésors de la France, effrayé tout 
à coup de la puissance qui surgit à sa porte, arrête 
l'œuvre de délivrance ; après avoir sommé le pape, il 
lui laisse ses États; il autorise un général français, an- 
cien proscrit, à prendre du service dans l'armée ponti- 
ficale; comme compensation de l'agrandissement du 
royaume piémontais, il réclame l'annexion à la Franc? 
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de la Savoie et de Nice ; demain il réclamera, comme 
compensation de l'unité italienne, l'annexion de toute 
la rive gauche du Rhin, et cela, en dépit du principe de 
nationalité qu'on prétend opposer aux traités de 1815, 
en dépit des compensations au moins équivalentes que 
ne manqueront pas de s'arroger les autres puissances, 
compensations qu'on s'est ôté le droit" de refuser, et 
qui, si on les accorde, ne feront que mettre plus en re- 
lief la vanité et l'infériorité française ! 

Il s'agit de sortir de cet imbroglio. Or, quel que soit 
le résultat des batailles, quelles que soient les modifica- 
tions introduites par les futurs congrès dans la carte 
politique de l'Europe, il est évident que le système in- 
ternational reposera toujours sur ces deux principes, 
l'équilibre européen et le régime constitutionnel, avec 
la perspective d'une transformation dans l'ordre écono- 
mique. Il n'y a pas une quatrième idée en circulation, 
pas d'autre fondement sur lequel la diplomatie puisse 
bâtir : ce qui signifie qu'après des torrents de sang 
versé et d'immenses trésors engloutis , les puissances 
seront forcées de conserver, à peu de chose près, leurs 
proportions, et de revenir au statu quo. Toute autre so- 
lution, dans le sens d'une hiérarchie d'États, d'une pré- 
pondérance française ou moscovite, d'une substitution 
du régime militaire aux mœurs constitutionnelles, im- 
pliquerait une décadence de la race humaine, ce qui est 
inadmissible. 

Concluons maintenant ; et puisque , dans cette cri- 
tique, nous avons eu surtout pour objet de reconnaître 
les principes, d'en démontrer la nécessité et la puis- 
sance, essayons, dans l'intérêt général, d'en faire l'ap- 
plication à la situation actuelle. Ce n'est rien de moins 
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qu'un programme de politique internationale que nous 
allons soumettre à nos lecteurs. 

1. Revenir franchement, sans réticence et sans fausse 
honte, mais tout en tenant compte des faits accomplis, 
à la foi des traités de 1815, interprétés comme nous 
l'avons fait dans cet article , tant en ce qui concerne 
l'équilibre européen que pour ce qui touche la pratique 
des libertés constitutionnelles. 

2. A cette fin, engager, aider au besoin la nation 
française à rétablir chez elle, coûte que coûte, lesdites 
libertés. 

3. Laisser l'Italie à elle-même; retirer de Rome les 
troupes françaises; entamer des négociations pour 
l'évacuation définitive de la Péninsule ; ne se point op- 
poser à la formation de l'unité italienne, si elle plaît 
aux Italiens, et pour toute compensation à la France et 
à l'Autriche, les deux seules puissances que l'émanci- 
pation et l'unité de l'Italie intéressent, inviter la pre- 
mière à opérer sa décentralisation administrative, la 
seconde à établir dans tous ses États la pratique régu- 
lière du gouvernement représentatif. A la centralisa- 
tion gouvernementale d'un État, il n'y a pas pour les 
voisins d'autre contre-poids à opposer que leur propre 
décentralisation, comme on voit dans l'histoire s'op- 
poser de peuple à peuple, au despotisme la république, 
au principe d'autorité le self-government. 

4. L'annexion de la Savoie et de Nice à la France, 
aussi bien que la cession de la Lombardie au Piémont, 
qui en fut le prétexte, fut une faute. Les Niçards, il faut 
le croire pour l'honneur de leur patriotisme, feront de 
médiocres Français ; quant à la Savoie, dédaigneuse- 
ment rejetée par le Piémont après en avoir été médio- 
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crement traitée, il eût été d'une saine politique d'en 
faire un canton suisse. L'ère des incorporations devait 
être, après 1815, considérée comme finie; elles ne ser- 
vent plus de rien : ce principe admis, la stratégie perd 
ses exigences. 

5. Que la France, une fois pour toutes, renonce à la 
ligne du Rhin, qui n'est, ne fut, ne sera jamais fran- 
çais, malgré toutes les victoires et conquêtes. Que la 
Russie, de son côté, renonce également à Constanti- 
nople, l'Autriche aux provinces danubiennes, l'Angle- 
terre à l'Egypte et à la Sicile ; mais qu'on laisse l'Alle- 
magne, comme l'Italie, opérer à son aise son unité. Si 
les pasteurs de peuples ont un intérêt de liste civile et 
de vanité à étendre leurs possessions, les peuples eux- 
mêmes ont d'autres visées : plus que jamais le gage de 
leur félicité est dans leur équivalence et dans le libéra- 
lisme de leurs institutions. 

6. Constituer sur le Danube, avec les provinces de 
Bosnie, Servie, Bulgarie, Moldo^Valachie, Roumélie, 
Albanie, un grand État, soit unitaire, soit fédératif, au 
choix des populations intéressées. Simple transforma- 
tion de la Turquie d'Europe, cet État n'altérerait en 
rien l'équilibre, et les puissances se doivent de ne per- 
mettre qu'aucune d'elles profite des débris de l'empire 
ottoman. 

7. Du reste, point d'alliances séparées : toute al- 
liance séparée est une infraction au droit de l'Europe, 
une menace à la liberté et à l'équilibre des États. 

8. Poser en principe que la loi d'équilibre doit rece- 
voir son application aussi bien sur mer que sur terre, 
et que tout État doit avoir, avec sa marine, sa part 
part d'établissements et de colonies sur le globe. S'eu- 
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tendre en conséquence pour procurer à la Belgique, à 
la Suisse, à tous les États privés de colonies, des terres 
à exploiter dans les diverses parties du monde. Le sa- 
crifice sera moindre pour les cédants que pour les ces- 
sionnaires, et le commerce international, la civilisation, 
profiteront du développement des cultures. 

Bien des gens seront tentés de regarder ces proposi- 
tions comme le rêve d'un utopiste. Ce sont pourtant les 
seules qu'autorise le droit écrit, les seules rationnelles, 
les seules pratiques , et nous ne faisons aucun doute 
que tôt ou tard les puissances ne s'y réfèrent. 

L'Europe et la France, en particulier, s'étonneront 
quelque jour, et ce jour n'est peut-être pas éloigné, 
d'apprendre que l'unique ressource des gouvernements 
et des peuples, après tant de protestations et d'infidé- 
lités, est encore dans la pensée qui amena la coalition 
de 1813 et la pacification de Vienne. 



DIEU, PUISSANCE DE INHUMANITE 4 

« Il n'est pas permis, nous fait observer un critique 
« de nos amis, d'interpréter ainsi ce vers de Virgile. » 
— Métaphoriquement, non; le mot potes tas, mot à mot 
puissance, à l'endroit cité (Enéide, liv. X, v. 18), est 
pris pour souverain. Mais s'il est un poète auquel il soit 
permis quelquefois d'attribuer, en dehors du sens épique 
ou figuré, un sens philosophique, sens qui, dans le cas 

' De la Justice dans la Révolution et dcn* l'Égliêr, t. TI, | a;?. 157. 
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particulier, est d'ailleurs le sens littéral, c'est certaine- 
ment Virgile. Virgile est le chantre d'une religion nou- 
velle, de la religion qui plus tard devint le christia- 
nisme, c'est à dire, la symbolique la plus complète de 
l'âme humaine et des destinées de l'Humanité. Suivant 
ce grand poète, philosophe, hiérophante et novateur, 
un Esprit infini agite la matière, entretient la vie dans 
l'Univers, donne naissance à tous les êtres vivants. 
Nos âmes en sont des semences, semina, des émana- 
tions. En autres termes, Dieu, l'esprit infini, éternel, 
absolu, qui ne se révèle qu'en se particularisant et 
s'unissant, sous la forme d'âmes, à des corps organisés, 
Dieu est en nous, Dieu est chacun de nous, il est la 
puissance qui nous fait être ; il est, par conséquent, au 
point de vue épique, notre souverain. Le mot est à 
double sens, pot estas. C'est le contraire de ce que dit 
saint Paul : Nous vivons en Dieu, nous nous mouvons, 
nous sommes en Dieu. La doctrine de Virgile a été aban- 
donnée, bien que, sur ce point particulier, elle fût peut- 
être plus près de la vérité, — il s'agit ici de vérité 
métaphysique, — que celle de l'Apôtre. 

Virgile, ainsi que nous le montrerons ailleurs 
{Étude IX% en entreprenant son poème, ne faisait pas 
œuvre de fantaisie pure ni de pure nationalité ; sous les 
noms des dieux vulgaires, c'est la foi de l'avenir qu'il 
exprimait, comme il chantait, dans la gloire de Rome, 
la grandeur de la civilisation. Ceci admis, et personne 
ne le saurait contester, le poème de Virgile, imitation, 
au premier coup d'œil, de ceux d'Homère, acquiert une 
originalité unique dans les fastes de la poésie. Les 
expressions que Virgile emprunte à l'Iliade et à l'Odys- 
sée, ont dans sa langue une portée qu'elles n'avaient 

T. I. 18 
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pas dans le grec. Ainsi le titré de père et roi des hommes 
et des dieux donné à Zeus, n'implique pas son éternité : 
Zeus, fils de Kronos, n'est pas éternel ; en bonne mytho- 
logie, il y aurait contradiction. Dans l'Enéide, au con- 
traire, poème à la fois historique et philosophique, 
national et humanitaire, traditionnel et paKngéné- 
siaque. Jupiter, bien que fils de Saturne, est appelé 
puissance éternelle, parce que le poète, plein de son* 
sujet autant que de son modèle, mêle à dessein, dans sa 
pensée, la mythologie et la métaphysique, Homère et 
Platon, et s'en crée un style à lui, qui deviendra peu à 
peu le style de la nouvelle théologie. 



CORRUPTION DE L EGLISE DtE EOME 1 

L'immoralité, tout à fait hors ligne, qui : à toutes les 
époques a distingué l'Église de Rome, est un des faits 
les plus considérables de l'histoire ecclésiastique, et, 
au point de vue religieux, le plus inexplicable. Ni le 
climat, ni la race, ni rien de ce qui, dans l'ordre de la 
nature et de la société, peut exciter la concupiscence et 
affaiblir l'énergie vertueuse, ne saurait être ici invoqué 
comme la cause de cette dissolution singulière et toute 
spéciale. L'antique Italie fut la pépinière de toutes les 
vertus; c'est par sa vertu, encore plus que par ses 
armes, que la républiques romaine triompha des na- 
tions ; nulle part la famille ne parut plus sainte, le ma- 
riage plus chaste, les mœurs plus frugales ; la première 
enfin, parmi les cités, Rome s'éleva à la notion du droit 

1 De la Justice dans la Révolution cl dans l'Eglise, i. II, pag. 17i. 
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universel et en fit la loi du monde. Qui donc à pu faire 
de la Borne papale le réceptacle sans fond de toutes les 
immondices? Comment le centre du christianisme est-il 
devenu le centre de la corruption? A cette question, 
ceux de nos lecteurs qui nous ont suivi peuvent faire 
la réponse ; c'est justement que Rome est le siège de la 
papauté, la capitale du catholicisme. 

Dès lors qu'il est reconnu que le principe religieux, 
donné en apparence pour servir d'appui et de sauve- 
garde à l'humaine vertu, est le principe même de l'hu- 
maine dissolution, il s'ensuit que là où se trouve le foyer 
du culte, là est aussi le foyer de l'immoralité. C'est le 
spectacle des corruptions romaines qui, depuis l'ère des 
martyrs jusqu'au moment présent, a soulevé contre 
Rome l'indignation des peuples, des réformateurs et 
des princes, en même temps qu'il lui attirait l'ana- 
thème des saints. Au douzième siècle, saint Bernard 
déclarait le mal incurable. C'est la vue de cette corrup- 
tion intense qui indigna Luther; qui, deux siècles plus 
tard, amena l'entreprise réformatrice de Port-Royal, 
exterminée par le fer et le feu, à la sollicitation du 
pape et des jésuites. A cette époque, tous les chrétiens 
de marque, ceux-là même que la papauté a canonisés, 
saint François de Sales, saint Vincent de Paul, saint 
Charles Borromée, le* cardinal de Bérulle, l'évêque de 
Belley M. Camus, aussi bien que Jansénius et Saint- 
Cyran, gémissaient des abus et des plaies de la cour de 
Rome. Le temps marche, et l'affreux chancre ne dimi- 
nue "pas. Quelle morale attendre de gens soi-disant 
chargés des affaires de Dieu? C'est après avoir vu 
Rome, telle que l'avait vue trois cents ans auparavant 
Luther, que l'abbé de Lamennais écrivit ses Paroles 
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d'un croyant, acte d'abjuration de la foi chrétienne. 
C'est le sentiment de cette immoralité qui en ce mo- 
ment divise les orthodoxes et fait désirer aux plus fer- 
vents l'abolition du pouvoir temporel des papes comme 
un remède à l'infamie romaine, et l'unique moyen de 
prévenir la destruction imminente du catholicisme. 
Après 1848, n'a-t-il pas suffi que le gouvernement de la 
république française s'approchât de ce tronc pourri 
pour infecter toute la génération? Le changement à 
vue des mœurs du peuple français, cette douloureuse 
énigme de l'histoire contemporaine, date de là. Le 
2 Décembre est le fruit empoisonné que nous avons 
rapporté de l'expédition de Rome. Rome cédera-t-elle 
aux cris de ses amis qui la supplient à mains jointes 
d'accorder des réformes? Non; l'idée de réformer 
l'Eglise est devenue plus que jamais irréalisable ; l'aban- 
don du temporel n'y servirait de rien. L'Eglise de Rome 
ne peut retrouver un semblant de sainteté qu'à la con- 
dition de n'être plus la mère et la maîtresse des autres 
Eglises, à la condition de revenir à la démocratie évan- 
gélique, bientôt absorbée par la démocratie sociale. D 
faut que la chaire d'immoralité périsse; il y va du 
salut du genre humain. 

LE SECBET DES JÉSUITES 4 

Il est horrible de le penser, mais il faut le dire, parce 
que la nécessité en fait une loi. Oublions les individus, 
tous plus ou moins inconscients de la pensée qui les 

1 De la Justice dans la Révolution et dam l'Eglise, t. II, pag. 171. 
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mène ; ne voyons que la corporation dans les points 
culminants de son histoire. A quoi tend la société de 
Jésus? A l'asservissement de l'humanité, par la combi- 
naison de l'ignorance, de la superstition, de la force, et 
de la corruption du cœur. Avant tout, pense la société 
de Jésus, il faut que l'homme obéisse, que le plus grand 
nombre serve le plus petit ; la religion, comme le gou- 
vernement, n'est donnée que pour cela. La compagnie 
de Jésus croit-elle à la vérité du christianisme? Que lui 
importe, au fond? Toute religion est bonne, qui remplit 
le but indiqué. Dompter la conscience et la raison, 
soumettre la volonté, se rendre maître de l'homme, 
c'est en cela que consiste la vérité religieuse. Christia- 
nisme ou paganisme, affaire de temps et de lieux. Les 
jésuites se comportent en conséquence; ils sont prêts 
pour toutes les transactions ; il n'y a que le but sur 
lequel ils ne varient pas. Par eux la foi du Christ s'est 
continuellement rapetissée ; elle tourne au lamaïsme, à 
l'idolâtrie, favorisant, provoquant toutes les aberra- 
tions de l'esprit et des sens. Le peu de morale saine que 
le christianisme conservait dans ses institutions péni- 
tencières, grâce aux jésuites, fut partout corrompu. 
Avant Molinos et madame Guyon, ils propagèrent la 
doctrine de l'anéantissement moral, par lequel l'âme, 
quoi qu'elle fasse, ne pèche plus ; ce sont eux qui ont le 
plus contribué à mettre à la mode les tendresses équi- 
voques de la galanterie religieuse. Devant leurs ef- 
froyables ravages, Richelieu, au dire de Michelet, 
recula. Ce sont les jésuites qui ont soufflé la guerre 
contre les réformés, pourquoi? Parce que la Eéforme 
était une protestation contre l'immoralité romaine, et 
que par son principe de libre examen elle était le pre- 

18. 
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mier pas vers l'émancipation des masses. Les jésuites 
ont préparé la révocation de Fédit de Nantes, pour- 
quoi? Parce que la France réformée faisait honte à la 
France orthodoxe, et que de la réforme dans le spiri- 
tuel à la réforme dans le temporel, il n'y a qu'un pas. 
Hors de l'orthodoxie, point de morale, disent les jé- 
suites; hors de la communion du saint-siége, point de 
gouvernement, point de propriété. Les jésuites ont or- 
ganisé la persécution contre les jansénistes et machiné 
la dévastation de Port-Royal, pourquoi? Parce que 
Port -Royal et les jansénistes avaient dénoncé les infa- 
mies de la morale jésuitique ; parce que, chrétiens fer- 
vents mais purs dans les mœurs, ils rêvaient de sauver 
le christianisme et l'Église, et qu'ils avaient osé, en 
s'appuyant sur saint Augustin, prononcer le mot de ré- 
forme. Saint-Cyran, Jansénius, Arnauld, Pascal, et 
leurs amis, accusés de rigorisme, avaient bien jugé 
leurs adversaires ; mais ils se trompèrent en s'imagi- 
nant que, pour purger l'Eglise, il fallait commencer 
par démolir la compagnie de Jésus. L'Eglise est la nou- 
velle Babylone, dont les jésuites sont les prétoriens. 

D'autres avaient essayé de justifier le meurtre accom- 
pli, dans des cas extrêmes, pour le salut de la patrie, 
la revendication de la liberté, la sauvegarde de l'hon- 
neur, la répression du crime triomphant. Si le fait res- 
tait équivoque, l'excuse du moins était honnête. Aux 
jésuites il était réservé d'organiser la persécution, 
d'aiguiser le poignard, de mêler le poison, de répandre 
la calomnie contre toute espèce d'humaine vertu. Si la 
liberté, si la vérité, si la justice, ont-ils dit, osaient 
aspirer à l'existence en dehors de la foi, eh bien, 
périssent la liberté, la vérité et la justice I Toute vertu 
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qui ne relève pas de l'Église est abominable, et doit 
être poursuivie par le fer et par le feu. Guerre aux in- 
dépendants, guerre aux philosophes, guerre à mort 
aux âmes vertueuses qui ne vivent pas dans la foi 1 Les 
régicides prêches, préconisés par les jésuites, au sei- 
zeime siècle, n'eurent pas d'autre sens. 

Ce sont les jésuites qui, dans leurs établissements du 
Paraguay, où ils commandaient tout à la fois comme 
prêtres, comme propriétaires, comme généraux et 
comme sultans, ont donné le premier essai de ce com- 
munisme théocratique, militaire et monacal, auquel 
tend la France du 2 Décembre, et où la multitude abru- 
tie, hommes, femmes, enfants, n'est plus entre les 
mains dea maîtres qu'un instrument de lucre et de 
volupté. Les missions du Paraguay sont le crime d'un 
sacerdoce athée, conjuré tout à la fois contre la liberté, 
contre la science, contre le droit et contre la pudeur. 
Aujourd'hui, rentrés en France par la permission de 
l'empereur et malgré la loi, les jésuites sont les direc- 
teurs occultes de cette contre-révolution dont la pensée 
n'est autre que celle de Loyola : étouffer toute pensée 
libre, toute vertu purement humaine, et réorganiser 
l'exploitation des masses ouvrières, pour la plus grande 
gloire de Dieu et la jouissance de ses élus. 

CHRONOLOGIE ÉGYPTIENNE * 

D'après l'historien Manéthon, dont Eusèbe et le 
Syncelle ont conservé quelques fragments, la première 

1 De ia Justice dans la Révolution et dans V Eglise* t. II, pag. 180. 
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dynastie égyptienne aurait été fondée, par Mènes, 
5,867 ans avant J.-C. (L'Egypte, par Chàmpollion- 
Figeac, dans la collection de Y Univers pittoresque.) De 
Mènes à Alexandre, 331 avant J.-C, le nombre des 
dynasties est de 31, celui des rois de 355, non compris 
ceux de la 15 e dynastie qui dura 250 ans. Toute cette 
histoire de Manéthon a été anéantie par la conspiration 
épiscopale, comme contraire à la Bible. Pendant long- 
temps la chronologie égyptienne a été citée* comme un 
exemple de la vanité des peuples, enclins à se forger des 
annales fabuleuses. Mais depuis la découverte de 
Champollion, le rapport de Manéthon est devenu plus 
croyable, et si les déchiffreurs d'hiéroglyphes n'admet- 
tent pas encore la date de 5867 avant J.-C. pour 
Mènes, du moins l'on a pu constater déjà, pour quel- 
qu'un de ses successeurs, celle de 4500, qui nous 
reporte fort au delà du déluge biblique et de la création 
elle-même. 



COLPOETAGB 4 

La Presse du 27 janvier 1859 contient ce qui suit : 
« — TJn procès curieux vient d'être jugé par le tribu- 
« bunal correctionnel de Colmar. Jacques Bessner, 
« pensionnaire à l'hospice civil et vaguemestre ou fac- 
« > teur, a remis au sieur Corneille, cordonnier, une bro- 
« chure intitulée Doctrine de V Écriture sainte sur le 
« culte de Marie, et dirigée principalement contre le 
« dogme de Pimmaculée conception. 

i De la Justice dans la Révolution et dans V Église'» t. Il, |>ag. 180. 
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« Le parquet a poursuivi Jacques Bessner comme 
u ayant commis une infraction à la loi qui défend la 
« distribution et le colportage des écrits non revêtus 
« de l'estampille officielle. C'est la première fois que 
tt l'application de la loi sur le colportage est réclamée 
tt dans ce cas. 

« Le défenseur , M e Yves , a cherché à établir que 
« l'article 6 de la loi du 18 juillet 1849 n'atteint que 
tt ceux qui font profession de colporter et de vendre 
u des livres, qu'elle assujettit ceux-là seuls à une auto- 
tt risation préalable, mais qu'elle n'est point applicable 
« à ceux qui, comme Bessner, ne font que tirer de leur 
tt bibliothèque un livre pour le prêter à un voisin ou à 
u un ami ; que confondre celui qui ne fait que prêter 
« un livre dont il est propriétaire avec ceux qui font le 
u commerce de colporter ou de vendre des livres, ce 
tf serait le renversement des saines notions du droit. 

« Le tribunal a condamné Jacques Bessner à 50 £r. 
« d'amende et aux dépens. » 

Voilà donc, en vertu d'une interprétation arbitraire 
d'une loi d'arbitraire, la magistrature française au ser- 
vice de l'inquisition contre les contempteurs de la con- 
ception immaculée? C'est ce qu'on appelle aujourdhui, 
en France, protéger la morale. Et tout va du même 
pas : la Justice, sous l'empire de Napoléon III, est sur 
le chevalet ; les magistrats sont les tortionnaires. 
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L ÀNOLETEBRE ET h IRLANDE 1 

Il ne faudrait pas s'imaginer, d'après les faits rap- 
portés dans le texte, que l'Angleterre prenne sérieu- 
sement à cœur l'instruction des Irlandais : oh ! non, sa 
philanthropie ne va pas jusque-là. Ce qu'elle en fait 
n'est à autre fin que de ruiner lecatholicisme, et par là 
d'accélérer la destruction d'une nationalité qui ne veut 
pas se rendre. A la décatholicisation les Anglais ajou- 
tent un moyen non moins efficace, et qui montre le cas 
qu'ils font, in petto, de leurs convertis : ce moyen est 
Véviction. Voici ce que rapporte, à ce propos, le Nord 
du 2 mai 1860. Dénoncer l'hypocrisie anglaise, la cor- 
ruption catholique et la tyrannie impériale, c'est tou- 
jours servir la même cause et mériter de la Révolution. 

« Le Process server... est le constable qui va porter 
aux tenanciers (fermiers) les notices d? éviction, et son 
emploi n'est point une sinécure, l'habitude d'un certain 
nombre de landlords étant d'envoyer régulièrement de 
telles notices à leurs tenanciers, en se réservant la 
faculté de n'y point donner suite, et uniquement pour 
les tenir perpétuellement à leur merci. — Quant au 
driver, comme son nom l'indique, c'est à lui de faire 
exécuter les sentences <¥ extermination (expulsion) et de 
chasser de leurs cabanes et de leurs terres {drive, pous- 
ser, chasser) les tenanciers dont le landlord veut se 
débarrasser. 

« La plupart du temps, ces agents ne suffisent pas à 
accomplir leur tâche ; — car il ne s'agit pas seulement 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise* t. II, pag« 183. 
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de jeter dans le chemin les meubles de la pauvre cabane, 
ni de prendre dans ses couvertures cette malade qui 
tremble de la fièvre et de l'aller mettre sur le revers du 
fossé voisin ; pour cela, c'est assez de deux hommes ; — 
mais il y a des maisons à abattre, il y a surtout une 
population exaspérée à intimider et à sowtenir. 

« Les constables seront donc convoqués pour prêter 
main forte aux drivers, et, s'il le faut, la milice elle- 
même prendra les armes à la réquisition du shérif. Les 
barres de fer et les leviers pour démolir les demeures 
des tenanciers, les baïonnettes pour imposer à une mul- 
titude au désespoir, c'est au milieu de cet appareil que 
s'exécutent souvent les sentences d'extermination, et on 
comprend que l'indignation populaire ait flétri du nom 
ignominieux et trop mérité, de crowlar-brigade (milice 
du levier) tous ces agents d'une autorité brutale. 
269,253 maisons ou cabanes détruites, tels sont, 
d'après les documents officiels et pour les dix années 
comprises entre 1841 et 1851, les états de service d'une 
armée qui, Dieu soit louél n'a point d'égale dans le 
inonde. Plus de 50,000 familles ont été évincées dans la 
seule année 1849. 

« Ces 12,000 soldats démolisseurs sont répartis sur 
toute la surface de l'Irlande. Tout landlord magistrat 
peut, dans les sessions du grand jury, obtenir du gou- 
vernement une ou plusieurs garnisons, suivant le nom- 
bre de casernes, dont il dispose, et qu'il proportionne 
moins à l'étendue de ses terres qu'à la rigueur avec 
laquelle il use du droit d'éviction. C'est ainsi que tout 
récemment Vévêque protestant de Tuam, lord Plunket, 
trouvant insuffisantes les quatre casernes de constables 
qu'il avait déjà établies au milieu de ses domaines, a 
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demandé et obtenu d'en avoir une cinquième. Si tous 
les landlords d'Irlande limitaient, il y aurait bientôt 
nécessité pour le gouvernement d'augmenter les cadres 
de la crowbar-brigade, 

u Extrait de la séance de la chambre des communes 
du 12 mars 1860. — M. Maguire interpelle le premier 
secrétaire d'Irlande (M. Cardwell) et lui demande s'il 
est vrai qu'un détachement du 15 e hussards ait été 
envoyé à Castlebar, comté de Mayo, pour contribuer à 
Vimction de plus de soixante familles de tenanciers re- 
présentant deux cent cinquante âmes, sur les propriétés 
de lord Plunket, évêque de Tuam, à Partry dans ce 
comté. Le secrétaire d'Irlande sait-il que ces évictions 
ont été provoquées par le refus qu'ont fait les tenan- 
ciers exclusivement catholiques, Renvoyer leurs enfants 
aux écoles établies par lord Plunket dans un esprit 
anticatholique? 

u M. Cardwell. — Des troupes ont été , en effet, 
envoyées à Castlebar. Cette mesure avait été rendue 
nécessaire par l'état d'effervescence de cette partie de 
l'Irlande. » 



ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE * 

L'année dernière, 1859, une tentative a été faite en 
Belgique, par le parti libéral jeune, pour établir dans 
toutes les communes l'enseignement obligatoire , à 
l'exemple de ce qui se pratique depuis l'origine du pro- 
testantisme dans une partie de l'Allemagne. Cette ten- 

i De la Justice dam la Révolution et dans l'Eglise, i. II, pag. 183. 
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taiive a échoué, et, selon nous, il était inévitable qu'elle 
échouât. Non assurément que la proposition fut en elle- 
même mauvaise et inopportune : il est toujours bon et 
opportun d'instruire le peuple ; mais c'est que les parti- 
sans de la proposition, afin de la rendre acceptable, 
avaient cru devoir lui ôter le caractère socialiste, qui 
en fait justement la valeur. En politique, toute propo- 
sition de réforme se rattache nécessairement à un sys- 
tème d'idées qu'il faut d'abord reconnaître, afin que le 
législateur, à qui la proposition est soumise, et qui a 
aussi son système, juge s'il lui convient de la repousser 
ou d'y faire droit. Or, il n'était pas difficile de com- 
prendre que depuis l'origine du protestantisme, dont 
les partisans de l'enseignement obligatoire invoquaient 
l'exemple, les circonstances n'étaient plus les mêmes ; 
que si les réformés du seizième siècle imposaient l'ins- 
truction au peuple, c'était en vue de la réforme et pour 
prévenir toute rechute en catholicisme; mais qu'au- 
jourd'hui, -après l'explosion de 1848, la question de 
l'enseignement obligatoire se lie d'une manière indis- 
soluble, non plus à la religion, devenue libre et par 
conséquent chose secondaire, mais à la question du 
droit au travail, c'est à dire à toute une révolution éco- 
nomique, et que prétendre les séparer l'une de l'autre, 
c'est tout à la fois manquer à la logique, méconnaître 
san époque, et, pour quelques-uns, renier son drapeau. 
La conclusion était forcée : puisque tout le monde, ca- 
tholiques, libéraux vieux, libéraux jeunes, se prononce 
contre le socialisme, le mieux est de passer à l'ordre du 
jour. 

Notre but, en écrivant cette note, a été, non de cen- 
surer le jeune parti libéral belge, mais de montrer, à 

T. I. 19 
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propos de renseignement, que tout se lie dans la société 
comme dans la nature, et que le mélange des systèmes, 
l'éclectisme, ou comme on dit vulgairement le doctrina- 
risme, n'a pas plus de chances de réussir en politique 
qu'en physiologie. En cela, le jeune parti libéral belge, 
qu'on pourrait appeler le parti antidoctrinaire, est 
d'accord avec nous. Comment donc n'a-t-il pas vu que 
sa proposition d'enseignement obligatoire, dans les cir- 
constances où il la produisait, avec l'exclusion des 
idées socialistes et républicaines, se réduisait à un 
éclectisme? Proposer à la Belgique conservatrice, dans 
l'état actuel des choses, de rendre renseignement obli- 
gatoire, c'était proposer la transfusion du sang d'un 
taureau dans un corps d'homme. L'opération tuerait le 
malade, ou resterait sans effet. 



SEVICES ECCLESIASTIQUES * 

L'Église, nous l'avons dit ailleurs, se plaît à sévir, à 
tuer au besoin : son génie est de martyriser. Cela lui 
vient de deux causes : de son dogme, d'abord, qui con- 
damne la nature et pousse à l'affliction ; puis de ce 
qu'elle ne croit qu'à ses propres martyrs, et qu'elle 
n'admet pas que des philosophes, des hérétiques, souf- 
frent la mort plutôt que de renoncer à leurs opinions. 
Tu cries, Galilée; donc il n'est pas vrai que la terre 
tourne : voilà le grand argument des controversistes 
chrétiens. Quiconque ne se rend pas à leurs raisons 
est déclaré par eux de mauvaise foi, par conséquent 

1 De la Justice dam Ui Révolution et dans l'Eglise, t. II, pag. 493. 
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digne du supplice. L'inquisition d'Espagne est trop 
connue. Mais l'inquisition n'est pas seulement espagnole, 
elle est encore plus romaine, elle est de l'essence même 
du catholicisme. L'inquisition n'a pas été reçue en 
France ; mais l'Église gallicane a fait la croisade contre 
les albigeois, elle a fait les dragonnades, deux actes de 
la plus féroce inquisition. Ceux qui douteraient com- 
bien l'Église, en matière de croyances, aime à recourir 
à la force, peuvent lire le dernier écrit de Michelet, 
Louis XIV, et YHistOire de Port-Royal, par Sainte- 
Beuve. Ils y verront que le clergé français a été com- 
plice des violences et spoliations commises contre les 
protestants après la révocation de l'édit de Nantes. 
Bossuet, Fénelon, ces deux noms dispensent d'en citer 
d'autres, approuvaient. Les disciples du tendre Vincent 
de Paul prêtaient leur ministère. Les jansénistes 
eux-mêmes, profitent d'une heure de répit faisaient 
chorus avec les jésuites : le grand Arnauld écri- 
vait du fond de son exil pour appuyer la politique de 
Louis XIV, excuser, justifier ses rigueurs. L'Église 
avait prononcé ; la vérité était établie : les huguenots 
n'avaient à se plaindre que de leur obstination. Aussi 
de quel droit, vingt-cinq ans plus tard, les jansénistes 
venaient-ils se plaindre de la dévastation de leur cou- 
vent et de l'exhumation de leurs saints? L'archevêque 
de Noailles ne fit que leur appliquer les mesures prises 
contre les protestants, et le doux Fénelon, qui n'avait 
éprouvé nul frisson des dragonnades, applaudit avec 
bonheur à la destruction des jansénistes. Lui aussi avait 
eu à souffrir pour sa chère madame Guyon et son 
absurde quiétisme : mais une fois condamné par le 
pape, il s'était soumis, il avait détesté son erreur, et 
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c'était en parfaite sûreté de conscience qu'il appuyait 
les mesures de rigueur contre les jansénistes et les pro- 
testants. Que n'ouvraient-ils les yeux à la lumière I 
Croire, en effet, pour le chrétien, ce n'est pas seulement 
renoncer à sa raison, c'est renoncer à la charité 
envers quiconque ne croit pas ou croit autrement. Or, 
si Ton réfléchit que tous ces croyants communient, 
mangent le Christ, Dieu fait homme, en même, temps 
qu'ils s'exterminent, n ? est-on pas fondé à dire que 
le christianisme est une variété de l'anthropophagie? 

DÉVOTION ET CEIME * 

Dans le dernier volume qu'il vient de publier, 
Louis XIV et lu, Révocation de Védit de Nantet, M. Mi- 
ôhelet a parfaitement saisi ce caractère de la dévotion 
chrétienne. Après avoir montré, dans le quiétisme, le 
molinosisme, l'illuminisme, l'alliance de la plus haute 
piété avec l'excès de la luxure, il fait voir, à propos de 
la fameuse madame de Brinvilliers, que l'illuminisme 
allai/, encore au delà, et ne reculait point devant l'as- 
sassinat et le parricide. Madame de Brinvilliers était 
dévote, archidévote; son principal complice et séduc- 
teur, le chevalier de Sainte-Croix, était dévot : tous les 
deux confits en mysticisme, lecteurs assidus de l'Imita- 
tion, des livres de Desmarets, de Bona, de Malaval, de 
Molinos. Penautier, ami de Sainte-Croix et de madame 
Brinvilliers, qu'on ne voulut pas trouver coupable, était 
aussi dévot. On a la confession de madame Brinvilliers. 

i De la Justice dans la Révolution et dans l' Eglise* t. H, pag. 193. 
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écrite par elle-même avant son arrestation, pendant sa 

retraite dans uu couvent de Liège. « Elle y met à la 

« suite, dit Michclet, sur la même ligne, des crimes 

« épouvantables et des puérilités, et aussi des choses 

« impossibles. Elle a brûlé une maison. Elle a empoi- 

« sonné son père et ses frèreà. Elle a été violée à cinq 

« ans par son frère (qui en avait sept). Plus, tels 

* menus péchés de petite fille. Tout cela pêle-mêle. Elle 

" note surtout et accentue plus fortement ce qui est 

« contre la loi canonique et les commandements de 

« l'Église. » En Un mot, le raffinement de dévotion lui 

a ôté le sentiment de la proportion entre les peccadilles 

de sa jeunesse et les forfaits de son âge mûr. Avec tous 

ses empoisonnements et ses adultères, elle conserve 

une certaine ingénuité, comme une personne qui n'a 

pas le discernement du bien et du mal. On pourrait dire 

d'elle, au figuré, ce que Ju vénal dit de la débauchée 

romaine : 

Inguiois et capitis qaae sint discrimina nescit. 

Le rôle de Tartufe a été conçu par Molière d'après 
cet esprit : Michelet le fait très bien voir. Le jargon de 
ce misérable est tout composé d'expressions empruntées 
aux écrivains jésuites, quiétistes, à toute cette école 
impure vers laquelle inclinait Fénelon, quand il est si 
rudement secoué par Bossuet, Tartufe est depuis 
150 ans, en France, un chef-d'œuvre incompris. Sur la 
foi du sous-titre (Tartufe ou V Imposteur), nous en 
avons fait un escroc qui feint une piété qu'il n'a pas, 
tandis qu'il est positivement dévot, comme la Brinvil- 
liers, Sainte-Croix, Penautier, Marie Alacoque, madame 

19. 
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Guyon, Molinos, etc. : ce qui rend le personnage bien 
autrement dramatique et la plaie dénoncée par le grand 
comédien bien autrement effrayante. 



AMES ET COBPS * 

A côté de ce passage d'Homère, faisant consister la 
réalité de l'être humain dans le corps, on peut citer un 
mot de Virgile non moins énergique. Au vi e livre de 
YÉnéide, Énée rencontre aux enfer l'ombre de son an- 
cien pilote Palinure, qui lui dit : 

Nudc me flaclns habet versantque in littore venti; 

maintenant je suis à la merci des flots, et les vents me 
ballottent contre le rivage. 

Remarquez que ce n'est plus ici le poète qui parle, 
comme dans V Iliade; c'est l'âme elle-même. Un poète 
chrétien n'eût pas manqué de faire dire à cette âme : 
Mon corps est à la merci des flots. Chez le païen c'est 
toute autre chose : l'âme n'est que V ombre du corps, une 
idée, un néant. Elle dit, parlant au nom du corps, et 
comme son représentant au royaume de la mort : je 
suis à la merci des flots. Le célèbre passage de Job, 
chapitre xix, 25-27, que nous rapportons plus bas 
(pag. 233), doit s'entendre d'après ces données. Le même 
sentiment de réalisme a inspiré ce vers : 

Mieux vant gonjal debout qu'empereur enterré. 
* Delà Justice dans la Hévululion et dans l'Église, t. II, p«ig. 216. 
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SUPERSTITION * 



L'étymologie , ou plutôt l'interprétation que nous 
donnons de ce mot a paru, à quelques personnes, ha- 
sardée. Le mot latin supersiitio, nous dit-on, incontes- 
tablement formé de super-esse ou super-stare, correspon- 
dait, pour le sens, au grec £ei<rt£aifzovia, peur des esprits, 
et Cicéron l'explique par timor inanis deorum, crainte 
chimérique des dieux (De Nat. Deor. I, 42). Servius, 
sur le vers 815 du 12 e livre de X Enéide, l'explique de 
même : Supers titio est super stantium, id est cœlestium 
rerum, inanis et super fiuus timor, crainte excessive et 
chimérique des choses supérieures, c'est à dire, cé- 
lestes. 

J'avoue que ces explications, rapprochées surtout du 
mot de Tacite cité plus bas dans le texte, me semblent 
plutôt confirmer l'interprétation donnée page 216 que la 
démentir. Quelles sont ces choses supérieures, ou plutôt 
surexistantes, qui font l'objet de la crainte du supersti- 
tieux? Ce n'est pas le soleil, ni la lune, ni les astres, ni 
la foudre, ni les, nuages, objets du culte primitif : ces 
choses-là n'ont rien de chimérique, et l'on pouvait les 
craindre sans être précisément atteint de superstition. 
Mais les esprits, les âmes des morts, ce qui reste après 
la dissolution du cadavre, voilà ce dont on a eu peur 
dans tous les temps, et qui a fait pâlir quelquefois les 
philosophes. 

D'autres font venir le mot superstitio du grec vmp- 
orareiv, le même que superstare, se tenir sur, protéger, 

1 Delà Justice dans fa Révolution et dans l'Église, t. H, pag. 210. 
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ce qui se rapporterait à la croyance aux talismans, qui 
protègent ceux qui les portent. Il y a deux reproches à 
faire à cette interprétation d'un mot latin dont le sens 
est bien connu : le premier est qu'on le fait venir du 
grec, le second est que, de l'aveu de tous les commen- 
tateurs, il emporte une idée de terreur, telle que celle 
que cause, sur l'âme des mortels, l'apparition des es- 
prits. Nul homme ne peut me voir, dit Dieu à Moïse, et 
bivre. 



OPINIONS DES ANCIENS SUR LÀ MO&T ET L'îMMOBTALITÉ * 

. Il est certain que l'idée d'immortalité, par suite la 
croyance à une vie future, remonte plus haut que le 
christianisme : il n'est besoin pour le prouver que du 
mot àGâvaroç, immortel, épithète donnée aux dieux, et 
qui date de l'origine de la religion elle-même. La crainte 
des esprits, $st(riâaipovia, superstitio n'est guère moins 
ancienne. Ce que nous avons voulu dire, en rapportant 
au christianisme la croyance à l'immortalité ou survi- 
vance, c'est que c'est à partir de la révolution chré- 
tienne, des temps qui l'ont précédée et déterminée, et 
de ceux qui l'ont suivie, que l'immortalité de l'âme a 
pris une si grande place dans la vie, soit comme motif 
de vertu, soit comme moyen de consolation et d'encou- 
ragement. 

Platon fait dire à Socrate, dans le Phédon : u Sachez 
« bien que j'espère me réunir bientôt à des hommes 
« justes, sans toutefois pouvoir l'affirmer entièrement. 

» De la Justice dans la Hévuluiivn et dan» l'J-glise, U II, pan. **). 
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« Mais quant à trouver de bons maîtres auprès des 
« dieux, c'est ce que j'affirme... autant qu'on peut af- 
u firmer des choses de cette nature. » (On voit que Platon 
est dans le doute : il voudrait croire, il lui manque 
quelque chose.) — « Voilà pourquoi je ne m'afflige pas 
u de mourir comme on s'en afflige ordinairement ; mais 
« j'ai bon espoir qu'il y aura une destinée pour les 
a hommes après leur mort, et qu'elle sera meilleure 
u pour les bons que pour les méchants, comme le pro- 
« mettent les traditions antiques. » — Et plus loin : 
u C'est une opinion bien ancienne que les âmes, en 
« quittant le monde, vont dans les enfers ; et que de là 
« elles reviennent dans ce monde, retournant ainsi de 
« la mort à la vie. » 

Or, si Socrate en appelle aux traditions antiques, 
cela prouve tout juste que de son temps on n'y croyait 
guère, et que la métempsycose était une opinion de pure 
curiosité. 

Cicéron n'est pas plus hardi que Platon. Pour ap- 
puyer l'opinion de l'immortalité des âmes, il dit (Tus- 
cul., t* I, ch. 12) : « J'ai à vous alléguer de fortes auto- 
« rites... Je vous citerai d'abord toute l'antiquité. Plus 
« elle touchait de près à l'origine des choses et aux 
« premières productions des dieux, plus la vérité peut- 
« être lui était connue. Or, la croyance générale des 
« anciens était que la mort n'éteignait pas tout senti- 
« ment, et que l'homme, au sortir de cette vie, n'était 
« pas anéanti : Umm illud erat insitum priscis illis. . . 
« esse in morte sensum, neque excessu vitœ sic deleri homi- 
« nem ut funditus interiret. » 

Oui, aurait-on pu répondre à Cicéron, la superstition 
est vieille : elle tient à la distinction dans l'être humain 
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de deux sortes de phénomènes, les phénomènes intellec- 
tuels et moraux, et les phénomènes corporels ou physio- 
logiques. Mais elle a beaucoup baissé ; et ceci tient au 
mouvement de l'esprit humain et au développement de la 
morale. Maintenant, si vous n'y prenez garde, vous êtes 
en train de redevenir superstitieux, d'une superstition 
pire que celle de vos pères ; et ce retour a sa cause dans 
l'état de la société, présentement en pleine décadence. 
Tout s'explique donc, et vous n'avez pas pour votre im- 
mortalité un commencement de probabilité. Quant à 
l'idée que les anciens, étant plus près de l'origine des 
choses, possédaient plus de lumières, c'est une illusion de 
votre optique, pareille à celle qui vous ferait croire que 
les premiers humains furent plus innocents, parce que 
leur conscience plus neuve aurait reçu moins- de mau- 
vais exemples. 

Cicéron, d'ailleurs, un peu plus haut, ch. 11, après 
avoir rapporté les différentes opinions des philosophes 
sur l'âme, ajoute : Harum sententiarum quœ vera sit, 
Deus aliquid viderit; quœ verisimillima magna quœstio 
est : les dieux seuls savent au juste ce qu'il en est; nous 
ne pouvons pas même, en pareille matière, décider ce 
qu'il y a de vraisemblable. Sur quoi M. Victor Leclerc 
fait cette remarque : « Il n'y a, en effet, que la révéla- 
« tion divine qui puisse nous instruire pleinement et 
« infailliblement sur une matière si obscure d'elle- 
« même. » A la bonne heure. Là-dessus M. Leclerc cite 
les décisions des conciles. Ce qui revient à dire, comme 
nous le disons nous-même, que le christianisme est le 
véritable fondateur et vulgarisateur de la croyance à 
l'immortalité de l'âme. 

Virgile, que l'on peut considérer comme une sorte de 
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précurseur, est plus positif; son enseignement est for- 
mel, et a quelque chose de comminatoire : Discite jus- 
titiam, moniti, et non temnere divos. 

Mais Virgile n'est qu'un poète : les philosophes se 
tiennent sur la réserve : nous l'avons vu par exemple de 
de Caton, de Thraséa , *de Tacite. Sénèque n'affirme 
nulle part l'immortalité de l'âme. Il dit de la mort 
(Epis t. civ) : Maximum malum judicàbis mortem? Cum 
in iïlâ nihil sit mali, nisi, quoi ante ipsam est, timeri : 
regarderiez-vous la mort comme un mal? mais le seul 
mal que vous lui puissiez reprocher, et qui n'est pas 
d'elle, puisqu'il la précède, c'est que vous en avez peur. 

Il fallait évidemment le christianisme pour attester 
l'immortalité de l'âme, en faire un article de la foi vul- 
gaire, une espérance pour les bons, et une terreur pour 
les méchants. 



LES GLADIATEURS * 

Il est certain que la bravoure du soldat romain sous 
les empereurs n'était pas de la même espèce que celle 
du soldat de la république. L'esprit n'était plus le 
même : bien que, dans une action, le soldat du prétoire 
fît peut-être un aussi bon service que celui de Scipion, 
il est aisé de voir que l'héroïsme de celui-ci n'était plus 
que crânerie chez celui-là. Ce qui fait le héros est le 
sentiment moral : amour de la patrie et de la liberté, 
dévoûment à la république et à ses institutions. Rien de 
semblable n'existait chez le prétorien, qui y suppléait 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Église, t. II, pag. 224. 
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par l'amour-propre, l'appât du butin, l'espoir des gra- 
tifications, le mépris des autres peuples, surtout par 
le peu de cas qu'il faisait d'une vie bornée aux seules 
jouissances matérielles. Sous tous ces rapports*, le 
type du soldat romain sous l'empire est le gladiateur. 

Le gladiateur dans son arène était autant et plus 
brave que le prétorien sur le champ de bataille. D'où 
lui venait cette bravoure? De la vanité, développée dans 
les salles d'escrime, exaltée par les applaudissements 
du cirque ; de l'esprit de corps, des rivalités de casernes 
ou d'écoles, de Y entraînement habilement pratiqué sur 
des êtres dégradés pendant des mois, des années même ; 
plu3 que tout, de l'insignifiance d'une vie dont la bru- 
talité et la débauche avaient bientôt donné, le dernier 
mot. (Voir le Gladiateur de Ravenne, étude dramatique 
traduite de l'allemand, insérée dans la Revue germanique 
de janvier et février 1858.) Beaucoup de ces gladia- 
teurs étaient affranchis : ils ne quittaient pas pour cela 
leur métier. 

Une révolution semblable s'est accomplie, sous le 
premier empire, dans l'armée française. Tous les his- 
toriens ont noté la différence profonde qu'il y avait 
entre les soldats de la république et ceux de l'empire ; 
vertu civique d'un côté, orgueil militaire de l'autre. 
Depuis, l'esprit du soldat français s'est un peu amé- 
lioré; on Ta vu en 1830 et en 1848. Avec un empereur 
qui n'a rien du tout d'un guerrier, il est permis d'espé- 
rer qu'en présence de la nation indignée le soldat fran- 
çais retrouverait son patriotisme. 
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l'euthanasie, OU LA BONNE MOBT * 

M. Renan, Préface de la traduction de Job, confirme 
tout ce que nous disons ici des sentiments des anciens 
sur la mort. 

« Jusque vers le temps de Job (700 av. J.-C), l'es- 
tt prit sémitique s'était tenu dans une théorie de la des- 
« tinée humaine d'une prodigieuse simplicité. L'homme, 
« après sa mort, descendait au Scheol, séjour souter- 
u rain qu'il est souvent difficile de discerner du tom- 
a beau, et où les morts conservaient une vague exis- 
« tence analogue à celle des mânes de l'antiquité 
a grecque et latine, et surtout à celle des ombres de 
tf Y Odyssée. Le dogme de l'immortalité de l'âme, qui 
tt eût offert une solution immédiate et facile aux per- 
a plexités dont nous parlons, n'apparaît pas un instant, 
« au moins dans le sens philosophique et moral que 
a nous y donnons ; la résurrection des corps . n'est en- 
u trevue que de la façon la plus indécise. La mort ne 
u réveillait aucune idée triste, quand l'homme allait 
u rejoindre ses pères, et qu'il laissait après lui de nom- 
« breux enfants. A cet égard, nulle différence n'exis- 
« tait entre les Hébreux et les autres peuples de la 
" haute antiquité... Mais toutes les idées furent trou- 
u blées, quand des catastrophes comme celle de Job se 
« racontèrent sous la tente jusque-là pure de tels scan- 
« dales. Toute la vieille philosophie des pères- fut en 
« désarroi ; les sages de Théman, dont le premier prin- 
u cipe était que l'homme reçoit ici-bas sa récompense 
u ou son châtiment, se trouvèrent des esprits arriérés ; 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. II, pag. 243. 
T. I. 20 
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« en présence de tels malheurs, ils ne surent que pleurer 
« à terre en silence, durant sept jours et sept nuits, n 

Ainsi les mêmes causes qui, au commencement de 
notre ère, démoralisaient les hommes, rendaient la mort 
insupportable, et faisaient circuler partout l'espoir 
d'une survivance réparatrice, ces causes, disons-nous, 
commençaient à agiter, 700 ans avant J.-C, la société 
du désert, et faisaient préluder au dogme résurrection- 
niste, qui ne devait arriver à sa pleine maturité et vul- 
garisation que sept siècles plus tard. " Je sais, dit Job 
« dans l'exaltation de sa douleur, que celui qui doit 
« me justifier est vivant, et qu'il apparaîtra enfin sur 
« la terre. Quand cette peau sera tombée en lambeaux, 
« réduit à l'état de squelette, je verrai Dieu. Je le ver- 
« rai par moi-même ; mes yeux le contempleront, non 
« ceux d'un autre : mes reins s'en consument d'attente 
« au dedans de moi. » Job se flatte d'être réhabilité 
après sa mort par Dieu même, rendant son jugement 
en présence du cadavre du juste calomnié. Il ne s'agit 
ici, comme on l'a cru, ni d'immortalité, ni de résurrec- 
tion ; Job n'espère pas de revenir à la vie. Mais il jouit 
par ayance du témoignage de Dieu, qu'il croit voir déjà 
à travers ses orbites sans pupilles. Ses paroles nous 
rappellent celles d'Homère, faisant consister l'être, non 
dans l'âme, mais dans le corps ; celle de Virgile, faisant 
dire à l'ombre de Palinure : Nunc me ftuctus habet. Tel 
est le sens de ce passage qui a tant embarrassé les com- 
mentateurs. 

M. Renan conclut comme nous : 

« L'avenir (ultramondain) de l'homme n'est pas de- 
« venu plus clair, et peut-être est-il bon qu'un voile 
« éternel couvre des vérité» qui n'ont leur prix que 
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« quand elles sont le fruit d'un cœur pur. Mais un mot, 
« que ni Job ni ses amis ne prononcent, a acquis un 
« sens et une valeur sublime : le Devoir (pourquoi ne 
« pas dire la Justice?), avec ses incalculables consé- 
« quences philosophiques, en s'imposant à tous, résout 
« tous les doutes, concilie toutes les oppositions, et 
tt sert de base pour réédifier ce que la raison détruit 
« ou laisse crouler. Grâce à cette révélation sans équi- 
u voque ni obscurité, nous affirmons que celui qui aura 
« choisi le bien aura été le vrai sage. Celui-là sera im- 
« mortel ; car ses œuvres vivront dans le triomphe défi- 
« nitif de la Justice, le résumé de l'oeuvre divine qui 
u s'accomplit par l'humanité. L'humanité fait du divin 
« comme l'araignée file sa toile ; la marche du monde 
u est enveloppée de ténèbres, mais il va vers. Dieu. 
« Tandis que l'homme méchant, sot ou frivole, mourra 
« tout entier, en ce sens qu'il ne laissera rien dans le 
« résultat général du travail de son espèce, l'homme 
« voué aux bonnes et belles choses participera à l'im- 
« mortalité de ce qu'il a aimé. Qui vit aujourd'hui au- 
u tant que le Galiléen obscur qui jeta, il y a dix-huit 
u cents ans, dans le monde le glaive qui nous divise et 
« la parole qui nous unit? Les œuvres de l'homme de 
« génie et de l'homme de bien échappent seules à la 
« caducité universelle... » (Jot, par E. Renan, 1860). 

MOBT ET FUNÉRAILLES * 

Sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, la Révo- 
lution poursuit sa marche latente, et révèle ses progrès 

1 D<i La Justice lins la Révolution et dans l'Eglise, l. U, pag. 216. 
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par de nombreux symptômes. A Paris et danB toute la 
France, nombre de personnes meurent sans l'assistance 
de l'Église; un plus petit nombre sont enterrées sans 
accompagnement* du clergé. On est libre penseur dans 
la patrie de Voltaire ; mais on n'a pas toujours le cou- 
rage de sa libre pensée. La* liberté d'association dont 
on jouit en Belgique a permis de faire un pas de plus. 

Il existe à Bruxelles deux sociétés pour la suppres- 
sion du service religieux dans les enterrements : la So- 
ciété d'affranchissement, fondée le 21 août 1854, et la 
Société des Solidaires , qui paraît être un démembrement 
de la précédente, et ne remonte qu'au mois de décem- 
bre 1858. — La première « a pour but d'affranchir 
« l'homme des préjugés, spécialement en ce qui con- 
« cerne la manière dont les enterrements se sont faits 
« jusqu'à aujourd'hui. — Les associés, ajoute l'art. 1 er 
« des statuts, reconnaissent quHls rCont pas besoin de Vin- 
« tervention du clergé au moment de mourir. » La seconde 
a pour objet tout à la fois X enterrement civil, Tassistance 
mutuelle et la propagande. Pour être admis dans la So- 
ciété $ affranchissement, il faut être âgé de 15 ans au 
moins; dans la société des Solidaires, de 21. Dans les 
deux associations, tous les membres sont tenus d'as- 
sister aux enterrements, à peine d'une amende de 25 
et 50 centimes dont le produit est employé en bonnes 
œuvres. 

D'après les documents qui nous ont été fournis, la 
Société d? affranchissement a reçu, depuis son institution, 
plus de 600 membres, dont près de moitié sont épar- 
pillés dans l'Amérique, l'Angleterre, la France et autres 
pays. Le recrutement se fait surtout dans la classe ou- 
vrière. Les Solidaires sont au nombre de 60. Parmi les 
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personnes enterrées par les soins des deux sociétés on 
distingue : Arnauld Bataille, rédacteur du journal le 
Prolétaire; J.-B. Langlois, écrivain flamand; J. de 
Potteb, ancien membre du gouvernement provisoire 
de la Belgique; madame Amable Lemaitbe, femme 
d'un réfugié français. 

N'est-ce pas ainsi que commença le christianisme? 
Des gens de tous pays et de toutes langues, des hommes 
du peuple en majorité, parmi eux quelques lettrés et 
quelques bourgeois. L'idée court le monde : ce n'est 
encore qu'un germe, mais tout s'y trouve. La révolu- 
tion sociale, commencée depuis longtemps dans les 
idées, débute dans la pratique par les enterrements : 
l'enterrement hors de l'Église est le symbole de la ré- 
surrection sociale. 



NOUVELLES DE LA RÉVOLUTION 

DES CAUSES DE l'hISTOIBE ET DE L 'ENSEIGNEMENT 

MUTUEL DES PEUPLES 

I. — Le plus simple coup d'œil jeté sur les sociétés 
humaines suffit pour faire découvrir dans ces masses 
mouvantes un rapport, non seulement de supérieur à 
inférieur, de souverain à sujet, mais encore d'institu- 
teur à disciple. 

L'État, d'abord, l'État qui commande, combat, 
dirige, réprime, punit, est aussi un corps d'enseigne- 
ment. L'État, avec ses pouvoirs législatif, judiciaire, 

sa. 
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exécutif, avec sa magistrature, est le type de I'univer- 
sité, flanqué de ses facultés et de ses écoles. 

Au dessous de l'État, nous trouvons' les corpora- 
tions. Le prêtre, le noble, le bourgeois, de même que 
l'homme d'État et le magistrat, remplissent également, 
chacun de leur côté, vis-à-vis du laïque, du paysan, 
dé l'ouvrier, le rôle d'instructeurs. Tel est le plan 
primitif, grandiose, de l'éducation dans l'humanité : 
là où nous établissons de rares et de misérables 
écoles, d'humbles instituteurs mal payés, la sponta- 
néité sociale a donné la caste. La caste! nous ne 
l'avons connue que par son insolence et ses prévarica- 
tions. Mais nous nous ferions injure à nous-mêmes, 
si nous nous refusions à reconnaître dans le chef de 
clan, dans le seigneur entouré de ses varlets et de ses 
pages, dans le patricien suivi de sa clientèle, dans le 
bourgeois, honoré de la maîtrise, conduisant ses com- 
pagnons et ses apprentis, de même que dans le prêtre, 
apôtre, docteur, catéchiste, un homme d'enseignement. 
La nature elle-même semble avoir présidé à cette or- 
ganisation : l'éducation est l'attribut par excellence de 
la paternité. Le mot disciple est synonyme de fils. Mon 
fils, dit la Sagesse, écoute la leçon de ton père; FM 
mi, audi disciplinam patris tui. A ce point de vue, on 
peut dire que la moitié de la société est occupée à 
instruire l'autre. 

De peuple à peuple, le même rapport n'est pas moins 
sensible. 

Aussi haut que remontent les souvenirs historiques, 
paraissent des nations conquérantes et des nations 
conquises. Or, parmi toutes les calamités que la con- 
quête traîne à sa suite, on ne peut lui refuser ce trait 
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singulier, qu'elle est en même temps une propagande. 
L'Asie enfante ses religions ; du même coup les grandes 
monarchies sont fondées, c'est à dire que d'immenses 
conquêtes inaugurent d'immenses pédagogies. Les 
Égyptiens, les Indiens, les Assyriens, les Perses, 
furent tous apôtres de religions; à une époque plus 
rapprochée de nous, Mahomet continue cette tradition 
asiatique. Vainqueur des. Perses, Alexandre devient 
initiateur à son tour. Les Juifs ont conservé dans leur 
théologie les traces de cette double initiation des 
Perses et des Grecs, et l'ont transmise aux chrétiens. 
Rome conquérante édicté le droit universel : c'est le 
sujet du poème de Virgile. Le christianisme, seul, 
semble protester contre cette vulgarisation par le 
sabre : Ma loi, dit le Christ, est une loi d? amour; mon 
royaume n 'est pas de ce monde. Mais quand l'empire des 
Césars a succombé, on voit les chefs de la Barbarie, à 
mesure qu'ils embrassent le christianisme, devenir con- 
quérants et convertisseurs. La France, enfin, publie sa 
Déclaration des droits, et devient aussitôt conquérante : 
elle eût conquis le monde, si par sa fantaisie d'un 
empire renouvelé des Césars elle n'avait été infidèle à 
son principe, si d'ailleurs la Révolution et la conquête 
ne s'excluaient pas. 

L'histoire, dit Lessing, est l'éducation de l'humanité. 
Ajoutons que cette éducation est un enseignement mu- 
tuel, donné, reçu, jusqu'à présent, à grands coups de 
lances et d'épées. Tous les peuples, après avoir joué 
le rôle de disciples, aspirent à celui de maîtres. Ils se 
passent et se repassent, toujours en combattant, les 
dogmes, les lois, les langues, la philosophie, la poli- 
tique, la politique surtout ; ils s'agglomèrent, se fu- 
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sionnent, s'incorporent, puis se démembrent, font des 
révolutions, se livrent des batailles furieuses, et, à 
travers ces baisers sanglants, se communiquent leurs 
préjugés, leurs superstitions , leurs idoles, leurs ver- 
tus et leurs vices, la tyrannie et la liberté. 

Mais d'où les peuples tirent-ils la matière de leurs 
leçons ? Les idées mènent l'humanité : nous avons eu 
déjà plus d'une occasion dans ces études d'en faire la 
remarque; les principes sont les fils dont est tissée 
l'histoire. Sans idées, sans principes, l'État vacille 
comme un homme ivre, et la société s'affaisse rapi- 
dement. Qui donne les idées et les principes? Comment 
surgissent-ils dans la spontanéité des nations? Chaque 
race produit-elle ses idées propres, comme la terre 
produit sa végétation, comme la plante pousse ses 
fleurs et ses graines? 

Cette question en soulève une autre : Comment, de 
peuple à peuple, les idées se font-elles accepter? 
Qu'est-ce qui assure le succès de cet enseignement? 
Ce qui revient presque à dire : A quoi tient l'influence 
d'un peuple sur un autre peuple et sur la civilisation 
générale; et qu'est-ce qui, dans certains cas, déter- 
mine l'initiative, la prépondérance de celui-ci plutôt 
que de celui-là? 

A cette double question, voici notre réponse : 

IL — Les idées, expression des faits généraux, pro- 
duit du temps, résultat des situations, n'ont pas de 
patrie; elles sont universelles, impersonnelles, données 
dans le développement de tous les peuples, dont tout 
le mérite se borne à la priorité du besoin, excitateur 
de l'intelligence. Elles forment le trésor commun du 
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genre humain ; la propriété n'en peut être revendiquée 
par personne : c'est pour cela qu'elles s'imposent à 
tous, de gré ou de force, et qu'elles sont susceptibles 
de se propager, même par la voie des armes; c'est 
ainsi, enfin, qu'elles assurent la supériorité de ceux 
qui les représentent, et qu'elles donnent leup sanction 
à la victoire. 

Telle n'est pas cependant, il faut l'avouer, l'opinion 
qui régit, de nos jours encore, les peuples, è les gouver- 
nements, et jusqu'aux philosophes. Ces idées, qui 
servent de motif et de régulateur à l'histoire, on les 
regarde comme des créations particulières des races, 
des effets du tempérament et du climat ; on explique, 
en conséquence, les faits et gestes de l'histoire par 
une nature primordiale, par des inclinations innées, 
par un je ne sais quel génie antérieur à toute réflexion, 
génie qui constitue la loi propre de chaque nation, 
mais ne prouverait absolument rien pour les autres. 
De là, dit-on, les résistances acharnées, de là les con- 
quêtes, puis les révolutions, et toute la scénographie 
de l'histoire. Bien loin qu'on reconnaisse l'immaipience 
et l'universalité des idées, on va jusqu'à faire inter- 
venir la Divinité et son irréconciliable antagoniste, le 
diable. Les chrétiens sont convaincus que le peuple 
juif a été choisi de Dieu pour recevoir le dépôt des 
vérités morales et religieuses, tandis que les nations 
idolâtres étaient livrées aux suggestions des démons. 
Les musulmans disent la même chose de Mahomet; 
Les Chinois, de Bouddha. En dehors des opinions 
religieuses, ceux qui se sont permis de raisonner sur 
le mouvement de la civilisation n'ont guère fait autre 
chose que transporter au sol, au climat, au régime, 
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dans le sens le plus matérialiste, l'honneur des pre- 
mières révélations. Il y aurait ainsi, à en croire ces 
philosophes, des races aristocratiques et des races 
serviles ; des contrées qui produisent spontanément le 
polythéisme, comme la terre produit les champignons 
et les mousses, d'autres où croît et prospère le mono- 
théisme; des tempéraments polygames, et des tempé- 
raments monogames. La monarchie serait indigène en 
France, comme le chêne et le hêtre; le fédéralisme en 
Italie ; toutes les idées qui animent les nations, enfin, 
auraient leur cause première dans le sang, élaborées, 
comme les globules, par les influences combinées de 
l'air, des eaux, de la lumière, de la nourriture, etc. 
En sorte que les mouvements de l'histoire seraient 
déterminés à priori par la constitution physiologique 
des races, et en dernier lieu par les influences de la 
terre, dans laquelle on pourrait dire qu'elles ont leur 
réservoir, avec le choléra, la fièvre jaune, le typhus, 
et toute espèce de miasmes. 

Des auteurs s'imaginent avoir posé les fondements 
de la philosophie de l'histoire, quand ils ont redit, 
après mille autres, que les races du midi, par exemple, 
se distinguent par la mobilité de l'imagination, celles 
du nord par la fermeté du jugement ; que le Français 
est vaniteux, inconstant, dissipateur, peu soucieux de 
la liberté, tandis que l'Anglais se fait remarquer par 
les qualités contraires, l'orgueil, la ténacité, l'écono- 
mie, le respect du droit. On se ferait presque fort, 
avec ces portraits de fantaisie, de tracer l'horoscope 
des nations, comme on prétend en expliquer l'histoire; 
nous avons vu de ces physiognomistes qui, poussant 
jusqu'au bout le paradoxe, prononçaient, avec une 
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gravité comique, des arrêts de damnation et d'apo- 
théose. Le parti décembriste , sorti des Mémoires de 
Sainte-Hélène, a juré la perte de la Bàbylone britan- 
nique; d'autres, par représailles, déclarent le peuple 
français ennemi du genre humain. C'est ainsi que 
l'impertinence pédantesque, s'ajoutant à la supersti- 
tion populaire, entretient entre les nations ces mépris 
homicides, ces préventions injurieuses et ces haines 
furibondes qui servent si merveilleusement les intri- 
gants politiques et les usurpateurs. 

Certes, nous ne voudrions pas nier que l'histoire ne 
se ressente du tempérament de ses acteurs, et qu'on ne 
retrouve dans la physionomie. des* masses, par consé- 
quent dans leurs évolutions, quelque chose de ce 
qu'il est si aisé de noter sur la figure des individus. 
L'âme d'un peuple est donnée, d'abord, dans ses qua- 
lités physiques, puis dans sa langue, dans la sponta- 
néité de ses croyances et l'intimité de ses institutions. 
Tout cela peut jusqu'à certain point rendre compte des 
faits de la vie locale; mais, dès qu'il s'agit d'histoire, 
tout cela n'est rien auprès des idées, qui revêtent un 
caractère de plus en plus dégagé de toute personnalité, 
et dont l'impulsion paraît même quelquefois d'autant 
plus irrésistible que leur apparition semble plus inopi- 
née et leur source plus étrangère. 

Redisons donc encore une fois, à propos de l'éduca- 
tion mutuelle des nations, ce que nous avons dit en 
parlant de la raison d'État (Notes et Éclaircissements^ 
page 153) : 

La nature a donné l'homme et la terre, le premier avec 
ses facultés, la seconde avec ses règnes ; tous les deux 
unis par la solidarité de leurs aptitudes et de leur vie. 
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Mais l'homme seul, par le mouvement de son esprit, 
fait son éducation, et les moments de cette éducation 
composent son histoire. Histoire simple et nue, au com- 
mencement, comme la vie du patriarche, mais qui se 
complique, à mesure que les idées apparaissent et ten- 
dent à se réaliser. Ici la nature ne figure plus que 
comme auxiliaire ; elle fournit les matériaux et les 
instruments, et tombe au second rang : l'initiative est 
laissée à l'esprit. 

Il suit de là que les idées, de quelque part qu'elle sur- 
gissent, sont au font identiques, universelles, imper- 
sonnelles; ce ne sont pas des générations, mais des 
aperceptions, des abstractions ; elles ne tiennent point 
à la race, elles ne sont pas un produit du climat, une 
sécrétion du sang. Ce sont des formules de rapports, 
qui, ne relevant que des lois de la raison et de la né- 
cessité des choses, sont les mêmes chez tous les hommes. 
Ainsi les idées de Dieu, de religion, d'âme, de souve- 
raineté, de propriété, de gouvernement, de patrie, de 
sacerdoce, de noblesse, de maîtrise, etc., sont de toutes 
les latitudes ; en s'énonçant par la parole, elles peuvent 
bien revêtir une couleur locale : ce n'est pas ce qui fait 
leur essence et leur valeur. Elles sont indigènes de tout 
le globe : c'est pourquoi elles mènent le monde, qui les 
reconnaît pour siennes, et qu'elles engendrent les évé- 
nements. Parmi ces idées, il en est une qui sert aux 
autres de régulatrice et qui prime tout, c'est la Justice. 
Eh bien, la Justice est ce qu'il y a de plus essentiel à 
l'humanité, conséquemment de moins personnel aux 
races et aux individus. Le respect des nations l'a rap- 
portée à Dieu; personne n'a jamais osé dire : Elle est 
mienne, et j'en réclame les émoluments. La justice est 
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le moteur suprême de la civilisation : sa consommation 
serait la consommation de l'histoire. 

On comprend, d'après cela, comment les peuples 
peuvent être éducateurs les uns des autres, et comment 
ils s'entraînent dans la grande route de la civilisation. 
C'est que la Justice, les institutions qu'elle engendre, les 
idées qui la rappellent, sont communes à tous ; de l'uni- 
versalité et de l'impersonnalité de ces idées naissent les 
obligations tacites qui relient les peuples entre eux, et 
dont le code forme ce que nous appelons Droit des gens. 

Les nations, en vertu de la Justice qui leur est à 
toutes immanente, se doivent les unes aux autres res- 
pect, exemple, conseil, service et justice; comme elles 
sont toutes indépendantes et souveraines, elles forment 
pour leurs différends, un jury, dans lequel chacune 
figure à la fois comme juré et comme justiciable. Voilà, 
en quelques mots, toute la substance du droit des gens : 
ôtez aux idées leur caractère impersonnel, il n'y a plus 
rien. Si les idées n'étaient rien de plus qu'une sugges- 
tion particulière, un effet physiologique, une manifesta- 
tion de la nature locale, aucun droit, aucun devoir n'en 
pourrait naître. Elles resteraient incommunicables ; 
chaque peuple suivrait séparément sa nature, comme 
le lion, l'aigle, le crocodile. Les populations se fuiraient, 
s'extermineraient ; la guerre ne serait suivie d'aucune 
transaction, d'aucune trêve; un irréconciliable anta- 
gonisme aurait depuis longtemps fait disparaître le 
genre humain. 

Au lieu de cela, nous voyons que les nations s'enten- 
dent, se cherchent même, de toute la puissance de leurs 
idées universelles: elles ne se repoussent que du mo- 
ment où elles se rencontrent par leurs côtés particu- 

T. T. 21 
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liers. Ce qui irrite les unes contre les autres, ce n'est 
pas la discipline, ce n'est pas la guerre ; l'idée, quand 
elle est juste, a toujours fait pardonner la victoire; 
c'est la prétention à l'autocratie, c'est l'insolence, l'ex- 
ploitation, l'arbitraire. 

Concluons donc que les dispositions physiques et 
animiques des races sont pour peu de chose dans l'his- 
toire. Les nations sont au service des idées ; elles n'en 
sont point maîtresses, propriétaires, encore moins pro- 
ductrices. Elles valent par les idées et rien que par les 
idées : il se pourrait même que telle nation qui, dans 
l'histoire, aura joué le plus grand rôle, l'ait dû précisé- 
ment à sa personnalité moins accusée, à sa facilité à 
s'emparer des idées et à les mettre en œuvre. Les in- 
térêts viennent ensuite modifier, dans l'application, les 
données de l'idée ; quant au tempérament et au carac- 
tère, leur action est de toutes la plus faible. Il n'y a pas, 
en un mot, de races initiatrices dans le sens rigoureux 
du mot ; point de races privilégiées ni de races maudites, 
point de nations,, souveraines ni de nations sujettes. Il 
n'y a que des instruments, plus ou moins dociles, plus 
ou moins dévoués, selon leurs intérêts et les circons- 
tances, du Progrès; des organes plus ou moins expli- 
cites de ce que les uns nomment Providence, les autres 
Destin, et qui pour nous est l'idée, et au dessus de 
l'idée, le droit. 

Quelques souvenirs d'histoire, à l'appui de ces consi- 
dérations, seront d'autant mieux accueillis de nos lec- 
teurs qu'ils aideront à comprendre le temps actuel. 

III. — Depuis près de 2,000 ans, le pays qui forme 
aujourd'hui la France a vécu des idées que le contre- 
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coup des révolutions. du dehors a fait développer chez 
ses habitants, et qu'on croirait importées de l'étranger, 
tant la série des événements produit ici d'illusion. On 
ne sait presque rien de la Gaule avant l'arrivée de 
César. A l'époque de l'invasion romaine, le pays était 
divisé en une multitude de petits État, correspondant 
à autant de nationalités distinctes, qu'il est facile de 
reconnaître encore aujourd'hui. La Gaule en cela res- 
semblait à la Germanie : c'était une confédération. 
L'idée fédérative était commune aux deux pays, née de 
la juxtaposition en même temps que de la solidarité 
des territoires. Plus avancée cependant que la Germa- 
nie, la Gaule présentait dès lors, dans chacun de ses 
petits États, cette division par classes qu'on retrouve, 
à certains moments, chez tous les peuples : noblesse, 
bourgeoisie, multitude, plus un clergé, les druides. 
Autant en eurent plus tard les Allemands, sans qu'ils 
aient eu besoin pour cela de demander de la semence 
à leurs voisins les Gaulois. La génération des idées est 
spontanée; elles poussent partout les mêmes, jaunes 
bleues ou rouges, selon le terrain, au fond équivalentes 
et identiques ; l'influence étrangère n'y paraît, comme 
la pluie ou la sécheresse, que pour hâter ou retarder la 
germination. 

La distinction des classes donnée, leur antagonisme 
s'ensuit : sous ce rapport encore, point de distinction 
à faire entre les peuples. Au temps de César, la Gaule 
n'avait, en fait de divisions intestines, rien à envier à 
Rome même. Ce fut précisément ce qui détermina la 
conquête. A Rome,' le patriciat était sur son déclin ; la 
plèbe, ou comme nous disions il y a cent ans, le tiers- 
état était devenu prépondérant, César en était le chef. 
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La conquête de la Gaule, facilitée par l'alliance de la 
bourgeoisie indigène avec le général romain, décida, 
dans les deux pays, le triomphe de là puissance plé- 
béienne. Dans tout cela, je ne vois, d'aucun côté, le 
moindre vestige d'invention. Rome a triomphé, parce 
qu'elle portait, dans les plis de sa toge, l'idée révolu- 
tionnaire, qui était, à divers degrés de développement, 
celle de tous les peuples. Abstraction faite des motifs 
particuliers, qui ne furent certainement pas d'un entier 
désintéressement de la part des bourgeois des Gaules, 
cette révolution était inévitable. Si elle n'avait com- 
mencé par l'Italie, elle aurait commencé par la Gaule : 
dans ce cas, le monde eût reçu la loi, non des Romains, 
mais des Gaulois. 

Une conséquence de cette révolution fut d'introduire 
dans les Gaules l'unité politique : en cela encore .Rome 
ne fit que répondre à la pensée de tous les peuples. 
L'unité était commandée d'abord par la solidarité des 
intérêts plébéiens, qui avaient à se défendre partout 
contre le retour offensif des nobles. Ce principe ne 
quittera plus la Gaule : un moment éclipsé par la féo- 
dalité, il reviendra, mais sans le secours de l'étranger, 
par le seul fait de l'alliance des communes avec la 
royauté; il sera porté à son maximum de puissance par 
le triomphe définitif du tiers état. 

Ainsi, en présence de l'idée romaine, universelle, 
juridique, impériale, plébéienne, la Gaule abdique son 
fédéralisme, se défait de son vieux culte, renonce à ses 
institutions nationales, substitue ou mêle le^ latin à sa 
langue. Tel est, dans l'histoire, le jeu des idées, tel est 
surtout le scepticisme des intérêts. Politiquement, il 
est vrai, la Gaule ne s'appartient plus : mais elle ne 
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reste pas sans compensation : en devenant province ro- 
maine, elle devient un des foyers de l'empire ; à partir de 
Dioclétien, l'empire d'Occident est à vrai dire l'empire 
des Gaules. 

Après l'influence latine, qui dégagea chez elle le 
principe bourgeois et unitaire, la Gaule subit l'influence 
chrétienne, qui l'arracha définitivement au polythéisme, 
tant romain qu'indigène. Ce n'est pas à mes lecteurs 
que j'ai besoin de dire que la Gaule reçut le christia- 
nisme, non point tant comme révélation venue de 
l'Orient, que parce qu'elle le retrouvait au fond de ses 
propres aspirations. Constantin était déiste, avant de 
se rallier à l'Évangile ; tout ce qui, dans la Grèce, dans 
l'Italie et dans la Gaule, avait quelque valeur intellec- 
tuelle, quelque énergie de conscience, pensait de même. 
La Gaule n'accepta pas dans sa rigueur le dogme chré- 
tien ; fidèle à son esprit de modérantisme, elle prit une 
position mitoyenne entre saint Augustin et Pelage, en 
quoi on peut dire qu'elle fut suivie par la chrétienté 
tout entière. Le calvinisme, qui plus tard poussa jus- 
qu'à l'extrême le principe de la prédestination et de la 
grâce, aboutit à une contradiction : non seulement il ne 
parvint pas à réaliser son dogme dans la pratique, il en 
fit sortir, chose tout à fait imprévue, le principe de la 
souveraineté du peuple. L'esprit gaulois fut plus lo- 
gique : le même bon sens qui lui fit rejeter au cin- 
quième siècle le rigorisme augustinien, lui fit repousser 
au seizième le calvinisme, au dix-septième le jansé- 
nisme. La papauté a suivi les mêmes errements : au 
fond, quoi qu'elle en dise, elle est semi-pélagienne. Si 
plus tard la France, par la Révolution, s'est démocra- 
tisée, ce n'a pas été par une déduction du dogme chré- 

21. 
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tien, mais par le progrès de la raison philosophique qui 
est la négation même du christianisme. 

Ainsi, même dans l'ordre de la foi, la Gaule, à peins 
baptisée, devient elle-même missionnaire ; elle observe 
en tout ce tempérament qu'on est sûr de rencontrer là 
où la classe moyenne Ta emporté sur la noblesse et do* 
mine les masses. La Gaule chrétienne a rejeté, e$aquo } 
et les conséquences ultra -démocratiques que quel- 
ques-uns tiraient des paroles du Christ, et les préten- 
tions théocratiques des ultramontains. Les albigeois 
ont été traités en France comme les donatistes l'avaient 
été en Afrique par Constantin, et c'est saint Louis qui 
a déclaré la puissance des rois indépendante de celle 
des papes. Permis à qui voudra d'accuser ici l'inconsé- 
quence forcée de l'esprit humain dans des questions 
insolubles : je défie qu'on y trouve ni vanité de race, 
ni inconstance de tempérament, ni esprit de clocher. Ce 
sont toujours, à la suite des mêmes idées, les mêmes in- 
térêts, les mêmes difficultés d'application, qui ramènent 
les mêmes phénomènes. 

D'après ce que nous venons de dire, on peut se ren- 
drecompte des influences et des réactions de l'histoire. 

La Gaule subit la révolution romaine, de la plèbe, 
parce qu'elle en trouve le principe dans son propre 
sein. — Elle perd en même temps sa nationalité, parce 
que le mouvement romain, qui était celui de l'humanité 
même, rendait, pour un temps, toute nationalité, celle 
même de Rome, impossible. 

La Gaule subit la réformation de l'Évangile f parce 
qu'elle en trouve en elle-même le principe et le be- 
soin : elle l'a prouvé par son interprétation mitigée du 
dogme. 
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La Gaule, devenue la France, subit le système féodal, 
parce que les données en sont en elle, et que les cir- 
constances en font une loi. — Mais tout aussitôt , la 
royauté et la bourgeoisie s'unissant, la France attaque 
la féodalité et refait son unité politique, redevenue né- 
cessaire comme au temps de César. 

Sur la fin du dix-huitième siècle, la France, qui de- 
puis la conquête romaine a joué un rôle toujours gran- 
dissant, souvent même prépondérant, saisit tout à coup 
l'initiative : serait-ce par hasard que l'idée qui la di- 
rige lui appartienne? Nullement : depuis plus de trois 
siècles, la Kévolution française était préparée par la 
'ruine de la féodalité, par la renaissance, par la réforme, 
par les révolutions d'Angleterre et des Pays-Bas ; par 
le travail incessant de laphilos'ophie, de la littérature, 
des sciences , enfin p^tr l'éclosion des idées économi- 
ques. L'idée de 89 est- universelle, impersonnelle : c'est 
pour cela qu'elle a envahi l'Europe. Si l'explosion ne 
s'en était faite en France, en 89, elle aurait eu lieu cin- 
quante ans plus tard, en Allemagne; à défaut de l'Alle- 
magne, elle eût retrouvé son antique foyer en Italie, 
son tomme en Garibaldi. 

Ainsi marchent les idées, ainsi les peuples se discipli- 
nent les uns les autres, moniteurs de la raison universelle 
et exécuteurs de ses décrets. Supposez qu'à la place de 
cette raison universelle, une influence arbitraire, auto- 
cratique, insolente, s'arroge la direction des choses : à 
l'instant la protestation éclate de partout, les popula- 
tions s'agitent frémissantes, les États se mettent sous 
les armes, et la civilisation retombe dans le marasme, 
jusqu'à ce que l'influence pestiféré' soit extirpée. Dans 
les principes de l'histoire, qui sont ceux du droit des 
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gens, l'idée aura pour sanction, au besoin, la conquête : 
l'arbitraire ramène les coalitions et les démembre- 
ments. Quand Rome eut épuisé son mandat, les Bar- ' 
bares l'envahirent de tous côtés ; lés populations sou- 
mises ressaisirent leur indépendance, et ce fut fait du 
nom romain. Pareil exemple a été donné, au commen- 
cement de ce siècle, par l'éphémère puissance de Napo- 
léon I er ; et si le despotisme de son héritier aspirait à 
s'étendre, la France, au lieu de donner la leçon aux au- 
tres peuples, finirait par la recevoir encore. 

IV. — La France de 1789 fut pendant quinze ans # 
l'organe principal du mouvement. Ses guerres étaient 
des guerres de propagande; ses idées, bien plus que le 
courage de ses soldats, firent ses succès. Les peuples 
accueillaient la Révolution ; les rois eux-mêmes avaient 
fini par se placer sous sa protection et lui demander 
conseil. En défendant la Révolution, la France était le 
moniteur du progrès. Avec l'empire, la situation fut 
changée; à la place de l'idée, il y eut un homme. Aus- 
sitôt tout redevient hostile : après avoir longtemps 
foulé les nations, la France impériale est deux foi* en- 
vahie, et, pour unique châtiment, pour toute garantie 
de paix envers l'Europe coalisée, invitée à rétablir chez 
elle le gouvernement représentatif, œuvre principale de 
la Révolution. En 1814 et 1815, les alliés, qui auraient 
pu ûon seulement reprendre à la France toutes ses con- 
quêtes, mais la démembrer elle-même, se contentèrent 
de faire pour elle ce que Jules César et ses légions firent, 
de 58 à 48 avant J.-C, pour la bourgeoisie gauloise, 
ce que fit Guillaume d'Orange en 1688 pour l'Angle- 
terre. La coalition , en agissant ainsi , obéissait à un 
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principe, au principe de l'équilibre européen. Aussi, et 
quoi qu'en ait dit la littérature bonapartiste, la France 
de 1814 remercia les alliés. On la crut alors, elle se crut 
elle-même guérie, revenue des séductions de la fausse 
gloire , réconciliée avec l'idée. Déception ! Dix ans de 
despotisme avaient rendu la France personnelle, insen- 
sible à la liberté, dédaigneuse du droit. Pendant trente- 
six ans qu'elle jouit du gouvernement représentatif, elle 
ne sut que récriminer contre l'invasion , accuser les 
traités, menacer l'étranger. Le 2 décembre est venu 
donner l'essor à ce détestable égoïsme : ce ne sont plus 
aujourd'hui les idées de 89 qui gouvernent la France : 
l'avarice, la vanité nationale, la soif des conquêtes, la 
fantaisie soldatesque, se sont emparées du domicile et 
y font le sabbat. Aussi, comme en 1813, l'Europe lui 
est redevenue hostile ; les peuples se retirent de notre 
influence ; l'Italie elle-même, notre affranchie d'hier, se 
méfie ; il ne tiendrait qu'à l'Autriche qu'elle se séparât 
tout à fait, dès à présent, de nous. La France, toujours 
redoutée, parce que son armée est la plus formidable 
machine de destruction qui existe, la France ne tient 
plus la tête du mouvement. L'idée de 89, universelle, 
impersonnelle, formée de toutes les traditions libérales 
répandues dans le monde, résumé de la philosophie des 
nations, l'idée de 89 poursuit son cours en dehors de 
l'influence française ; elle n'a même rien tant à redouter 
aujourd'hui que cette influence. Tandis que* les peuples 
entrent tous, l'un après l'autre, dans le tourbillon des 
nouveaux principes , la France , qui ne se comprend 
plus, suit une politique d'affolement. Plus de clarté 
dans l'esprit, plus de suite dans les desseins ; la contra- 
diction à chaque pas, partant l'impuissance. 
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Quelle singulière institutrice des nations qije la 
France de 1852 ! Quelles idées que ses idées ! Quelle mo- 
rale que sa morale 1 Quels exemples que ses exemples I 
Quelle initiative que son initiative! 

Ce dont on s'entretient en France, depuis le 2 décem- 
bre, c'est, d'abord, de la revanche à prendre de toutes 
nos défaites : revanche d'Aboukir et de Trafalgar, re- 
vanche de Moscou, revanche de Leipzig, revanche de 
Waterloo. Des revanches ! Et pourquoi faire ? En vertu 
de quel principe? Au nom de quelle idée? Eu quoi la ci- 
vilisation générale s'y trouve-t-elle intéressée, et le pro- 
grès des peuples en dépend-il? 

Puis on réclame pour la France ses frontières na- 
turelles ; on demande à refaire la carte politique de 
l'Europe. M. Jourdan, l'acolythe, le thuriféraire du père 
Enfantin, l'exige; M. About, l'affirme : des hommes à 
idées,qu'en dites-vous? Quand Dumouriez conquérait la 
Belgique, Pichegru laHollande, Bonaparte l'Italie, et que 
le Directoire prononçait l'incorporation de ces provinces 
dans le territoire de la république : cela du moins avait 
sa justification. On savait ce que signifiaient le serment 
du jeu de Paume, la prise de la Bastille, la nuit du 
4 août , le 21 janvier même et l'abolition des cultes. 
Mais le 2 décembre, mais l'enlèvement de l'Assemblée 
nationale, mais le pillage de la Banque, mais le mas- 
sacre dans les rues de Paris, mais le parjure : qu'est-ce 
donc que tout cela veut dire? Et quel enseignement 
pour l'Europe! 

Je voudrais savoir ce que Napoléon III est allé pro- 
poser, à Bade, aux souverains de l'Allemagne réunis 
pour le recevoir. La médisance a prétendu- que le seul 
but de cette visite était de rassurer, par une démous- 
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tration pacifique, les intérêts mécontents, et de faci- 
liter un coup de Bourse au profit de la camarilla. La 
Bourse, en effet, a monté, le jour de l'entrevue, de 
50 centimes ; le deux jours suivants elle retombait 
de 45. Mais ne soyons pas médisants. 

Est-ce d'une idée nouvelle, utile au bonheur de 
l'humanité, que l'empereur des Français est allé faire 
part aux convives couronnés de Bade? — Mais Napo- 
léon III, comme Napoléon I er , tout le monde le sait, est 
idéophobe. 

Est-ce un projet de paix perpétuelle, une nouvelle 
Sainte- Alliance, qu'il leur a portée? — Mais pour rien 
au monde il ne désarmerait. La conscription est tou- 
jours de 100,000 hommes ; on a même réduit d'un ou 
de deux centimètres la taille des conscrits ; on annonce, 
de la main de l'empereur, une histoire de César et un 
livre sur l'artillerie. 

Est-ce sa médiation qu'il offre à l'Allemagne, comme 
autrefois son oncle, non plus seulement pour faire le 
partage des principautés sécularisées , mais afin de 
constituer l'unité allemande, à l'instar de l'unité fran- 
çaise? — Mais Napoléon III verrait un cas de guerre 
dans cette unité. 

Est-ce une entente cordiale qu'il sollicite afin d'orga- 
niser en commun l'unité italienne? Mais il ne veut pas 
plus de l'unité italienne que de l'unité germanique. 

Est-ce la reconstitution de l'empire ottoman qui le 
préoccupe? — Mais il recherche l'alliance russe. 

Lors de son avènement à l'empire, Napoléon III a 
déclaré, en manière de remercîment au peuple français, 
que, par cela seul qu'il était rétabli sur le trône de son 
oncle, les traités de 1815 étaient déchirés, et <jue, dans 
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cette abrogation, le pays trouvait une première satis- 
faction, et le gage de sa prépondérance future. L'abro- 
gation des traités serait-elle aussi, par hasard, le gagé 
que l'empereur offre aux souverains réunis de ses inten- 
tions pacifiques? — A merveille, sire ; mais, les traités 
déchirés, quel principe leur substituez-vous? Votre idée, 
votre droit, quel est-il? En 1854, vous avez fait la 
guerre à la Russie pour maintenir l'équilibre européen, 
ce qui ne signifiait pas autre chose que les traités 
de 1815. Est-ce une révision seulement de ces traités 
que vous voulez? Mais ce serait les confirmer, vous 
déjuger : en. auriez-vous le courage? 

La veille du jour où Napoléon III partait pour l'en- 
trevue de Bade, un Te JDeum se chantait à Paris, pour 
l'annexion de Nice et de la Savoie. L'annexion de ces 
deux provinces à la France, c'est le prix payé par 
Victor Emmanuel pour la Lombardie et la Toscane. 
Voici donc que les peuples sont une marchandise dont 
les rois et les empereurs trafiquent, au gré de leur 
ambition particulière? Comment accuser, après cela, le 
partage de 1815? Comment reprocher encore au Con- 
grès de Vienne d'avoir distribué, parqué les nations 
comme de troupeaux? Le Congrès n'a certes pas fait 
pis que Napoléon III et Victor Emmanuel? Est-ce le 
libre échange des territoires et des populations que 
l'empereur des Français est allé proposer à Bade? 

Mais, nous fait -on observer, vous ne tenez pas 
compte du suffrage universel, par lequel a été con- 
firmée, légitimée, sanctionnée l'annexion. On ne veut 
rien aujourd'hui que du consentement des nations 
elles-mêmes. 

Le suffrage universel, voilà donc l'idée que Napo- 
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Mon III est allé soumettre à l'acceptation des princes 
à Bade 1 

En 1848 le suffrage universel passait, en effet, pou* 
un principe. On y voyait la réalisation de la souverai- 
neté du peuple, un progrès sur le système électoral 
de 1830. Mis à l'épreuve, le suffrage universel a donné 
la plus triste opinion de sa capacité politique. En> 
France, il a servi, pour la seconde fois, à établir etf 
consolider le despotisme. Il est prouvé que la bour- 
geoisie censitaire de 1830 était de beaucoup plus libé- 
rale que ne Ta été le suffrage universel, avant et après 
le coup d'État. En Savoie et à Nice, le même suffrage', 
exercé sous la surveillance des autorités franco-pié- 
montaises, a conduit le peuple à l'abjuration de la* 
patrie, à l'abdication de la nationalité, de la souverai- 
neté, de tout ce qui fait la dignité d'une race, la gloire 
de l'homme et du citoyen. Le suffrage universel, dans 
les conditions du 2 Décembre, c'est le suicide. — Est-ce 
là le bienfait dont Napoléon III songe à faire jouir les 
peuples de l'Europe ? 

La masse, qui a fait l'empire, s'inquiète peu de ces 
contradictions. Plus il y a de gâchis, plus elle trouve 
que son empereur est un habile homme. Après tout, 
pense-t-elle, Napoléon III est sorti de mon sein : c'est 
l'homme de la Révolution. — Pourquoi donc, si l'em- 
pereur est l'homme de la Révolution, ne permet-il pas 
aux Romains, comme il l'a permis à ceux de Toscane, 
de désigner, par le suffrage universel, "le souverain de 
leur choix? 

Garibaldi part pour son expédition de Sicile. M. de 
Cavour ayant livré à l'empereur Nice, la ville natale de 
Garibaldi, le hères niçard, qui ne veut pas être sujet 

T. I. %l 
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de l'empire, pas même membre au Corps législatif, est 
allé se chercher une autre patrie. Le premier jour, les 
journaux du gouvernement impérial le traitent de fli- 
bustier. Mais on s'aperçoit que cela produit un méchant 
effet dans le peuple, et le troisième jour on proclame 
Garibaldi un grand homme. Quelle est, à l'endroit de 
Garibaldi, la vraie pensée de Sa Majesté Impériale? 
Quant à cette brave multitude, dont l'admiration a 
déterminé le revirement de la presse, nous voudrions 
savoir, au cas où Garibaldi, vainqueur du roi de Naples, 
viendrait avec son armée redemander à l'empereur des 
Français sa chère Nice, que M. de Cavour a mécham- 
ment retranchée de la patrie italienne, comment elle le 
recevrait? 

Si Napoléon III a pu , sur la demande de Victor 
Emmanuel, intervenir contre l'Autriche, Garibaldi a 
pu aussi, sur la demande des Siciliens, intervenir con- 
tre le roi François ; et les Anglais, appelés par Gari- 
baldi et les Siciliens, peuvent intervenir à leur tour, 
d'autant mieux que c'est toujours pour la même cause. 
Pourquoi donc, à Paris, se montre-t-on si chatouilleux 
sur cette intervention éventuelle de l'Angleterre, con- 
traire même au vœu des Siciliens, dans le cas où ils 
choisiraient pour leur roi Victor Emmanuel? — L'unité 
de l'Italie, nous dit-on, ferait tort à l'unité française. 
— Tant pis pour la France : pourquoi l'Italie n'aurait- 
elle pas le droit de se constituer à l'image de la France? 
N'est-elle pas sa protégée, sa fille? Le peuple français 
entend-il n'être entouré que de nations de second ordre? 
Cela trahirait de mauvaises intentions. — Mais le traité 
de Zurich!... — Ah! vous y revenez donc aux traités; 
ou pour mieux dire, vous affirmez les traités quand c'est 
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vous qui les faites, et aussi longtemps qu'il vous con- 
viennent ; vous les déchirez aussitôt qu'il vous gênent. 
Nous direz-vous, enfin, comment vous entendez accor- 
der ensemble toutes ces formules : intervention et non 
intervention, unité et fédération, violation des traités 
et respect des traités, gouvernement impérial et gou- 
vernement constitutionnel, respect des nationalités et 
frontières naturelles ? 

Oh ! que les ennemis de la grande nation la sifflent, 
nous nous couvrirons le visage : mais nous demande- 
rons à notre tour s'il y a plus d'intelligence, plus de 
moralité autour de la France qu'en France même ; s'il 
serait prudent de s'en fier à la Russie et à l'Autriche, 
quand elles invoquent les traités ou se livrent à des 
manifestations libérales; si l'on peut en croire l'Angle- 
terre quand elle parle de la liberté des peuples; si le 
suffrage universel, aussi stupide en Savoie et à Nice, où 
il abjure la patrie, qu'à Paris où il se donne un auto- 
crate, serait plus sage en Belgique; si les nobles ma- 
gyares, qui n'ont pas cessé de compter sur Napo- 
léon III, sont aussi démocrates que l'assure l'ex-dic- 
tateur Kossuth; si cette Italie elle-même, dont le 
patriotisme éclatant est aujourd'hui la seule vertu 
qui console l'Eiirope, n'est pas déjà angariée de tous 
côtés par ses vices séculaires et son incurable machia- 
vélisme ? 

Nous l'avons dit : les idées seules font l'histoire, et, 
par elles, les peuples se servent mutuellement d'insti- 
tuteurs. Mais aujourd'hui il n'y a plus d'idées ; l'his- 
toire contemporaine n'est autre chose que celle de nos 
intrigues et de nos corruptions. La Révolution marche, 
oui, et le Progrès s'accomplit; mais par la force des 
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choses et sans l'initiative de personne. Il wando va 
da se. 



QUIETISME * 

Le quiétisme est essentiel à la religion, à toute reli- 
gion. C'est la conséquence du spiritualisme, de la con- 
templation qui lui est propre, et de la passivité d'esprit 
que cette contemplation engendre invinciblement. Après 
avoir dépravé la raison par l'inertie de l'entendement, 
il déprave le cœur et conduit au dernier degré d'immo- 
ralité par la paresse du corps et l'inertie de la volpnté. 
C'est ce qui résulte de sa définition et de son histoire. 

« On entend par quiétisme, la doctrine de quelques 
« théologiens mystiques, dont le principe fondamental 
« est qu'il faut s 1 } anéantir soi-même pour s'unir à Dieu; 
« que la perfection de l'amour pour Dieu consiste à se 
« tenir dans un état de contemplation passive, sans faire 
« aucune réflexion ni aucun usage des facultés de notre 
« âme, et à regarder comme indifférent tout ce qui 
« peut nous arriver dans cet état. Ils nomment quiétude 
« ce repos absolu ; de là leur est venu le nom de quié- 
« tistes. » (Beegieb, Dict. de théol.) 

Le quiétisme a été condamné par l'Église, aussi bien 
que le calvinisme et le jansénisme, qu'on peut regarder 
tous deux comme en étant en quelque façon l'opposé : 
en cela l'Église a fait preuve de plus de sens pratique 

1 De la Justice dans la Révolution H dans l'Église, t. 11, pag. -7t. 
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que de logique. Le quiétisme, en effet, a sa source dans 
la distinction des deux substances, spirituelle et corpo- 
relle, la première céleste et souveraine, la seconde ter- 
restre, impure et condamnée à la servitude. De cette 
distinction de l'être humain en âme et corps, esprit et 
matière, résulte, comme nous l'a révélé M. Jean Rey- 
naud, la tendance de l'homme à agir par la pensée 
seule, par la volonté et le commandement ; à s'abstenir 
de toute action laborieuse, par conséquent à se créer 
des instruments de ceux de ses semblables qu'il estime 
n'être doués au même degré que lui de la faculté de 
contemplation. L'Église n'a jugé le quiétisme que dans 
les limites de la pratique religieuse : nous devons le 
juger dans toute l'étendue de la vie humaine, collective 
et individuelle. 

u On peut trouver, continue l'écrivain ecclésiastique 
« que nous venons de citer, le berceau du quiétisme 
« dans Porigénisme spirituel qui se répandit au qua- 
« trième siècle, et dont les sectateurs, selon le témoi- 
tt gnage de saint Épiphane, étaient irrépréhensibles du 
« côté des mœurs. Evagre, diacre de Constantinople, 
tt confiné dans un désert et livré à la contemplation, 
u publia, au rapport de saint Jérôme, un livre de 
« Maximes, dans lequel il prétendait ôter à l'homme 
« tout sentiment des passions, ce qui ressemble beau- 
« coup à la prétention des quiétistes. Dans le onzième 
« et seizième siècle , les hésychastes , autre espèce 
« de quiétistes, chez les Grecs, renouvelèrent la même 
« illusion, et donnèrent dans les visions les plus folles; 
« on ne les accuse point d'y avoir mêlé du libertinage. 
tf Sur la fin du treizième et au commencement du qua- 
« torzième siècle» les Beggârds enseignèrent que les 

n. 
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« parfaits n'avaient plus besoin de prier, de faire de 
« bonnes œuvres, d'accomplir aucune loi, et qu'ils pou- 
« vaient sans offenser Dieu, accorder à leur corps tout 
« ce qu'il demandait. » 

Le berceau du quiétisme, nous le répétons, est dans 
la contemplation spiritualiste : la preuve, encore une fois, 
c'est qu'on le retrouve dans toutes les religions : il fait 
le fond de la religion de Bouddha. Les faits rapportés 
par Bergier, en y comprenant tout ce qui est relatif à 
Molinos, à madame Guyon et à Fénelon, ne sont qu'un 
cas particulier du quiétisme, de même que la croyance 
au purgatoire et la pratique des indulgences sont un 
cas particulier de la doctrine qui place dans une autre 
vie la sanction morale. Le sabbat des Juifs était déjà 
du quiétisme. Toute prière adressée à la Divinité, afin 
d'en obtenir secours et protection, est un commence- 
ment du quiétisme. Le quiétisme peut exister, à un très 
haut degré, dans une société qui n'a pas ou qui n'a plus 
de religion : il suffit pour cela que, par l'effet du pré- 
jugé, des habitudes, ou par toute autre cause, l'œuvre 
de spéculation pure soit plus estimée que le travail des 
mains, l'art plus que l'industrie, la politique plus que le 
droit. La société alors se trouve exactement dans les con- 
ditions définies par Molinos; elle ne tardera pas à arriver 
aux, dernières limites de la dissolution. 

« La contemplation parfaite, dit Molinos, est un état 
« dans lequel l'âme ne raisonne point; elle ne réfléchit 
* ni sur Dieu ni sur elle-même, mais elle reçoit passi- 
« vement l'impression de la lumière céleste, sans exer- 
« cer aucun acte, et dans une inaction entière. Dans 
« cet état l'âme ne désire rien, pas même son propre 
« salut; elle ne craint rien, pas même l'enfer; alors 
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u l'usage des sacrements et la pratique des bonnes 
« œuvres deviennent indifférents ; les représentations 
a et les impressions les plus criminelles qui arrivent 
« dans la partie sensitive de l'âme ne sont point des 
a péchés, n (IMd.) 

Traduisons cela, et appliquons-le à la société con- 
temporaine. 

La France, par exemple, est entrée depuis le 2 Dé- 
cembre dans une ère qu'on peut appeler, en se servant 
de l'expression de Molinos, une ère de contemplation 
politique et sociale. La France, en effet, ne raisonne plus; 
elle se méfie des logiciens, elle a peur des idéologues. 
La moindre opposition lui est douloureuse, elle ne de- 
mande qu'à vivre dans le silence et la quiétude. Sa 
pensée tombe d'une chute continue, et s'abîme dans un 
complet aplatissement. Elle ne réfléchit sur rien, ni sur 
Dieu, ni sur elle-même. Son ancienne religion, elle ne la 
comprend plus; elle la pratique encore moins, bien 
qu'elle la paie. Elle n'a nul souci de sa Révolution, 
maintenant enrayée, abjurée, conspuée. Ne lui parlez 
pas de sa mission dans l'histoire, de l'avenir de la civi- 
lisation, de l'amélioration du sort des masses : ces idées 
l'importunent, la troublent ; dévotement elle les écarte, 
comme une suggestion du malin. Le travail, dont après 
Février elle a tant parlé, a perdu à ses yeux toute con- 
sidération. Les vrais producteurs, à ses yeux, ne sont 
pas les travailleurs, misérables manouvriers, âmes infé- 
rieures, sorte d'outils vivants, incapables de s'élever 
aux sublimités de la contemplation : ce sont les spécu- 
lateurs, les commanditaires, les agioteurs, les inven- 
teurs, tout ce qui agit par la pensée pure, par le crédit, 
par des combinaissons mécaniques, chimiques, finan- 
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cières, par l'administration et le commandement. 
Toute autre pratique lui est insupportable, la ravale. Il 
lui suffit, pour se croire belle, riche, vertueuse, heu- 
reuse, de recevoir passivement l'impression de la lumière 
officielle, de lire les communications de son gouverne- 
ment, de savourer les messages de son empereur, les 
amplifications de ses journalistes, les descriptions de 
sep romanciers. Dans cet état, la nation française ne 
désire rien, pas même son propre progrès ; elle ne craint 
rien, pas même sa propre déchéance ; l'exercice de ses 
droits, la pratique de la liberté, lui sont choses indiffé- 
rentes. Elle rêve, elle jouit; les représentations, les ï«t- 
pressions les plus criminelles ne l'affectent plus ; elle ne 
discerne plus l'honneur de la honte, la vertu du vice ; 
elle est devenue insensible au péché; elle peut se vanter 
d'avoir atteint le sommet de la sainteté, car elle a 
perdu le sens moral. Aussi se livre-t-elle, et sans re- 
mords, à tous les entraînements de la partie sensitive, 
à toutes les délectations de la volupté. Boire, manger, 
se gaudir, faire l'amour, toutes les espèces d'amour, 
n'est-ce pas le privilège des purs ? Après avoir com- 
mencé comme Sparte, la France de la Révolution finit 
comme Babylone : tel est le quiétisme contemporain. 

• 

DBOIT DU SEIGNEUB * 

Il semble désormais acquis à l'histoire par de nom- 
breux et authentiques témoignages, que le droit de cuis- 
sage a été exercé au moyen âge en France, en Italie, eu 
Espagne, en Allemagne, en Angleterre. Dom Jacobus 

> De lu Justice dun* la Hévolutitn cl dans i'ÊçlUu, t. U» fag. 304. 
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ÇT Église et la Morale, tome II, pages 62 à 67) cite les 
extraits suivants de diverses coutumes : 

En Picardie : « Quand aucun des subgiets ou sub- 
« giettes dudit lieu de Drùoat se marie, le marié ne 
a ne peut coulchier la première nuyt avec sa dame de 
u noeupce sans le congié, licence et auctorité dudit sei- 
« gneur, ou que le dit seigneur ait coulchié avec la dite 
u dame de nœupce. * (Coutumes en faveur du seigneur de 
Bambure % 28 septembre 1587.) 

« Et mi, comme sire de Mareuil, puet et doit avoir 
u droit de braconnage sur filles et fillettes, en ma dite 
u seigneurie, si se marient; et, si ne les bracone, 
" échéent .en deux solz envers la dite seigneurie 
« (1288). » 

Dom Carpentier, qui rapporte ce texte d'une recon- 
naissance féodale de Jean, seigneur de Mareuil, ajoute : 

u Braconer est donc se servir de ce droit. Il en est en 
u outre fait mention dans la coutume locale manus- 
tf crite d'Auxy-le-Château, dont les hommes furent 
u affranchis par Guillaume III, comte de Ponthieu. » 

Et en Normandie : « En dit lieu (de la rivière Bour- 
u det) aussi ay droit, dit le seigneur, de prendre sur 
" mes hommes et autres, qui se marient sur ma terre, 
« dix soulz tournois, etc.; ou je puis et dois, s'il me 
u plaist, aler couchier avecque Pespousée, au cas où 
u son mary ou personne de par lui ne paieroit... l'une 
u des choses dessus déclairées (1429). » 

Même coutume en Italie. L'abbé Ghilini raconte qu'en 
1235 les vassaux d'Acquesana, irrités de ce droit, ap- 
pelé fodero ou cazzagia, se soulevèrent, tuèrent le comte, 
démolirent le château, et se réfugièrent dans la forêt 
de Nice où ils fondèrent une ville. 
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Dom Jacobus cite' encore d'autres témoignages, qui 
tous sont conçus dans le même sens. Il paraît même que 
lorsque le seigneur se trouvait être un ecclésiastique, 
la dignité sacerdotale ne l'empêchait pas de réclamer 
son droit. Entre autres faits à l'appui, on cite la ré- 
volte des villains contre l'abbaye de Montauriol, dans 
le diocèse de Montauban, révolte causée par la cou- 
tume scandaleuse,' passée en droit, de conduire la ma- 
riée au moustier, afin qu'elle y subît le droit du sei- 
gneur, jus cunni. 

Malgré toutes ces chartes, imprimées ou manuscrites, 
nous n'en pensons pas moins que, si le fait, dans un 
assez grand nombre de localités, est matériellement 
avéré, le dboit est une pure fiction, par la raison qu'il 
est historiquement incompréhensible. 

Chez les Asiatiques, le propriétaire de la femme es- 
clave avait droit sur elle : Moïse le reconnaît formelle- 
ment, puisque, dans le cas où l'esclave était de sang 
israélite, il stipulait en sa faveur des garanties, des 
dommages-intérêts. Ce droit découlait de la polygamie, 
de la subordination des sexes et de l'esclavage. 

Les Grecs et les Komains, en vertu des lois de la 
guerre chez eux en vigueur, l'exercèrent également : 
toutefois nous doutons que, hors le cas de guerre, ce 
droit fût reconnu et bien moins encore pratiqué, les 
Grecs et les Komains étant monogames, et honorant, 
plus que les autres peuples, leurs épouses. 

Après l'établissement du christianisme, le concubi- 
nat, légalisé par les empereurs, fut d'abord conservé 
dans l'Église, et confondu même avec le mariage solen- 
nel. Plus tard, il fut assimilé à la fornication simple, et 
devint péché. A quelque époque qu'on se place, le con- . 
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cubinat emportant pour les concubinaires, comme le 
mariage pour les mariés, l'interdiction de tout com- 
merce étranger, la fidélité conjugale devint obligatoire, 
la fornication et ce qui s'ensuit fut réputée crime ou 
délit. Il y eut donc restriction -dans les rapports des 
sexes, exclusion de certains faits réputés autrefois lici- 
tes, et qu'aucun privilège, aucune distinction de classes 
n'eût su innocenter. Le droit de cuissage, en un mot, 
répugne essentiellement à l'esprit chrétien, à la société 
chrétienne. Nous croyons à un abus, à une insolence de 
la féodalité, à une extorsion outrageuse, qui mettait le 
comble à toutes les avanies et rapines des féodaux, mais 
rien de plus. Les pièces citées à l'appui du prétendu 
droit du seigneur confirment cette appréciation : elles 
montrent partout l'alternative . posée par le seigneur 
entre le paiement d'une redevance et la prélibation de la 
mariée ; elles prouvent de plus que là où le seigneur a 
voulu prendre au sérieux son droit de prélibation, les 
vilains se sont révoltés et ont malmené le seigneur. 

Les seigneurs, comme on sait, établissaient des rede- 
vances à leur profit sur tout. Il y avait droit de mou- 
ture, droit de cuisson, droit de péage ; droit à la nais- 
sance, droit aux funérailles (conservé sous le nom de 
droit sur les successions) ; droit de serrure, droit de 
portes et fenêtres, droit de cornette, droit de traver- 
sin, etc. L'idée de mettre un droit sur le mariage ne 
pouvait manquer de venir à son tour : le précepte ou 
conseil de passer les trois premières nuits dans la con- 
tinence fournit un prétexte de plus. De là, à l'usurpa- 
tion par le seigneur du droit de cuissage, il n'y avait 
qu'un pas. En Russie, les boyards se permettent quel- 
quefois d'en user de même avec leurs serves. Ils préten- 
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dent qu'ayant la propriété du paysan, ils .ont par là 
même celle du pucelage. Mais ce privilège* n'est pas re- 
connu ; c'est un pur abus de l'autorité et de la force, 
qu'il en coûte souvent cher aux seigneurs de' se per- 
mettre. 
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Il est arrivé à la franc-maçonnerie ce qrd arrive h 
toute secte qui, ayant débuté par une symbolique, ne 
sait pas comprendre et développer philosophiquement 
le sens de ses emblèmes : elle s'est égarée dians de faus- 
ses spéculations, et corrompue par des doctrines qui 
lui sont diamétralement contraires. En ce moment la 
confusion est au comble dans la franc-maçonnerie, ainsi 
qu'on peut le voir par le Monde maçotstniqite, Revue 
des loges de tous les rites, n 08 dé septembre et octobre 
1859". Le vide de Finitiation maçonnique est devenu 
pour tous les frères si évident, si palpable, que beau- 
coup se retirent et cessent de fréquenter les loges; 
d'autres publient avec éclat leur séparation, ta franc- 
maçonnerie, si elle croit pouvoir jouer encore un rôle 
dans le monde, a besoin d'une réforme, non pas d'une 
réforme qui ne porterait que sur le rite, ainsi qu'on en 
a déjà tant essayé, mais d'une réforme qui, allant au 
fond des choses, mettrait en lumière la pensée, la vraie 
pensée maçonnique. 

Depuis près d'un siècle, l'immense majorité des loges 

professe le déisme de J.-J. Kousseau, devenu tout à 
» 

1 De la Justice dans la Révolution et dans CÉglite, t. II, pagf. 3Hfc 
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coup, en Tan II de la République, si fameux, et si 
odieux, par la promulgation qu'en fit Robespierre. Cette 
vogue du déisme se conçoit : pour les âmes faibles, qui, 
tout en renonçant à la foi chrétienne et se donnant des 
airs de rationalisme, désirent néanmoins conserver un 
fonds de religion, rien de plus commode que cette pro- 
fession de foi en deux articles, à la musulmane, YExis- 
tence de Dieu et Y Immortalité de Famé. Avec cela on se 
tient pour dûment renseigné, on n'examine plus : y a-t-il 
rien de mieux assuré en matière d'opinion que ce que 
l'on n'examine pas? On ne trouverait peut-être pas, au 
double point de vue de la religion et de la philosophie, 
de doctrine plus inconséquente, plus étroite,j)lus sotte 
que cette réduction du christianisme : c'est justement 
ce qui fait sa fortune. On ne veut plus être confondu 
dans la tourbe des croyants qui admettent sans discus- 
sion tout ce que disent les prêtres ; mais on est inca- 
pable en même temps de suivre jusqu'au bout la critique 
philosophique. De même que l'idée pure est au dessus 
de la portée moyenne des esprits, la Justice pour elle- 
même e.st au dessus de la plupart des consciences ; et 
l'on se tient dans un éclectisme niais qui satisfait égale- 
ment la présomption et l'impuissance. Je crois à l'exis- 
tence de Dieu et à F immortalité de famé! Cette confes- 
sion maçonnique, qui depuis Rousseau réjouit les 
frères, m'a toujours paru l'équivalent de celle-ci : Je 
suis un imbécile et un poltron. 

Quelques-uns cependant, ayant plus de capacité ou 
plus de loisir, se permettent de chercher au delà. Le 
Tuileur de VÊcossisme, publié en 1812, et destiné sur- 
tout aux maçons des grades élevés, professe, sous le 
nom de Système de la génération universelle, une sorte de 

T. I. 23 
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panthéisme analogue à celui qu'on enseignait autrefois 
dans les mystères, et qui rentre dans les idées de Volney 
et de Dupuis. 

« L'aspect de l'Univers, dit cet anonyme, offre aux 
« yeux de l'observateur une rotation perpétuelle de 
« Créations, de Destructions et de Régénérations. Naître, 
« mourir, se reproduire, telle est la loi imposée à tout 
« ce qui existe. Le Mouvement, ou, si l'on veut, Dieu, 
« l'Esprit, les Atomes, la Matière subtile, est la cause 
«' efficiente de ces divers états de la matière. Lui seul 
« donne la vie, lui seul cause la mort. C'est le bienfai- 
« sant Osiris, c'est le redoutable Typhon. Ces dieux 
« sont frèflps, où plutôt ils ne font qu'un seul Dieu. 

« En langage symbolique, on dit que la Mort est la 
« Porte de la % Vie, vérité peu coïmùe de ceux qui possè- 
« dent le grade de Maître, quoique les emblèmes mis 
« sous leurs yeux, eussent dû les en instruire. On en- 
« tend par cette figure que la fermentation précède la 
" naissance ei la donne ; qu'en un mot, pour que la gé- 
« nération ait lieu, il faut que les principes générateurs 
« meurent, pour ainsi dire, qu'ils se dissolvent par la 
« putréfaction. En effet, sans un mouvement interne et 
« fermentatif, sans Pécarteinent, sans la disgrégation 
« des parties environnantes, comment le germe pour- 
« rait-il se faire jour à travers les enveloppes qui le 
« tiennent captif? 

« Le phénomène de la génération universelle peut 
« être considéré sous une multitude d'aspects variés... 
« De là, cette immense variété de fables, de rites, de 
« symboles, qui, tous relatifs au même but, ont néan- 
« moins plus d'une fois embarrassé les commentateurs 
u my thographes . Car les eeligions anciennes et moder- 
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« nés sont toutes également physiques et ob n'est 

« QUE PABMI I*ES PBINCIPES DE IiA NATUBE QUE L'ON 
« DOIT CHERCHER LES DIEUX DES NATIONS. EOS ÇUl dU 

u appellantur rerum naturas esse, non figuras deorum.n 

Il y a loin, comme on voit, de cette doctrine à celle 
de Jean Jacques : aussi paraît-elle avoir été réservée 
pour la plus haute initiation. Mais, quelque mystère 
qu*on en ait fait, elle n'appartient pas plus à la maçon- 
nerie que le déisme : ce n'est qu'un témoignage de plua 
à l'appui de ce que nous avons dit du néant de doctrine 
qui afflige en ce moment les Loges. 

Dans ces derniers temps, quelques frères, plus indis- 
crets que sagçs, çyant proposé de faire servir les Loges 
à une rénovation religieuse, il leur fut répondu, avec 
un grand bon sens, par le Monde maçonnique, que les 
principes de libre examen et de tolérance qui forment le 
fond de la franc-maçonnerie s'opposaient à ce qu'elle 
devînt l'agent et l'organe d'aucune pensée religieuse ; 
que toute profession de foi, devenant obligatoire, im- 
pliquait, à l'égard de celui qui la repousse, excommu- 
nication, par conséquent était en contradiction avec le 
principe de fraternité universelle qui fait le véritable 
■objet des sociétés maçonniques. 

« Ou nous dit, ajoute le rédacteur, que le lien reli- 
« gieux est indispensable aux sociétés modernes. La 
u religion nous apparaît, au contraire, comme un sen- 
« timent individuel tout à fait indépendant de Pexis- 
« tence, du progrès et du bien-être des sociétés. A 
« l'état collectif, elle nous apparaît même presque tou- 
« jours comme un danger. » 

Voilà donc la religion bien et dûment exclue de la 
franc-maçonnerie, non pas en ce sens qu'elle exclut de 
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son sein ni juif, ni chrétien, ni mahométan, et qu'elle 
se montre intolérante pour aucune opinion religieuse; 
mais en ce sens qu'elle est, comme la Kévolution, la 
Justice, la raison libre, au dessus de toute religion. 
Accepter une profession de foi, pour la franc -maçon- 
nerie, ce serait déroger, descendre : elle n'en veut pas. 
Qu'est-ce à dire, sinon que le franc-maçon, en tant que 
franc-maçon, ne reconnaît qu'une loi, qui est la Justice, 
6t, dans V Architecte de Vunwers, affirme, non la subs- 
tance ou la cause, mais la raison, le rapport, l'har- 
monie des choses? 

ÉLIMINATION DE l' ABSOLU * 

Voir, pour la parfaite intelligence de ce passage, 
De la Justice^ etc. Étude F/7% sur les Idées, t. III, cha- 
pitre I er et II. 

LES SIGNES 

On a beaucoup admiré le jeune Pascal inventant la 
géométrie, sans le secours d'aucun maître, avec des 
barres et des ronds. Donner des noms concrets aux 
figures idéales de la géométrie, cela a paru tout à la 
fois le comble du génie et de la naïveté. Mais l'esprit 
humain a commencé exactement de la même manière : 
la ligne, linea, de linwm, lin, c'est un fil; le cercle, 
xux>oç, est un rond; l'angle, ywvîa, un coin(yow, genou?); 
le cône, xwvoç, une toupie, une pomme de pin ; la sphère, 



1 De la Juitice dans la Révolution et dans l' Église j t. II, pag. 313. 
• Jbid., t. H, pag. 326. 
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(Tfalpa, une balle, une boule; le quarré, quadratus, un 
quatre-côtés ; le trapèze, rpamÇa, espèce de figures à 
quatre faces, une table, etc. 

Les noms de nombre ont été formés de même ; leur 
étymologie se laisse encore voir dans l'hébreu : un, 
échad, est une pointe; deux, schnaïm, la paire, paire de 
cornes, une fourche; six, scheseh, un lis, fleur à six pé- 
tales; dix, âschar , complet, c'est à dire les deux 
mains pleines, les dix doigts; cent, maha, la grande 
dizaine, etc. 

L'invention successive de l'écriture alphabétique, à 
la manière de nos rébus, est maintenant expliquée : 
A, aleph, ou alpha, est un bœuf, un éléphant; B, beth, 
ou bêta, une maison; D, daleth, ou delta, une porte; 
G, ghimel, ou gamma, un chameau ; I, iod, ou iôta, une 
main; K, haph, ou happa, une courbe, un arc ; L, lamed, 
ou lambda, une broche, un vilebrequin; M, mem, ou 
mu, l'eau, la mer ; 0, âïn, un œil ; PH, phe, ou phi, 
visage; K, resch, ou rho, tête, etc. La plupart de ces 
lettres ont conservé dans les anciens alphabets une 
ressemblance éloignée avec les objets dont elles don- 
naient le croquis. D'abord l'écriture ne. fut qu'une 
simple représentation des objets ; puis on convint que 
l'objet représenté serait indicatif du son ou de l'articu- 
lation qui servait à désigner phonétiquement l'objet; 
qu'ainsi le signe A servirait à désigner, non un bœuf 
ou un éléphant, mais le son a; que le signe B serait 
indicatif, non plus d'une maison, mais du son b; que 
I représenterait, non plus une main, mais le son i : de 
telle sorte que A suivi de B, prononcez ab, plus I, pro- 
noncez ab-i, signifierait père à moi, mon père. 
. C'est ainsi qu'on peut suivre à la trace le travail ana- 

23. 
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lytique de l'humanité primitiye, qui, partant d'image* 
sensibles et d'une conception synthétique, celle d'égalité, 
rapport, convenance, équilibre; ayant besoin par consé- 
quent, pour se reconnaître dans l'infinie variété de ces 
idées et de ses essais, de mettre l'ordre dans sa mé- 
moire, décomposa les objets mêmes de son intuition, et 
de leurs fragments se créa, du même coup, des notions 
et des signes. 



génie ! 

On a tant abusé de ce mot, les prétentions de ceux 
qui s'en adjugent la prérogative sont tellement exorbi- 
tantes, et ce que nous en disons dans le texte pourait 
paraître d'une brutalité si paradoxale, que nous ne 
pouvons nous dispenser d'entrer ici dans une expli- 
cation plus approfondie, qui coupe- court à toute objec- 
tion. 

En principe, le génie est à l'homme ce que l'instinct 
est à l'animal. Tout individu humain est doue doué de 
génie, de même que tout animal est doué de l'instinct 
propre à son espèce : à cet égard, il n'y a pas d'opposi- 
tion. Toute la difficulté roule sur le plus ou le moins, 
c'est à dire sur la puissance même du génie, par suite 
sur sa qualité. 

En principe encore, on peut dire que la puissance du 
génie, comme celle de l'instinct, est en raison de l'or- 
ganisme, que par conséquent elle est proportionnelle à 
la puissance organique, dont elie est l'expression. Par 

i De ta Justice dans la Révolution et dans rfiglise, *. II, paj>\ 3$5. 
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puissance organique, nous entendons non pas la force 
d'action absolue, ce qui reviendrait à mesurer la puis- 
sance organique aux dimensions du corps organisé 
et à sa masse; mais la force d'action relative, c'est à 
dire eu égard à un poids donné de matière. C'est ainsi 
qu'il y a plus de force motrice, de puissance organique f 
dans l'hirondelle que dans la baleine, dans le rhino- 
céros ou dans l'autruche. 

D'après cela, on voit déjà que dans chaque espèce 
animale prise à part, la puissance d'instinct, de même 
que la puissance organique, entre individus apparte- 
nant à cette espèce, est sensiblement égale. Il y a des 
différences, sans nul doute; mais elles sont pour nous, 
la plupart du temps, inappréciables. 

Il en est de même de l'homme, dont l'organisme est si 
compliqué, sujet. à tant d'accidents, par conséquent à 
tant d'inégalités. En premier lieu, la puissance orga- 
nique varie dans des limites assez étroites. Supposons 
que la force musculaire de l'individu moyen soit de 
10 kilogrammes élevés à la hauteur d'un mètre par 
chaque seconde pendant 12 heures de travail quotidien : 
une force de 20 kilogrammes serait déjà chose fort 
rare; une force de 30 kilogrammes ne se trouverait 
presque plus. Au point de vue de l'action musculaire, 
il n'y a pas d'homme qui en vaille réellement trois. 

Cette formule peut s'appliquer au génie, que nous 
supposons, à l'état de nature bien entendu, propor- 
tionnel à la puissance organique : x étant la valeur 
moyenne du génie dans le sujet humain, il se rencon-. 
trera peut-être des individus d'élite dont le génie égale 
x X 2 ; il n'y en a point dont le génie égale x X 3. 

Mais il s' agit de rfcomjiie civilisé, en qui le génie a 
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pris la forme d'intelligence, et qui se fortifie incessam- 
ment, par la mémoire, de l'expérience de toute l'espèce.* 
On demande si les minima et les maxima seront toujours 
les mêmes. 

En quoi, d'abord, consiste le génie humain? 
t En une faculté générale d'industrie, sans objet spé- 
cial, et d'une extrême pauvreté au début ; mais qui, par 
la réflexion et l'analyse, devient capable d'un dévelop- 
pement indéfini et en tout sens. C'est cette évolution 
raisonnée du génie qui engendre parmi nous les métiers, 
les arts, les sciences, la philosophie, la religion, la 
politique, et qui constitue, à proprement parler, l'intel- 
ligence, la raison. 

Il suit de là que si la puissance du génie naturel est à 
très peu près la même chez tous les hommes, si elle ne 
va pas, dans son plus grand écart, du simple au qua- 
druple, la puissance évolutive de ce même génie, l'in- 
telligence, doit conserver le même rapport : les diffé- 
rences d'homme à homme, beaucoup plus grandes dans 
l'état civilisé qu'à l'état de "nature, viennent surtout de 
l'éducation donnée aux uns, refusée aux autres, et de 
la spécification, qui, au lieu de donner à chaque génie 
individuel son développement intégral, confine la mul- 
titude des âmes dans l'uniformité et la parcellarité du 
travail, où elles s'hébètent et finissent par se pétrifier. 

Ceux que, dans notre admiration et notre reconnais- 
sance, nous appelons par excellence des hommes de 
génie, sont des sujets en qui l'éducation et l'exercice, 
le travail raisonné^ la philosophie, ont développé, for- 
tifié le génie naturel, tandis que la masse, laissée à 
elle-même, muselée par la misère et le travail servile, 
croupit dans l'inertie et l'ignorance. 
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Les faits et les témoignages viennent à P appui de ce 
que nous disons. Une preuve, d'abord, que le génie 
humain n'a rien de spécial de sa nature, c'est que les 
hommes d'un vrai génie, d'une vraie intelligence, car 
c'est, comme l'on voit, à très peu près la même chose, 
sont propres à tout; les grands artistes, tels qu'un 
Michel-Ange, un Léonard de Vinci, cultivent indiffé- 
remment tous les arts, et qui oserait douter qu'ils ne 
réussissent également bien dans l'industrie? Les grands 
penseurs, Descartes, Leibnitz, Pascal, Kant, aussi bien 
que Pythagore, Platon, Aristote, sont mathématiciens, 
moralistes, historiens, théologiens, orateurs, poètes, 
naturalistes, etc. 

Puis, nous voyons que le génie, d'une extrême sim- 
plicité au début, puisqu'il se réduit à la perception d'un 
rapport, développe sa puissance et son universalité par 
l'exercice. Le génie, disent les uns, c'est Y attention; 
selon les autres, c'est la patience. — Comment avez-vous 
fait vos découvertes? demandait-on à un savant de 
génie. En y pensant toujours. — Or, cette puissance 
du génie, qui s'accroît indéfiniment par la continuité 
et l'intensité de l'action, a sa source dans la puissance 
de l'organisme, ainsi que les hommes de génie eux- 
mêmes le donnent à entendre. Quelle est la première 
qualité de l'orateur? demandait -on à Démosthène. 
Inaction. — La seconde? L'action. — La troisième? 
L'action. — Pour accomplir la Révolution, disait Dan- 
ton, que nous faut-il? De Y audace, encore de Y audace, 
et toujours de Y audace. Qu'est-ce qui fit le génie mili- 
taire d'un Condé, d'un Villars, d'un maréchal de Saxe, 
d'un Masséna, d'un Bonaparte? L'énergie vitale, qui, 
s'appliquant à la lutte, leur donnait ces illuminations 
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8oy,d<iin$$ r transformées peu à peu en eègleq dans la 
pensée des Turenne, des Frédéric II, des Napoléon. 
Celui-ci se vantait de savoir tout ce qui peut -être utile 
$ un homme de guerre ; industrie, science, histoire ; la 
géométrie, l'algèbre, la chimie, la métallurgie, la mé- 
canique, la sellerie, le charronnage, le bâtiment, etc. 
. Ici, une objection se présente. En admettant l'édu- 
cation intégrale pour tous les citoyens, l'égalité ne se- 
rait toujours pas atteinte. Supposez que la différence 
du génie naturel, ou "brut, aille, dans son plus grand 
écart, de 1 à 4, sa puissance évolutive variera égaler 
ment de 1 à 4, puisque cette puissance d'évolution n'est 
autre que le génie lui-même, considéré dans le second 
d,e ses attributs. En sorte que ses deux éléments, le 
génie natif ou de simple intuition, et la puissance d'évo- 
lution du génie, multipliés l'un par Vautre, donne- 
raient pour degré supérieur 16, le degré inférieur, 
restant 1. 

Admettons cette estimation, tout exagérée qu'elle pa- 
raisse. Quelle en sera la conséquence? Dans l'ordre 
politique, artistique, littéraire > dans la science, la 
guerre, etc., ce sera que l'homme qui vaut 16 obtiendra 
partout la première place; sa dignité sera la plus 
élevée dans la République; il sera président de toutes 
les académies, chef de gouvernement, commandant des 
armées de terre et de mer, décoré de tous les ordres, 
jouissant de tons les honneurs. Dans l'ordre écono- 
mique, où la loi est que les services s'échangent contre 
les services, les produits contre les produits, ce citoyen 
prodige, supposé l'égal de 16, jnais que l'on peut tou- 
jours remplacer par 16, aura des appointements 16 fois 
aussi considérables que le revenu du citoyen ordinaire, * 
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soit, en supposant la moyenne <ïe revenu pour chaque 
producteur de 5 fr., 80 fr. par jour, et par an 29,200. 
En cela il n'y aura pas d'injustice, puisqu'en vertu de 
la loi d'échange cet homme hors ligne, appointé à 80 fr. 
par jour, ne recevant que l'équivalent de son produit, 
ne frustre personne. Si ce même homme, l'égal de 16 
par là puissance de se& facultés, ne produisait que 
comme un, il ne serait rémunéré que comme un. On 
voit par là combien peu il y a lieu de s'effrayer, pour 
l'équilibre des conditions et des fortunes, de ce que 
Ton appelle les inégalités naturelles. Sans compter que 
ses inégalités sont renfermées dans d'étroites limites, 
elles ne peuvent, par elles-mêmes, engendrer aucun 
mal-êtrè, le revenu de chacun devant être égal à son 
produit. 

Mais ce n'est pas ainsi que les choses se passent, fet 
l'inégalité du talent et du génie, si chaudement invo- 
quée, n'est qu'un prétexte qui sert à pallier les spolia- 
tions les plus éhontées. Il n'existe pas, dans toute 
l'Europe, un seul honïme dont la puissance et les ser- 
vices vaillent réellement, d'après le calcul que nous 
venons de faire, 80 fr. par jour ; en revanche, il n'y 
en a pas un qui, hors les cas d'idiotie ou de maladie, 
ne puisse facilement parvenir à gagner moitié de la 
moyenne supposée, soit 2 v fr. 50. Or,.il s'en faut de beau- 
coup que les travailleurs gagnent partout 2 fr. 50 ; il 
s'en faut bien davantage que les soi-disant notabilités 
du génie, auxquelles il faut joindre celles de la pro- 
priété, du monopole, de la finance, de l'administration, 
de l'armée, puisque c'est à la faveur du génie qu'on 
prétend légitimer toutes les inégalités, il s'en faut, 
disons-nous, que toutes ces supériorités se cotftebtent, 
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en maximum, de 29,200 fr. de revenu. Voici comment 
s'établit la répartition. 

Le génie, disent les avocats de l'inégalité, se recon- 
naît à ses œuvres, Opère probatur opifex. Mais cela ne 
signifie nullement qu'il doive être rémunéré, comme les 
producteurs ordinaires, proportionnellement à sa peine, 
aux frais de sa production, à la quantité de ses œuvres, 
ce qui serait l'avilir. Le mérite du génie dépasse la 
sphère des transactions mercantiles; ses droits ne se 
règlent pas d'après l'utilité seule, commune mesure 
des produits et services : il faut tenir compte en outre 
de la prééminence du sujet. Ceci revient à dire que 
l'homme de géniç, s'élevant par les qualités de son 
esprit au dessus du niveau général, a droit, par cela 
seul, en raison de sa rareté, et indépendamment du 
service effectif qu'il rend par les productions de son 
génie, à une haute paie, dont le tarif suit une progres- 
sion géométrique qui l'élève fort au dessus de la pro- 
portionnalité. 

Traduisons cela en chiffres. On peut assimiler le 
génie au diamant. Chacun sait qu'on obtient la valeur 
d'un diamant en multipliant le carré de son poids, 
exprimé en karats, par 48 s'il s'agit d'un diamant brut, 
et par 192 s'il s'agit d'un diamant taillé. Ainsi un dia- 
mant taillé du poids d'un karat (le karat est égal à 
très peu près à un cinq-millième de kilogramme) vaut-il 
192 fr.? Le diamant du poids de deux karats vau- 
dra 768 fr. ; celui de trois karats 3,072, et ainsi de 
suite. Il en serait de même, d'après nos adversaires, 
pour l'homme de génie. Le travail du barbouilleur ou 
peintre en bâtiment, génie brut, est-il estimé, par 
jour, 5 fr., celui d'un artiste du degré immédiatement 
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supérieur vaudra 20 fr. ; au 3 e degré, il vaudra 45 £r. ; 
au 4 e , 80 fr. ; au 5 e , 125. Un génie du 16 e degré, s'il 
s'en rencontrait de pareils, vaudrait 1,280 fr. par jour, 
soit, par an, 467,200 fr. de revenu. M. de Lamartine, 
se recommandant à la générosifé du peuple français, ne 
demandait pas moins que cela. L'empereur Napo- 
léon III, en fixant sa liste civile à 25 millions de fr., 
non-compris les revenants-bons, s'est estimé lui-même 
comme un génie du 118* degré, ce qui approche du fa- 
meux diamant le Régent; dont le poids est de 136 ka- 
rats. Il existe des diamants plus gros que le Régent, et 
l'on a vu des potentats plus haut rentes que l'empereur 
Napoléon III, que l'on peut ainsi regarder encore 
comme modeste. 

La conséquence se voit venir. Par une loi d'équilibre 
aussi admirable qu'elle est sévère, la société ne produit 
juste que ce qu'elle consomme. Ce qui ne se consomme 
pas, restant sans valeur, ne se produit pas. Les objets 
de première nécessité donnant la mesure des autres, il 
en résulte que, tous comptes faits, la production d'un 
pays comme la France n'est pas, il s'en faut de beau- 
coup, en y comprenant la production des hommes de 
génie et d'intelligence, de 1 fr. par jour et par tête 
d'habitant. Conséquemment, il s'en faut de beaucoup 
que la consommation, par jour et par tête, puisse être 
de 1 fr. D'où il est aisé de conclure que les 36 millions 
de Français ne gagnant et ne dépensant, bon an mal 
an, que leur nécessaire, il faut, pour faire au génie sa 
haute paie, prendre sur la subsistance des autres ; il 
faut, dis-je, pour entretenir les beaux esprits, les illus- 
trations nationales, les grandes individualités qui font 
la gloire de l'empire, que la masse se prive d'une partie 

T. I. ' 24' 
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de son légitime salaire. C'est pourquoi il y a tant de 
gens dont la dépense moyenne, par jour, est à peine 
de 25 centimes. 

Avons-nous du moins, misérables mercenaires que 
nous sommes, avons-nous la satisfaction, en nous reti- 
rant le morceau de la bouche, de nous donner des gé- 
nies? Sommes-nous récompensés de notre dévoûment? 
Eh bien, non ; depuis que cette imbécile adoration du 
génie s'est développée parmi nous, — cela date de 
Fécole romantique, — le génie est allé s'éclipsant de 
jour en jour. Chacun aspirant au génie, en vue des 
honneurs et émoluments, on a abandonné la sphère 
modeste de l'Utile pour celle de l'idéal ; puis, au lieu de 
développer le génie dans l'ensemble de ses manifesta- 
tions, on s'est mis à le spécialiser; on lui a appliqué 
les procédés de l'industrialisme malthusien, la division 
du travail; et l'on a eu toutes ces spécialités, fort nom- 
breuses aujourd'hui, du vers, de la prose, du roman, 
du drame, de la musique, de la danse, de la déclama- 
tion, du chant, du piano, du violon, du tableau, de la 
statue, de la gravure, de la mode, etc., qui toutes se 
prennent pour la manifestation du génie, et qui n'en 
sont que la mutilation. L'impossibilité de subvention- 
ner tout ce monde de capacités y amène la misère, la- 
quelle aboutit à la vénalité et à la prostitution. 

Mépris du travail, mutilation des intelligences, 
misère, prostitution, une vie de bohème : voilà ce qu'a 
'produit le fétichisme du génie en France, sous l'in- 
fluence empoisonnée du romantisme et du régime im- 
périal. 

Pour nous, qui ne voulons ni idolâtrer ni ravaler le 
génie, nous conclurons de cette discussion deux choses, 
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qui satisfont également à la loi économique et à la loi 
de l'idéal ; la première est que l'homme de génie, comme 
l'homme de travail, doit être rémunéré d'après ses 
œuvres, rien de plus, rien de moins ; la seconde est que 
la prééminence du talent et du génie ne peut se recon- 
naître que par des distinctions honorifiques, nullement 
par un prélèvement sur le produit commun. L'exhibi- 
tion du génie, abstraction faite du produit, est gratuite 
de sa nature, comme celle de la beauté et de la vertu ; 
c'est l'avilir que de réclamer pour lui, en sus de ses 
honneurs, des honoraires. 

DOMESTICITÉ * 

L'état actuel de la domesticité est une des choses qui 
accusent le plus profondément la désorganisation 
sociale. La domesticité eut jadis son honorabilité : elle 
l'a perdue. L'esprit égalitaire, propre à la Révolution, 
ne pouvant créer ni dçs maîtres dignes ni des domes- 
tiques fidèles, le résultat devait être, aussi longtemps 
que l'égalité qui est dans les lois n'aurait pas passé 
dans les conditions et les fortunes, que, tandis que la 
classe élevée exploite la classe ouvrière, elle serait elle- 
même exploitée par la domesticité. La domesticité, 
dans la situation impossible que la Révolution lui a faite, 
est devenue insolente, infidèle, sans probité, sans 
mœurs. Jamais il ne fut plus vrai de dire que le servi- 
teur est l'ennemi du maître, le valet un être à visage 
d'homme, mais au dessous de l'homme, à plus forte rai- 
son au dessous du citoyen. 

1 De la Justice dans la Révolution êl dans l'Église, t. II, pag. 346. 
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Les gens aisés, pour se procurer de bons domestiques, 
n'ont trouvé le secret que l'appât des gages. De là, 
une anomalie affligeante : le domestique est rétribué 
au dessus de sa valeur, la servante est plus cossue que 
l'ouvrière, ce qui est le renversement de tous les rap- 
ports sociaux, politiques et économiques. Les maîtres 
n'en sont pas mieux servis : la domesticité étant à la 
hausse, l'exploitation de la classe riche par la domesti- 
cité ne fait que grandir : ce sera une des causes de la 
destruction de la bourgeoisie. 

Au vide que laisse une domesticité dépravée, il n'y tt 
qu'un remède : c'est que les femmes, les jeunes filles, 
revenant courageusement aux soins du ménage, rede- 
viennent leurs propres domestiques ; c'est que les 
familles se réforment, que le fils ne quitte point la mai- 
son paternelle, que la sœur non mariée ne se sépare 
pas de la sœur établie, que les mères restent a^ec leurs 
enfants, les oncles et tantes avec leurs neveux. Il existe 
en Allemagne une coutume heureuse, c'est l'échange 
que les familles font entre elles" de leurs enfants, afin 
de les former aux travaux de l'industrie, aux habitudes 
de familles et aux soins du ménage. Je ne la conseille- 
rais pas en France : dans l'état des mœurs, il n'y a 
nulle sécurité pour la jeune fille , pas même pour le 
jeune homme, à s'éloigner du foyer paternel. Mais il 
est certain si quelque chose peut un jour remplacer la 
domesticité féodale, qui n'avait rien d'humiliant, c'est, 
après la réforme des mœurs féminines, la domesticité 
mutuelle. 



NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS »8ft 



OBGANISATÎOK SCIENTIFIQUE DE LA SEBVITUDE * 

Il est dit dans le texte que l'ouvrage de M. Le Play, 
Les Ouvriers européens, très grand in-folio de 300 pages, 
imprimé par ordre de Sa Majesté l'empereur des Fran- 
çais à l'imprimerie impériale, et couvert des applaudis- 
sements de toutes les académies, n'a d'autre but que de 
donner la méthode à suivre pour l'asservissement des 
travailleurs. Le § LIII tout entier, page 351 à 357 de 
Y Étude vi, De la Justice, t. II, est le développement de 
la pensée de M. Le Play. Afin qu'on ne nous accuse pas 
de calomnie, nous allons donner un aperçu de la pré- 
tendue méthode de M. Le Play. 

M. Le Play appartient au parti bourgeois conserva- 
teur, plus ou moins rallié, par la nécessité des circons- 
tances, à l'empire. Comme à bien d'autres, r la révolu- 
tion de 1848 a fait comprendre à cet ingénieur 
économiste qu'il y avait 'quelque chose à faire à propos 
des classes ouvrières. Mais quoi faire? 

M. Le Play ne croit pointa l'égalité des conditions et 
des fortunes ; il ne croit pas, s'il est logicien, à l'égalité 
devant la loi, par conséquent pas à la Justice. En re- 
vanche, il ne doute point de la nécessité d'une hiérarchie 
sociale ; il veut donc, et de tcrute la force de ses convic- 
tions, le maintien de ce qui compose cette hiérarchie, 
la propriété et ses privilèges, la maîtrise industrielle et 
ses prérogatives, le capitalisme et ses dividendes, 
l'Église et ses dotations, la centralisation et son monde 

» De la justice dam la dévolution et dans l'Église, t. 11, r*?. $57. 

24. 
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de fonctionnaires, l'armée et la conscription ; le tra- 
vailleur, enfin, mais le travailleur discipliné, classé, 
fixé, obéissant. Quant à une révolution politique, éco- 
nomique, sociale, M. Le Play la repousse énergi- 
quement. 

Mais, ainsi que nous le faisons observer dans le texte, 
pour contenir le travailleur, il faut,- à tout le moins, 
que ses besoins soient satisfaits ; il faut, si l'on veut 
qu'il se passe du superflu, lui assurer le nécessaire. Le 
grand point, la question essentielle, le vrai problème 
social, selon M. Le Play, est donc de régler cette por- 
tion congrue de l'ouvrier, avec laquelle, sa journée 
faite, il ne doit plus songer qu'à boire, manger, dormir, 
mais sans laquelle il est toujours à craindre qu'il ne se 
révolte. 

Comment parvenir à ce règlement? 

M. Le Play a cru que la première chose qu'il y eût à 
faire était de constater, sur un grand nombre de points 
différents, la situation faite aux ouvriers. Il a pensé 
que la concurrence des maîtres entre eux, puis des 
maîtres avec les ouvriers, devait avoir eu pour effet 
de déterminer , d'une manière approximativement 
exacte, le quantum de la rémunération, par conséquent 
de l'existence normale de l'ouvrier. Ce que la sponta- 
néité universelle, s'est dit M. Le Play, ce quele consen- 
tement tacits, la force des choses, la loi de concur- 
rence, etc., auront établi, doit être considéré, à très 
peu près, comme l'expression de la vérité. C'est ce 
qu'il appelle appliquer la méthode d'observation à l'éco- 
nomie politique. D'après ce principe, M. Le Play a fait 
la monographie de trente-six catégories différentes 
d'ouvriers, observées en Suède, en Russie, en Turquie, 
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en Allemagne, en Angleterre, en France, etc. Citons-en 
un exemple. 

Ouvrier fondeur, dans les usines à fer (au bois) du Niver- 
nais. — Cet ouvrier est marié, père de trois enfants de 
6 à 10 ans : de sorte que la famille se compose, en tout, 
de cinq personnes. 

Budget des recettes 

Salaires de l'ouvrier : 351 journées fr. 675 30 

Recettes en nature, provenant en majeure partie des 
occupations domestiques de la femme et du fils aîné ; 

subventions et secours 190 69 

Intérêt à 5 p. °/ de l'épargne, et bonifications pen- 
dant le chômage 18 

Total des recettes. 683.99 

Budget des dépenses 

Dépenses en argent 645 60 

Dépenses en nature 190 69 

Total des dépenses 836 29 

Reste pour l'épargne 47 78 

• 

Le budget dont nous ne reproduisons ici que les 
totaux, est dressé par M. Le Play dans le plus minu- 
tieux détail, et ne forme pas moins de deux pages de 
son immense in-folia. Il est précédé en outre et suivi 
de considérations et remarques sur la localité habitée 
par l'ouvrier, sur ses mœurs, sa religion, l'éducation 
des enfants, les rapports du patron à l'ouvrier, l'alimen- 
tation, le vêtement, etc., etc. Ainsi exposée, la mono- 
graphie. dé chaque ouvrier comprend six pages in-fol., 
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soit environ 32 pages in-8°. Les 36 monographies, 
faites avec un égal soin, se ressemblent toutes par la 
méthode et pour le fond : elles ûe diffèrent que par des 
détails de mœurs, de pays, de climat, qui ont leur inté- 
rêt, mais qui ne fournissent pas une idée de plus & 
l'économiste. 

Maintenant que conclure de cette statistique? Nous 
voyons bien, par l'exemple de l'ouvrier fondeur du Ni- 
vernais, qu'une famille de cinq personnes subsiste avec 
un revenu de 883 fr. 99 c, soitfr. 0.48 cent, par jour et 
par tête ; nous voyons même que, sur ce revenu, la fa- 
mille trouve moyen de réaliser une économie de 47 fr. 
70 c. Aussi la situation de cet ouvrier fondeur est-elle 
une des meilleures : le tisserand de la Sarthe, chargé, 
comme le précédent, d'une femme et de trois enfants, 
n'a en tout pour vivre qu'un revenu, en nature et sa- 
laires, de 543 fr. 90 c, soit à peu près 30 cent; par tête 
et par jour. Aussi est-il obligé de recourir à la bienfai- 
sance publique. Eh bien, encore une fois, que résout 
M. Le Play? Car il faut prendre une décision. Trouve- 
t-il d'abord que ces deux familles gagnent trop, ou 
suffisamment, ou pas assez? Conçoit-il la possibilité 
d'améliorer, leur position? Qu'il en indique les moyens. 
Croit-il, par exemple, que le propriétaire de l'usine 
puisse être tenu, en conscience, d'élever le salaire de 
ses ouvriers? Il ne l'oserait dire; il ne le pense certai- 
nement pas. Pourvu que le vivre et la santé de l'ouvrier 
ne soient pas trop compromis, il ne demande rien de 
plus. Quant à une diminution de salaire, il n'y faut pas 
songer : ce n'est pas d'ailleurs M. Le Play qui se char- 
gerait de cette proposition odieuse. Donc, en dernière 
analyse, c'est au statu quo que conclut notre'faiseor de 
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statistique, je veux dire au statu quo des recettes : car, 
pour ïe surplus, il est d'avis de ne rien négliger de ce 
qui peut contribuer à apprendre à l'ouvrier, par la pra- 
tique de la tempérance, de l'économie domestique, des 
vertus religieuses, des institutions de prévoyance, à se 
contenter de son sort, et même à faire des économies 
sur son petit budget. 

Mais, en bonne foi, est-ce là tout ce que le budget de 
l'ouvrier, si laborieusement analysé par M. Le Play, 
soulève de questions pour l'économiste, le philosophe 
et l'homme d'État? 

a. Voilà un ouvrier, fondeur, mineur, tisserand, hor- 
loger, blanchisseur, etc. La première question qui se 
pose est de savoir jusqu'où doit s'étendre son instruc- 
tion professionnelle. Cap il est évident que la division 
du travail tend à restreindre l'horizon de l'ouvrier ; elle 
le mécanise, et le rend esclave. Quelle sera donc son 
éducation? Quel son apprentissage? Membre d'une so- 
ciété civilisée, on ne peut pas le traiter comme tin en- 
fant perdu de4a sauvagerie, une bête de service à face 
humaine, dont on tire le parti le plus utile avant qu'elle 
Grève. C'est un membre de la république, à qui le pacte 
social reconnaît des droits, à qui l'État, par dtosé^ 
quent, doit des garanties* Sur quoi porteront ces ga- 
ranties? Sur le travail, ou sur l'assistance? La question 
ne peut être éludée; et cependant le but de M. Le Play 
et de tous les philanthropes ses pareils est de l'éluder. 
Point de droit à l'enseignement, point de droit au tra- 
vail, point de droit à l'assistance : voilà ce qu'ils dé- 
clarent. Là Méthode de M* Le Play serait désastreuse, 
révolutionnais, $i elle conduisait à la reconnaissance 
de pareils droits. 
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S. Du moins l'ouvrier qui travaille a droit au salaire : 
on l'accorde. On va même jusqu'à reconnaître que le 
taux du salaire doit être réglé librement, de gré à gré, 
selon la loi de l'offre et de la demande. Mais, si le sa^ 
laire donne lieu à débat, cela implique nécessairement 
qu'il y a un point au dessus ou au dessous duquel le 
salaire n'est pas vrai : de là, nécessairement, une ques- 
tion de la plus haute gravité, mais que M. Le Play sup- 
prime délibérément. Quel est, en thèse générale, le taux 
normal du salaire? Qu'est-ce qui constitue fondamen- 
talement le prix du service? Qu'est-ce que la valeur? 
Quelle en est la loi? Sur toutes ces choses il doit exister 
des principes et des formules d'application, dont la 
connaissance est indispensable pour la détermination 
du Doit et de Y Avoir du travailleur. 

e. L'ouvrier vit de son salaire; par conséquent, il 
peut, avec le même salaire, être dans l'aisance ou dans 
la gêne : cela dépend du prix des denrées dont se com- 
pose la consommation de l'ouvrier. Mais le prix des 
denrées est affecté de mille manières par l'impôt, par 
la rente, par l'intérêt des capitaux, par le monopole, 
par l'agiotage, par la protection douanière, etc. D'où 
résulte que le salaire payé à l'ouvrier, sans rapport 
avec le prix courant des denrées, se réduit à une 
transaction léonine à son détriment. Comme salarié et 
comme citoyen, l'ouvrier a donc le droit de se poser ces 
questions : Qu'est-ce que l'impôt? Quel en doit être le 
chiffre maximum? Comment et sur quoi doit-il être 
perçu? Qu'est-ce que l'intérêt des capitaux? Quelle est 
la meilleure organisation du crédit et de l'escompte? 
Comment échapper aux manœuvres de l'agiotage? En 
quoi doit consister la protection, expression de la soli- 
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darité industrielle?... Ces questions sont d'ordre public, 
autant que de droit économique : leur solution est in- 
dispensable pour la liquidation des salaires. M. Le iPlay 
n'en souffle mot. 

d. Parmi les produits de l'industrie, humaine, il n'en 
est point, dans une population agglomérée et politique- 
ment constituée, qui ne résulte du concours, direct ou 
indirect, d'un grand nombre d'hommes. Ainsi, en de- 
hors des travailleurs spéciaux et salariés, il y a le pro- 
priétaire d'immeubles, le capitaliste, le fournisseur de 
matières. premières, l'entrepreneur; puis, il y a l'État 
qui protège, la société qui ouvre ses marchés, le sys- 
tème entier des industries, qui toutes, vivant les unes 
des autres, se rattachent de près ou de loin à chacune. 
Il résulte de tout cela une collectivité dans laquelle on 
peut et l'on doit considérer les coopérateurs, à des de- 
grés divers, comme associés, et partant comme soumis 
à des obligations mutuelles. Tout ouvrier qui participe 
à une entreprise peut et doit, en principe, se regarder 
comme y étant associé; à ce titre, il a droit à une part 
de la propriété et du bénéfice, tout comme le proprié- 
taire, l'entrepreneur, le capitaliste, l'État. L'État exerce 
son droit par l'impôt et par la manière dont il règle, au 
moyen de la douane, le prix des produits; le capitaliste 
exerce le sien par le dividende ; le propriétaire, par le 
loyer; l'entrepreneur par un prélèvement qui repré- 
sente son salaire. Comment l'ouvrier exercera-t-il le 
sien? Dans certains pays il est reçu que le fermier ac- 
quiert un droit dans la propriété qu'il cultive et amé- 
liore ; de nos jours le principe de l'association et de la 
participation ouvrière a été posé : dans tout cela, quels 
sont les principes, quel. est le droit? — M» Le Play 
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écarte toutes ces questions, contre lesquelles on peut 
dire qu'il proteste. Il ne veut pas entendre parler des 
droits qui naissent du travail pas plus que du droit au 
travail : à ses yeux, c'est de l'utopie, du socialisme, du 
désordre. Sa philanthropie admet la bienfaisance, la 
prévoyance, l'encouragement, l'école primaire ; elle re- 
pousse le droit. N'est-ce pas comme cet usurier qui, au 
lit de mort, pressé par le confesseur, consentait bien à 
léguer aux malheureux qu'il avait dépouillés quelque 
chose pour les empêcher de mourir de faim, mais qui 
se soulevait à l'idée d'une restitution? 

LES TBAVAILLEUBS BOUS JLE BÉGIME IMPERIAL * 

L'ouvrier d'administration est soumis au régime de 
la caserne. Voici des spécimens d'ordre du jour, em- 
pruntés aux chemins de fer : 

Ordre de service, «° 8 

« Du l €r mai au 1 er septembre, les poseurs sont sur 
« le chemin d'une manière continue depuis cinq heures 
« du matin jusqu'à sept heures du soir; le reste de 
« l'année, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 
« Ils y prennent leurs repas aux heures fixées par un 
« ordre de service spécial. La durée des repas n'excède 
« pas deux heures; durant les grandes chaleurs, elle 
« peut être portée à trois heures. 

« Les ouvriers sont présents sur le chemin d'une 
« manière continue, même pendant les repas et les 
« mauvais temps. 

« A. Simon, ingénieur en chef. 

* De la Justice dan* la {{évolution et dam l'EçUte, t. II, paf . 357. 
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« Tout ouvrier et employé révoqué ire sera jamais 
« admis dans les chantiers de la Compagnie. » 

Tous les ouvriers doivent présenter un certificat 
constatant qu'ils ne se sont jamais mêlés de politique. 
En 1848, après les journées de juin, la compagnie du 
Nord dénonça ses ouvriers comme socialistes et in- 
surgés. 

Les ouvriers passent à la visite comme les conscrits 
arrivant au corps; ceux qui s'y refusent ne sont pas 
agréés. 

Une mesure prise par les compagnies de chemins de 
fer prescrit de ne plus accepter d'employés au dessus 
de 30 ans. Nous pourrions en citer qui ont été renvoyés 
par le seul motif qu'ils avaient passé la quarantaine. 

Bordeaux, 7 avril 1857. 

« Je vous prie d'empêcher les ouvriers de fumer en 
"travaillant. Le soin de bourrer la pipe, de l'allumer, 
u la préoccupation de ne pas la casser, d'entretenir le 
u feu, font perdre beaucoup de temps et occasionnent 
u des dérangements nuisibles au travail. 

« Il est de la plus grande importance de s'assurer de • 
tt très près et fréquemment de la quantité et de la qua- 
tt lité du travail fait. Il faut faire la guerre à la mol- 
a lesse et à la nonchalance, défaut trop habituel des 
u hommes dont le salaire est assuré et qui ne sont pas 
a soutenus par le sentiment du devoir. » 

« J. Chaelet. » 
Le principe de l'entreprise par association ouvrière 

T. ir 25 
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et du travail aux pièces lèverait tous les embarras de 
nonchalance, de pipe et de cloche d'appel; mais ce 
serait de l'indépendance, et mieux vaut encore un dé- 
ficit sur le travail. Nous pourrions citer tel atelier qui 
compte dix-sept surveillants pour une centaine d'ou- 
vriers. 

Les réglementateurs ne connaissent pas de bornes. 
Sous forme d'amendes, ils n'hésitent pas à mettre la 
main sur le salaire, propriété aussi sacrée qu'aucune 
autre. Telle est la règle de la maison : c'est à prendre 
ou à laisser. Quant aux réclamants, ils sont dénoncés 
comme fauteurs ou complices de coalitions. 

Ce régime, décoré du nom tf administratif, gagne par- 
tout, dans les manufactures, dans les forges, jusque 
dans les imprimeries. La police est organisée dans les 
ateliers comme dans les villes : plus de confiance entre 
les salariés, plus de communications. Les murs ont des 
oreilles. Sous ce régime, l'ouvrier français tourne au 
lazzarone, et n'a plus de préoccupations que d'en faire 
le moins possible. Aussi, les administrateurs vantent 
l'ouvrier anglais. 

Comme dernière gracieuseté, l'ouvrier des grandes 
villes qui veut aller à la banlieue le dimanche jouit du 
privilège de payer un quart en plus du tarif sur la plu- 
part des voies ferrées : Sic vos non nobis. 
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NOUVELLES DE LA RÉVOLUTION 



BOURGEOISIE ET PLEBE 

Une des influences les plus considérables en histoire, 
est celle des corporations et des castes. 

La nature a multiplié les races humaines, afin que 
l'espèce s'améliore sans cesse par leur croisement. Cette 
loi est attestée tout à la fois et par les générations de 
sang mêlé, plus vigoureuses et plus belles que celles 
de pur sang; et par la déchéance et l'extinction des fa- 
milles princières, qui, ne se mariant qu'entre elles, se 
détruisent rapidement. Le croisement des races peut 
être considéré comme la condition du perfectionnement 
physique et de la pérennité de l'espèce. 

Un phénomène analogue se passe dans l'ordre moral. 

La société, cherchant sa loi, crée dans son sein, 
d'abord, des castes et des corporations, puis de sim- 
ples catégories d'arts et métiers. Le but de ces distinc- 
tions sociales, les unes purement arbitraires et transi- 
toires, les autres fondées sur le principe économique 
de la division du travail, est d'élever sans cesse le 
niveau intellectuel et moral de la masse par la fusion 
des parties. Les professions héréditaires, les mariages 
séparés sont pour les nations une cause d'immobilisme 
et de mort. La fusion des classes, comme le croisement 
des races, est une des conditions du progrès. 

L'humanité n'est vraiment belle, elle n'a de vie et de 
puissance que dans l'ensemble et la plénitude de ses^ 
facultés : toute scission lui est funests. C'est donc à 
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l'image de l'humanité collective, synthétique, que nous 
devons travailler incessamment à nous former, soit 
comme»individus, soit comme corporations et nations. 
Le droit des gens et le droit économique n'ont pas 
d'autre objet. Parmi les moyens qu'emploie le droit 
économique pour amener ce continuel fusionnement, 
l'abolition des castes et des privilèges, en premier lieu, 
puis la liberté des industries, leur perméabilité réci- 
proque, l'apprentissage intégral, sont les plus puis- 
sants. Hors de là, l'individu claquemuré dans sa spé- 
cialité, la corporation dans ses privilèges, la caste dans 
son insolence, tomberont bientôt au dessous d'eux- 
mêmes ; comme fractions de l'humanité et organes de 
la société, ils vaudront moins que s'ils avaient conservé 
leurs mœurs primitives. De là cette contradiction qui 
depuis 2,000 ans embarrasse les historiens : la Justice 
universelle, on ne peut le nier, a grandi ; la vertu, dans 
les particuliers, les corporations et les castes, est restée 
stationnaire ; souvent même, et nous en sommes té- 
moins, elle s'est montrée rétrograde. 

L'apparition de la bourgeoisie est un fait commun à 
tous les peuples. La Russie en ce moment nous en 
fournit un exemple : là est en train de se former, comme 
dans la France du moyen âge, comme dans la Gaule 
d'avant Jules César, une classe intermédiaire, entre la 
noblesse, en décadence, d'une part, et le paysan, encore 
serf, de l'autre. Cette classe intermédiaire, dont l'at- 
tribut est le commerce, l'industrie et la banque, a reçu 
en français le nom de bourgeoisie, de bourg, ville, parce 
qu'au moyen âge, tandis que la noblesse restait dans 
ses châteaux, le clergé dans ses couvents et ses églises, 
le paysan dans sa chaumière, la classe moyenne, qui se 
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composait d'industrieux et de marchands, se retrancha 
dans ses bourgs clos de murailles, dans ses villes. 

Le clergé, la noblesse et le servage ne formant plus 
aujourd'hui de castes, on entend par bourgeois tout 
particulier vivant surtout du fermage de ses terres, du 
loyer de ses maisons, de l'intérêt de ses capitaux, des 
bénéfices de ses entreprises ; par plébéien ou prolétaire 
tout individu n'ayant pour subsister que son travail. 
Toutefois on a coutume d'ajouter à la bourgeoisie les 
petits industrieux, artisans, fabricants, boutiquiers, 
cultivateurs, etc., établis à leur compte, plus, parmi 
les employés ou travailleurs, ceux dont le revenu dé- 
passe d'une certaine quantité le revenu moyen de tous 
Jes membres de la nation. Il en résulte que la bour- 
geoisie se subdivise en haute et basse : cette dernière 
constitue de nos jours, à proprement parler, la classe 
moyenne. 

La nature ne crée pas plus de bourgeois que de 
nobles : mais la distinction des classés une fois faite 
par le jeu des intérêts et les évolutions de la société, le 
bourgeois tend à constituer, comme autrefois le noble 
et le prêtre, un type à part, une race dans la race, aussi 
facile à reconnaître, par son langage, ses sentiments, 
ses habitudes, que le Chinois, le Juif, le Bohême, le 
Scandinave, le Tartare, l'Arabe, par leur physionomie. 

Le bourgeois est un vilain qui a quitté la glèbe pour 
le trafic et le métier, et qui s'est fait, par les affaires, 
une fortune plus ou moins rapide et considérable. Qui- 
conque a vécu dans une ville de province a pu voir de 
ces transformations : il s'en fait tous les jours. 

Le caractère du bourgeois, le tour et la portée de son 
. esprit, la trempe de son âme, l'énergie de sa cons- 

25. 
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eience, tout en lui s'explique par son origine. Nous ne 
parlons pas de ses vertus : la bourgeoisie, soit dit sans 
médisance, n'a pas de vertus qui lui soient particu- 
lières, pas plus que la noblesse ou le clergé. La vertu 
est le propre de l'humaine nature ; elle se manifeste 
dans toutes les situations ; elle n'apparaît nulle t part 
comme une grâce $ état. Là corporation et la caste, 
dérogeant à l'universalité, ne peuvent que gauchir la 
dignité humaine, la rendre plus ou moins équivoque et 
disgracieuse. 

Ce qui éloigne le bourgeois de la glèbe, de laquelle il 
est sorti, est le désir de se procurer plus de bien-être 
avec moins de peine, plus de sécurité avec moins de 
dépendance. Jusque-là rien de répréhensible : nous 
n'avons à noter qu'une tendance à économiser le travail 
et à se soustraire à la servitude générale. Comment le 
bourgeois a-t-il résolu le problème? 

Le paysan, voué à l'exploitation du sol, produit la 
richesse par le travail proprement dit, par la main- 
d'œuvre appliquée à l'aménagement des récoltes et au 
soin des animaux. L'ouvrier de campagne, quand il 
n'est pas lui-même cultivateur, gagne sa vie de la 
même manière, par le travail manuel. Le bourgeois, au 
contraire, cherche sa fortune dans le trafic : c'est par 
là que débutent tous ceux qui abandonnent les champs 
pour se retirer à la ville. D'abord, il se fait marchand 
forain, puis commerçant domicilié, en gros et en détail, 
commissionnaire, prêteur d'argent, banquier, etc. Cha- 
cune de ces fonctions a son utilité sans doute : mais on 
peut dire que le bourgeois, en s'y adonnant de préfé- 
rence, en se faisant intermédiaire des échanges, fuit le 
travail et se sépare de la catégorie des vrais produc-. 
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teurs. Entreprend-il une industrie, c'est encore moins 
comme industriel que comme négociant, afin de tenir 
de première main ses marchandises, et de s'assurer, 
avec le bénéfice de la vente, le bénéfice de fabrication. 
Tout son effort, en développant ses affaires et en aug- 
mentant sa clientèle, est de se faire remplacer à l'ate- 
lier par des travailleurs à gages : pour lui, il reste dans 
son magasin, dans son comptoir, président à la vente, 
causant avec les chalands et tenant ses écritures. Nouvel 
indice de l'antipathie du bourgeois pour toute profes- 
sion laborieuse. Nombre d'industries s'exercent par des 
gens qui ne savent pas le premier mot du métier : ils 
n'en sont que les commanditaires; ce ne sont pas à 
proprement parler, des industrieux, ce sont des spé- 
culateurs. 

Sur cette seule observation, on peut prononcer que 
la bourgeoisie n'est ,.£omme la noblesse et le clergé, 
qu'une institution préparatoire, qui tôt ou tard doit 
disparaître. Pour cela il suait de deux choses : la dis- 
cipline des transactions, la conversion des services 
d'entrepôt, de transports, de Banques, de crédit, en 
services publics, et l'application de l'association ou- 
vrière aux fabriques et manufactures. Par cette double 
mesure la bourgeoisie est atteinte dans son essence, et 
condamnée irrévocablement. Elle-même a donné, sans 
le savoir, le signal de cette révolution, par ses compa- 
gnies de chemin de fer, de mines, d'armement, de 
bazars, etc., qu'il est si facile de transformer en exploi- 
tations ouvrières, sous la, surveillance de l'État. Déjà 
la petite bourgeoisie, cette classe moyenne, aux doctri- 
naires si précieuse, a commencé de céder la place aux 
grandes commandites; elle retourne au prolétariat. 
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Encore un peu, il ne restera que la haute bourgeoisie, 
déjà stigmatisée du nom de féodalité industrielle. La 
nobleâse, s'arrogeant le privilège de la terre et du 
commandement, a disparu; l'Église, à qui revenait la 
direction de l'enseignement et des mœurs, est en voie 
de perdition ; la magistrature, qui jadis était proprié- 
taire de ses offices, entamée par le jury, est devenue 
fonctionnaire de l'État. Pareil sort attend la bour- 
geoisie, qui n'a pas plus de raison d'être. 

Ainsi le véritable, l'unique but de la création bour- 
geoise est de recueillir, à titre d'intermédiaire, cette 
espèce de profit auquel donne lieu l'état rudimentaire 
des transactions : bénéfice de change, agio, intérêt, 
usure : toutes choses dont le cultivateur et l'ouvrier 
n'ont qu'une faible idée, et dont la pratique devient si 
aisément frauduleuse, odieuse. Par l'esprit et la ten- 
dance de sa constitution, le bourgeois est agioteur, 
monopoleur , contrefacteur , falsificateur , fraudeur , 
L'un des ministres les plus distingués de Louis Phi- 
lippe, M. Hurnann, avait notoirement fait sa fortune 
par la contrebande.' Pendant longtemps, l'industrie la 
plus lucrative de la bourgoisie fut l'affermage des im- 
pôts : l'histoire de Fouquet, les mœurs des Turcaret, 
sont célèbres. Aujourd'hui, ils soumissionnent les em- 
prunts et les chemins de fer, ils sont agents de change*, 
et sous toutes les formes, ils pressurent la nation et 
l'État. 

Tout homme que ne régit pas souverainement la Jus- 
tice est dominé par une idole, à laquelle il sacrifie tout 
le reste. Tel est subjugué par l'amour, tel autre par le 
jeu; celui-ci par la poésie, l'éloquence, cet autre par la 
peinture ou la musique. Les turbulents choisissent les 
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armes, les intrigants préfèrent la politique. Les plus 
grossiers s'adonnent au far niente et à la bonne chère. 
Quelques-uns ont la passion des chevaux, des chiens, 
des oiseaux, de la mécanique, etc. Il n'en manque pas 
que le mysticisme saisit, et qui se donnent à Dieu, sans 
en aimer davantage la Justice de l'humanité. L'idée qui 
' absorbe l'intellect du bourgeois, à laquelle il ramène 
tous ses sentiments, toutes ses spéculations, au mètre 
de laquelle il juge les hommes et les choses, est la 
Richesse. Sa catégorie fondamentale est celle de 
V utile: elle seule éclaire et lui rend visibles les objets 
placés sous son horizon. 

Le bourgeois apprécie le bien, le beau, le juste, le 
vrai, le saint, d'après la valeur vénale des objets : ce 
qu'il admire dans les produits de l'art, c'est ce qu'ils 
coûtent ; ce qu'il estime de la science et de la philoso- 
phie, c'est ce qu'elles peuvent rapporter. Sa raison ne se 
plie point à l'idée qu'on puisse être homme de mérite 
et n'avoir su faire fortune. Ce n'est pas le musicien qui 
a découvert les lois de l'acoustique, ni le peintre qui a 
créé la théorie de la lumière : de semblables découvertes 
supposaient un génie d'universalisation incompatible 
avec l'idolâtrie de l'artiste. Il en est ainsi du bourgeois : 
spéculateur, chercheur de bénéfices, encaisseur de dif- 
férences, il a inventé la tenue des livres ; il n'a pas su 
généraliser le principe de sa propre comptabilité, faire 
la philosophie de ses affaires : la science économique 
n'existe pas... La même influence de l'esprit bourgeois 
se manifeste dans la morale. Ce qui plaît à la bour- 
geoisie dans la bouche du moraliste, c'est que la probité 
n'est autre chose, au fond, que l!intérêt bien compris. 
UArt d'être heureux, inspiré, en grande partie, par 
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cette morale utilitaire, a porté son auteur, M. Droz, à 
l'académie. Cette éthique est celle de nations entières, 
nations bourgeoises, marchandes, bien entendu, non 
pas nations agricoles ou d'une médiocre aptitude aux 
affaires. Il n'y a pas un acte de la politique anglaise 
qui ne s'explique par le principe mercantiliste de l'in- 
térêt bien (ou mal) entendu ; et tout le monde peut voir 
aujourd'hui que plus l'influence aristocratique décline 
en Angleterre et la chambre des communes acquiert de 
prépondérance, plus aussi la politique anglaise se dé- 
grade par la ferveur de son égoïsmcet l'impudeur de 
ses contradictions. 

Le bourgeois a inventé l'apophthegme, Faut de la 
vertu, pas trop ri en faut. Lui aussi il a sa grande morale 
et sa petite morale. Ce qui le retient n'est pas la peur 
de mal faire, c'est la peur d'être vu. Comme il n'est sûr 
de rien, si ce n'est de ses échéances, le qu'en dira-t-on, 
en tout ce qui ne touche pas directement ses intérêts, 
domine sa conscience engourdie. La perte de sa consi- 
dération, de son crédit, de sa clientèle, l'affecte au 
suprême degré; l'indélicatesse, par elle-même, fort 
peu. Il ne mourra jamais de ses remords ; il pourrait 
mourir de chagrin. Ce n'est pas la bourgeoisie qui 
fournit le plus de sujets à la Justice criminelle ; mais 
c'est sur elle que la crainte de l'amende, de la prison, 
du bagne, exerce le plus d'influence. 

En politique, le bourgeois n'a qu'une maxime à 
laquelle il se montre constamment fidèle : sauver les 
intérêt s,* quoi qu'il en coûte. C'est à dire conserver la 
propriété, le capital, le revenu, les privilèges, quoi qu'il 
en puisse coûter à la Justice, à l'honneur, à la patrie. 
Le titre de conservateurs, dont s'étaient parés les bour- 



NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 303 

« 

geois de Louis Philippe, ne signifie que cela v C'est tout 
le contraire de ce que pensait la nation de 94, alors que 
la Révolution, agitant les couches infimes de la plèbe, 
semblait à la veille d'opérer le grand nivellement : 
Périssent les colonies plutôt que les principes! C'est à 
dire : sauvons la liberté, le droit, la patrie, la Révolu- 
tion, quoi qu'il en, coûte aux intérêts. 

D'après cette maxime du salut des intérêts, substi- 
tuée à celle du salut public, le bourgeois est mauvais 
patriote. La révolutiou qui au temps de Jules César fit 
passer la Gaule sous la domination romaine était néces- 
saire, nous l'avons dit ailleurs. Mais il faut remarquer 
aussi que cette révolution eut pour agent principal la 
bourgeoisie, qui, n'ayant pas confiance dans le gouver- 
nement du pays par le pays, n'hésita pas à appeler 
l'étranger. Déjà la bourgeoisie romaine, donnant la 
victoire à César sur son compétiteur Pompée, immo- 
lant la liberté, la république, à l'intérêt, avait donné 
l'exemple à la Gaule. C'est ainsi que nous enseignons 
aujourd'hui aux nations, nos voisines, la pratique du 
suffrage universel. Les intérêts avant toutl N'avons- 
nous pas entendu, en 1848, les conservateurs dire : 
Viennent les Cosaques plutôt que les Républicains? 

Qui érigea un autel à Auguste, à Ainay, près de Lyon ? 
Le parti bourgeois. 

Qui fit avorter les tentatives d'insurrection dans les 
Gaules, au premier et au troisième siècle? Le parti 
bourgeois. C'était un bourgeois que ce Tétric, qui, 
en 275, après avoir pris la pourpre à Bordeaux, comme 
successeur de Victorin et de Marion, échangea son 
manteau impérial contre une chaise curule, et joua vis- 
à-vis a'Aurélien le rôle de Monk. 



A 
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Qui appuya tour à tour, à quelques années de dis- 
tance, et avec un zèle égal. Constance, Constantin et 
Julien, le païen, le chrétien, l'apostat? Toujours les 
bourgeois. L'indifférence en matière de religion, la 
tolérance, est une qualité bourgeoise : il faut le recon- 
naître à sa louange. C'est cette tolérance qui créa, au 
seizième siècle, le parti des politiques, autant vaudrait 
dire des indifférents ; qui inspira la satire Ménippée, et 
détermina l'avènement de Henri IV. Grand principe, 
pour lequel Voltaire a soixante ans combattu, et que la 
Révolution a fait entrer dans nos lois ; mais qui trop 
souvent, pour la caste propriétaire, trafiquante et con- 
servatrice, se réduit à une pure prostitution de- la cons- 
cience. 

Sous la féodalité, la bourgeoisie s'enfermant dans ses 
villes, fonde les communes : là est sa gloire. Mais tout 
aussitôt la commune bourgeoise devient un appendice 
de la féodalité, un troisième ordre dans la hiérarchie 
chrétienne, dont la- plèbe rustique et citadine est soi- 
gneusement exclue. L'idée ne viendra pas aux bour- 
geois de dire : L'État, c'est nous ; et nous sommes tout le 
monde; ce serait la révolution démocratique et sociale. 
L'établissement des communes, dans l'esprit du bour- 
geois, n'a rien de patriotique, rien de national, rien 
d'humanitaire : c'est une manière de sauvegarder les 
intérêts. Les intérêts sauvés, il suffit aux hommes du 
tiers de marcher à la suite des nobles, de s'y confondre 
quelquefois, d'être comptés pour quelque chose, comme 
disait Sieyèâ. 

Ce n'est pas de la bourgeoisie que sortit Jeanne 
d'Arc : la bourgeoisie eût pris son parti de l'annexion de 
la France à l'Angleterre : le sentiment anglais, encore 
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vivant en Guienne, le prouve. Qui a déterminé l'an- 
nexion de laLombardie au Piémont? Non pas le paysan, 
certes, mais le bourgeois. Si la bourgeoisie de Nice et 
de Chambéry avait pris contre la France une initiative 
énergique, l'annexion n'aurait pas eu lieu; mais elle a 
fait son calcul, elle a trouvé qu'elle gagnerait quelque 
chose, peut-être, à se laisser dénationaliser, sans 
compter les risques d'une protestation. Que de bour- 
geois, en Belgique, sur le Rhin, se résigneraient au 
même sacrifice, qui pour un surcroît de trafic, qui pour 
une augmentation de traitement! La plèbe suit cet 
exemple : poussée à bout par la misère, elle est prête 
à trafiquer aussi de sa nationalité. Mais faites-leur com- 
prendre à tous que ces beaux avantages de l'annexion 
ne sont qu'un leurre , et qu'à l'exception de quelques 
privilégiés la masse, bourgeoisie et plèbe, en serait 
pour sa liberté et pour sa honte, aussitôt vous allez les 
voir redevenir patriotes, et crier plus haut que les au- 
tres contre cette abomination de l'annexion. C'est ainsi 
que nous avons vu, à Bruxelles même, des gens de toute 
condition changer en vingt-quatre heures du blanc au 
noir, sans se douter le moins du monde qu'il y eût là- 
dessous une épouvantable forfaiture, que le code pénal 
de tous les pays punit de mort. La vente de la patrie 
n'est pas un délit particulier à notre siècle ; il est 
propre aux âges bourgeois : l'histoire entière le dé- 
montre. 

Veodidit bic auro palriam, domioumque polentem 
Imposait... (<Enéid., lib. VI.) 

Médiocrement patriote , la bourgeoisie est encore 
moins démocrate. En 89, elle n'a vu qu'avec inquiétude 
T. I. 26 
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la fusion des ordres : les États généraux n'étaient pas 
réunis que déjà se manifestait, à l'égard de la plèbe, la 
réaction bourgeoise, ce qui amenait l'incendie de la ma- 
nufacture Réveillon . 

La bourgeoisie a fait le 18 brumaire. 

La bourgeoisie a fait le 2 décembre. 

La plèbe aussi a eu ses coups d'État : mais ceux de 
la bourgeoisie sont toujours dans le même sens, Sauver 
les intérêts, quoi quHl en coûte. 

La bourgeoisie, par son industrialisme, par son mer- 
cantilisme, conçoit naturellement l'État comme une 
grande exploitation. Elle tient peu à la forme; elle se 
fût entendue, en 1789, avec les deux ordres supérieurs, 
noblesse et clergé, s'ils avaient daigné l'admettre en 
part du gouvernement ou du moins des profits. Sous la 
dernière république, un ami du préfet de police M. Cajr- 
lier lui disait : Ah ça! j'espère bien que vous ne né- 
gligez pas vos intérêts. — II r£y a rien à faire, répon- 
dit-il avec dégoût. Un des griefs de la bourgeoisie 
contre le gouvernement républicain, après 1848, ce fut 
certainement ce mot de Carlier, rien à faire! La bour- 
geoisie est la pépinière des parvenus : le gouvernement 
n'existe que pour leur ouvrir la carrière. Quelle folie 
aux nobles et aux prêtres, en 1788, d'avoir voulu leur 
barrer le passage 1 Et comme les bourgeois se dédom- 
magèrent plus tard 1 

Ce que demande le bourgeois, c'est la richesse : son 
ambition ne va pas jusqu'au gouvernement. Il s'accom- 
modera du despotisme, si le despote ménage ses inté- 
rêts, lui prodigue les concessions, le laissé parler un peu, 
surtout ne l'eifraie pas. Mais il va se plaindre et mur- 
murer, si le prince menace de sa fiscalité les transac- 
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tions, les rentes, l'argent; s'il se lance dans des expé- 
ditions qui arrêtent les affaires et mettent en souffrance 
les intérêts. Ah! disait-il pendant la guerre de la suc- 
cession d'Espagne, que sont devenues les années de 
Colbert? 

Jusqu'au blocus continental, la bourgeoisie ne trouva 
rien à redire à la dictature de Bonaparte. Comment 
n'eût-elle pas été satisfaite? La conquête, en perma- 
nence, créait tant d'emplois, dans l'administration, 
dans la magistrature, dans la police, dans l'armée 1 II y 
avait tant de fournitures, tant de bons coups à faire 1... 
Même satisfaction après le 2 décembre. Les concessions 
pleuvant, la bourgeoisie, à l'exception des mystifiés du 
coup d'État, trouva que tout était au mieux': Napo- 
léon III , pendant une ou deux années , fut un grand 
prince. 

Toutefois, il est vrai de dire que la bourgeoisie, obéis- 
sant à ses inclinations de juste-milieu, préfère au pou- 
voir despotique le gouvernement parlementaire; non 
que celui-ci lui paraisse plus moral, plus juste, non 
qu'elle fasse grand cas du libéralisme; mais parce 
qu'elle trouve dans les garanties constitutionnelles plus 
de sécurité pour ses intérêts. C'est pour cela qu'en 1814 
et 1830, elle se montra si leste à abandonner l'empe- 
reur et Charles X pour se rallier à la Charte. Mais que 
le système parlementaire, élargissant le cadre élec- 
toral, confère à la plèbe l'exercice des droits politiques : 
la bourgeoisie, jugeant ses intérêts compromis, rappel- 
lera le despotisme, sauf à imputer le despotisme à la 
démagogie : c'est ce que Ton a vu au 18 brumaire et au 
2 décembre. Le despotisme ne déplaît point trop à la 
bourgeoisie allemande, et l'on sait que, si le prince ré- 
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gent de Prusse déférait à ses vœux, il serait empereur. 
Ce qui arrête en ce moment, en France, le retour aux 
principes de 89, ce n'est pas tant l'opposition person- 
nelle de Napoléon III que les appréhensions du parti 
orléaniste ou bourgeois , se disant à lui-même que ce 
n'est pas tout de délivrer le pays de cette sotte comédie 
de l'empire, qu'il faut encore empêcher le retour des ma- 
nifestations de février. Si l'Angleterre, dont la centra- 
lisation avance rapidement, qui un jour ou l'autre, me- 
nacée par les armées du continent, peut se voir forcée 
d'établir chez elle la conscriptionet les armées permar- 
nentes, si l'Angleterre tombe un jour sous le despotisme, 
ce sera par la peur du suffrage universel et la réaction 
bourgeoisie. 

Appelée à discuter et voter l'impôt, la bourgeoisie n'a 
jamais fait qu'un semblant d'opposition aux tendances 
dissipatrices du pouvoir. L'accroissement du budget et 
des dettes est allé du même pas sous le régime consti- 
tutionnel que sous celui du bon plaisir. C'est que la 
bourgeoisie a pris la place de l'ancienne noblesse dans 
la distribution des faveurs et des sinécures ; que ce qui 
est perçu sur la masse à titre de contribution lui revient 
sous forme d'appointements, de traitements et d'hono- 
raires; et que l'impôt lui-même, par la manière dont il 
est partout établi, retombant sur la multitude travail- 
leuse, laisse à peu près intact le revenu du bourgeois. 
Ce serait autre chose, assurément, si l'impôt attaquait 
directement la rente foncière, les bénéfices d'escompte, 
les dividendes de la commandite , en un mot , le pro- 
duit net. 

Le bourgeois est ami de l'ordre, en ce sens qu'il a 
peur du bruit, de l'agitation, des manifestations, des 
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omnibus renversés, des pavés déterrés, du bris des ré- 
verbères. Mais l'arbitraire dans le gouvernement, la 
confusion des pouvoirs, les intrigues parlementaires, le 
pêle-mêle des idées, l'entorse aux lois, l'abus des majo- 
rités, le chaos dans les comptes, la corruption générale, 
ne l'émeuvent guère. Son âme est comme la Bourse : le 
moindre tapage l'alarme"; l'anéantissement de la vie 
morale ne l'affecte pas. Qu'il gagne de l'argent, que ses 
actions soient en hausse, il se retrouve : qu'il perde, 
ou que son capital chôme, le monde, à ses yeux, est 
sens dessus dessous. 

En philosophie, le bourgeois serait sceptique, si le 
scepticisme n'exigeait un certain effort d'intelligence ; il 
se contente de l'éclectisme, qui le dispense de raisonner 
et d'approfondir. Le bourgeois a horreur des systèmes ; 
il se méfie des hommes à principes, des gens tout d'une 
pièce, qu'il met sur la même ligne que les exaltés et les 
radicaux. Par choix, par goût, par calcul, autant que 
par indifférence et par impuissance, il est juste-milieu, 
doctrinaire. Son métier n'est-il pas de marchander, 
d'agioter, de surfaire? Couper les difficultés, trancher 
les problèmes , partager les différends , transiger sur 
tout, Concilier Dieu et le diable : telle est sa méthode, 
sa philosophie, sa politique. Le même esprit, qui a pro- 
duit de nos jours les hommes d'État à bascule, a donné 
naissance à cette race de fonctionnaires à qui tout gou- 
vernement est bon, pourvu qu'ils en fassent partie et 
qu'ils émargent. En suivant cette ligne , le bourgeois 
s'est trouvé, pour la première fois, et à -sa grande sur- 
prise, patriote. C'est un bourgeois de race, M. Portalis, 
qui, servant la restauration avec le même zèle qu'il avait 
servi l'empire, trouva cette excuse fameuse : Je sers mon 

2tf. 
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pays, sous tous les gouvernements. Aussi l'Aca- 
démie, institution bourgeoise, et de génie, et de style, 
â-t-elle fait, par l'organe de M. Mignet, un éloge ma- 
gnifique de M. Portalis. 

Le bourgeois est chrétien, et voltairien. Il admire 
l'Évangile, et il lit la Pucélle. S'il se confesse, il préfé- 
rera pour directeur le jésuite au janséniste : le Constitu- 
tionnel en est un exemple illustre. Le bourgeois ne con- 
naît pas la vie intérieure ; il n'est ni contemplatif, ni 
mystique : il est sensualiste. Sa félicité, il la trouve à 
table et au lit. L'Enfer l'inquiète ; il n a pas la même 
foi au Paradis. Il aimerait mieux ne pas mourir, ca- 
pable qu'il se sent de jouir sans se lasser du bonheur, 
tel qu'il le comprend, pendant toute la durée de l'éter- 
nité. 

La bourgeoisie goûte peu le pouvoir des prêtres, tout 
en leur faisant de profondes salutations. En Italie, le 
bourgeois, jadis guelfe, repousse l'autorité temporelle 
du saint-père, mais il redouble de dévotion à l'Évan- 
gile et de tendresse pour le clergé : voyez les proclama- 
tions de Garibaldi. Il n'a pas, généralement, de reli- 
' gion ; mais il ne doute pas de la nécessité de la 
religion : telle est sa manière de voir. C'est ainsi qu'U 
en use avec l'autorité , dont il n'a pas le sentiment , 
mais qu'il défend de sa baïonnette citoyenne et de son 
vote. 

Le bourgeois n'est point mauvais père de famille : 
mais ce qui lui paraît surtout admirable dans l'union 
conjugale, c'est la dot; dans la paternité, c'est la suc- 
cession. Le code civil a exprimé ce sentiment de la 
bourgeoisie : le père ne peut pas déshériter intégrale- 
ment le fils ; et l'on voit, par les précautions dont la loi 
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entoure les testaments, qu'elle favorise, en général, la 
succession naturelle. 

Le bourgeois, égrillard, préfère néanmoins sa femme 
à sa maîtresse ; de même la" bourgeoise, sensible, préfère 
son mari à son amant. 

Avant 89, la bourgeoisie, formant l'un des ordres 
supérieurs de la nation, placée entre le clergé et la no- 
blesse, d'une part, la multitude rustique et urbaine de 
l'autre, se distinguait par une certaine gravité; elle 
avait des traditions, un esprit, un style à elle; même, 
abstraction faite des vices inhérents a sa nature , elle 
avait des mœurs. La comparaison des œuvres littérai- 
res, au dix-septième et au dix-huitième siècle, permet 
d'en juger. Le dix-septième siècle sent sa noblesse, le 
dix-huitième sa bourgeoisie; et l'on n'oserait dire que 
de l'un à l'autre il y ait décadence. C'est ce vieil esprit 
bourgeois qui, après avoir inspiré les grands écrivains 
du dix-huitième siècle et suggéré l'Encyclopédie, a fait 
la Constituante, la Législative, la Convention; plus 
tard, après la chute de l'empire, le deux chambres. 
Depuis 1830, il y a dans la bourgeoisie, comme dans la 
littérature, décadence marquée. L'ancienne honorabi- 
lité bourgeoise a disparu ; une tourbe immonde, à peine 
décrottée, a fait irruption dans la caste; et nous avons 
cette génération mêlée, ignoble, sans pudeur comme 
sans principes, qui n'est ni bourgeoisie ni plèbe, et 
qu'on ne saurait définir autrement que comme le fumier 
qui doit engraisser une nouvelle semaille. 

La bourgeoisie est définitivement condamnée : nous 
assistons à sa mort morale. Sous les empereurs ro- 
mains, elle essaya de se relever, en produisant une 
nobilitas, comme qui dirait une aristocratie industrielle. 
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Cette prétendue noblesse, plèbe parvenue par l'usure, 
l'agiotage, le pot-de-vin, par toutes les pratiques con- 
cussionnaires du césarisme, ne put ni réformer une so- 
ciété, ni soutenir la nationalité, ni conjurer la chute de 
l'empire. Tout périt : il fallut, pour régénérer le vieux 
monde, la transfusion du sang barbare et l'effrayante 
pénitencerie du christianisme. La crise actuelle est ab- 
solument la même : la bourgeoisie s'affaisse, à son 
tour, sur les ruines de la monarchie et de la féodalité. 
Le 2 décembre en a révélé la turpitude : le rétablisse- 
ment de la monarchie constitutionnelle ne la rachète- 
rait pas. Son existence ne tient qu'à un fil qui s'use tous 
les jours, l'autocratie napoléonienne, une méprise de 
sa plèbe. Avec les idées qui ont fait éruption depuis 
1848, il est impossible qu'un revirement n'arrive pas : 
la bourgeoisie alors peut être exécutée d'un seul coup, 
instantanément et irrévocablement. Aussi bien, cette 
exécution ne sera que la conséquence de l'arrêt rendu 
par elle-même contre la royauté de juillet. La bour- 
geoisie s'était couronnée en la personne de Louis Phi- 
lippe : elle l'a laissé périr, accusant son gouvernement 
de corruption, sans s'apercevoir que c'était elle-même 
qu'elle condamnait. Il n'y a pas, quoi qu'on ait dit, il 
ne saurait y avoir de gouvernement des classes moyen- 
nes; la raison en est dans leur mitoyenneté même. Elles 
ont l'esprit de trafic, elles n'ont pas l'esprit de gouver- 
nement. Hors de l'aristocratie et de la monarchie il n'y 
a de gouvernement possible que celui de la nation tout 
entière, après que la révolution économique aura effacé 
la distinction de bourgeoisie et de prolétariat. 

La comédie, depuis Molière, a multiplié à l'infini les 
types du bourgeois. Nous connaissons les Dandin, les 
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Chrysale, les Orgon, les Arnolphe, les Jourdain. Le 
dernier venu, et le plus cocasse, est M. Prudhomme. 
Passé celui-ci, on tombe dans les Goriot, les Vautrin, 
les Macaire. La bourgeoisie a vécu ; tirons le rideau 
sur le mort. 

Dans une prochaine Étude, nous donnerons la mono- 
graphie de la Plèbe. 



ILLUMINI8ME * 

Illuminisme, mysticisme, quiétisme : ces trois mots 
désignent trois aspects ou trois degrés différents d'une 
seule et même maladie, particulière aux âmes religieu- 
ses. Toutes sont atteintes, et chez toutes il y a danger 
que le mal arrive aux dernières limites. Tantôt cepen- 
dant les cas extrêmes sont rares : cette rareté est un 
des symptômes qui caractérisent la santé morale et in- 
tellectuelle d'une nation ; tantôt ces mêmes cas devien- 
nent plus nombreux, et il y a péril pour la raison, la 
morale et les libertés publiques. Alors le fléau prend 
l'aspect d'une épidémie, et il est facile d'en suivre les 
ravages dans toutes les parties de l'existence sociale. 
Nous en avons cité un exemple ci-dessus, paçe 260, 
en parlant du quiétisme. On nous saura gré de décrire 
ici d'ensemble la marche du fléau, et ses différentes 
phases. 

1. Cette redoutable affection a son point de départ 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. Ul, pag. 23. 
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dans Yoraison mentale, prière qui se fait intérieurement 
sans proférer de paroles, et qui « consiste à se frapper 
a d'abord l'esprit de la présence de Dieu, à méditer 
« une vérité de la religion, à s'en faire à soi-même 
« l'application, à en tirer les conséquences et les réso- 
« luttons propres à corriger nos' défauts et à nous 
« rendre plus fidèles à nos devoirs soit envers Dieu, 
« soit envers le prochain. Sur ce simple exposé, il est 
« clair que cet exercice est l'âme du christianisme ; 
« c'est l'adoration en esprit et en vérité que Jésus- 
« Christ a enseignée à ses disciples. » (Bebgieb, Dict. 
de Théol.) 

Ajoutons que l'oraison mentale est l'âme de toute re- 
ligion. Les psaumes sont une perpétuelle oraison men- 
tale, dans laquelle les élans lyriques ne servent qu'à 
exciter l'âme à la méditation. Méditer et chanter , 
dans les psaumes, ou, comme on a dit depuis psalmo- 
dier, sont termes synonymes. A l'exemple du Psalmiste, 
Isaïe dit : « Mon âme élève ses désirs vers toi pendant 
« la nuit ; et dès le matin mon esprit et mon cœur se 
« tournent vers toi. » Et saint Paul : « Je prierai en 
« esprit, je prierai dans mon âme. » L'oraison mentale 
fait partie des devoirs des ecclésiastiques, des religieux 
et des religieuses ; elle était fortement recommandée aux 
fidèles par les apôtres, et tout chrétien sérieux la pra- 
tique. Elle est l'essence de la piété : sans elle, on peut 
le dire, la religion, qui est le recueillement de l'âme en 
présence d'une majesté infinie, n'est qu'un mot, une 
vaine cérémonie, une grimace. Heureusement que la 
grande majorité de ceux qui disent professer une reli- 
gion n'en savent pas davantage, sont même incapables 
d'en apprendre plus. 
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De l'oraison mentale à la. contemplation la transition 
est si facile qu'à peine les distingue-t-on l'une de 
l'autre. C'est un nouveau pas dans la maladie. — « La 
« contemplation , disent les mystiques , est un regard 
« simple affectueux sur Dieu, comme présent à l'âme. 
« Ce n'est point un ravissement, une suspension des 
« facultés de l'âme, mais un état passif, une paix pro- 
« fonde, qui laisse l'âme parfaitement disposée à être 
« mue par les impressions de la grâce,- et dans l'état le 
« plus propre à en suivre les mouvements... La contem- 
« plation consiste dans des actes si simples, si directs, 
« si uniformes, si paisibles, qu'ils n'ont rien par où 
« l'on puisse les saisir et les distinguer. » (Ibid.) 

Chacun voit de quoi il s'agit. Reporter son espérance 
et toutes ses affections en Dieu, comme en un protec- 
teur et un ami prêt à nous secourir ; se répéter qu'on 
l'aime ; se reposer dans la méditation de cette douce 
chimère, y chercher la consolation, la paix, la facilité : 
tout cela c'est faire des actes de contemplation. Tout 
homme qui, une fois dans sa vie, le jour de sa première 
communion, a éprouvé un accès de piété, qui a fait 
avec réflexion un acte de foi, de repentir ou d'amour ; 
qui, fatigué du trouble de la vie, s'est reposé dans la 
méditation de l'infini, a été contemplatif. C'est le mys- 
ticisme, susceptible encore de guérison, mais déjà re- 
doutable : car il est évident que, si Dieu est présent à 
l'âme, comme le croit le contemplatif, il n'est pas pour 
elle inactif; il doit se faire sentir, il se communique à 
elle, il lui parle. Aussi rien de plus superstitieux que le 
mystique, toujours prêt à prendre pour des inspirations 
du ciel les rêves de sa contemplation et les moindres 
circonstances qui se mêlent à sa prière. C'est pourquoi 
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l'auteur que nous citons ajoute : « Les personnes char- 
« gées de diriger les contemplatifs ne sauraient avoir 
« trop de prudence pour connaître l'esprit de Dieu, et 
« le distinguer des illusions de l'amour -propre. » 
(IMd.) 

Au dessus de la contemplation vient Y extase. C'est 
un ravissement de l'esprit pendant lequel un homme 
est transporté hors de lui-même, de manière que les 
fonctions de ses sens sont suspendues : le ravissement 
de saint Paul au troisième ciel est de ce nombre. — 
« Mais, observe notre auteur, le mensonge et l'impos- 
« ture peuvent copier la réalité et abuser de choses 
« d'ailleurs innocentes; de faux mystiques, des en- 
« thousiastes, des fanatiques, ont supposé des extases 
« pour autoriser leurs rêveries... On ne doit pas ajou- 
« ter foi, sans précaution, aux extases de personnes 
« qui paraissent d'ailleurs pieuses et vertueuses ; il 
« s'en est trouvé chez lesquelles c'était une maladie 
« naturelles : les femmes y sont plus sujettes que les 
« hommes. C'est le cas de pratiquer à la lettre l'avis 
« que donne saint Jean : Mettez les esprits à l'épreuve, 
« pour savoir s'ils sont de Dieu. » (Ibid.) 

On ne peut être plus naïf que cet honnête Bergier. 
Il croit aux extases : Mais, dit-il, l'extase n'est quel- 
quefois qu'un cas de catalepsie. Il faut éprouver les 
esprits ! Le pauvre homme était lui-même malade. 

La pratique de l'oraison mentale et de la contem- 
plation, dont le degré le plus élevé.est l'extase, donne 
lieu à ce que l'on nomme théologie mystique. — • « Ceux 
« qui en ont traité disent que ce n'est point une 
« science acquise, comme la théologie spéculative, 
t* mais une connaissance expérimentale, un goût pour 
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« Dieu qui ne s'acquiert point et qu'on ne peut obte- 
« nir pour soi-même, mais que Dieu communique à 
« une âme dans la prière et dans la contemplation. 
" C'est un état surnaturel de prière passive, dans 
« lequel une âme qui a étouffé en elle toutes les 
« affections terrestres, qui s'est dégagée des choses 
« visibles, et qui s'est accoutumée à converser dans le 
« ciel, est tellement élevée par le Seigneur, que ses 
« puissance^ sont fixées sur lui sans raisonnement et 
« sans images corporelles représentées par l'imagina- 
« tion. Dans cet état, par une prière tranquille, mais 
« très fervente, ef par une vue intérieure de l'esprit, 
« elle regarde Dieu comme une lumière immense, éter- 
« nelle,. et, ravie en extase, elle contemple sa bonté 
« infinie, son amour sans bornes et ses autres perfec- 
« tions adorables. Par cette opération, toutes ses 
« affections et toutes ses puissances semblent trans- 
« formées en Dieu par le pur amour : ou cette âme 
« reste tranquillement dans la prière de la foi, ou elle 
« emploie ses affections à produire les actes enflammés 
« de louange, d'adoration, etc. » (l'ôid.) 

Ici, comme tout à l'heure à propos de l'extase, Ber- 
gier avoue que l'illusion est facile et fréquente, et 
qu'à moins de signes éclatants, les directeurs les plus 
habiles sont exposés à prendre les mouvements de V or- 
gueil, la chaleur de Vimagination, l'effet dé certaines 
maladies, pour des marques d'une haute sainteté. Tou- 
tefois, il ne condamne pas la théologie mystique, quel- 
que périlleuse et inintelligible qu'elle lui paraisse ; il 
la défend au contraire comme essentielle à la religion, 
et il fait très bien voir, contre Mosheim et autres 
protestants qui avaient indiscrètement attaqué le mys- 

T, I. 27 
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ticisme, que sans lui le culte de la Divinité n'est plus 
qu'un vain matérialisme, un corps sans âme, une fi- 
gure sans idée : ce qu'attestent également, chacun à 
leur manière, les quakers, les piétistes, les métho- 
distes, etc., qui tous, pour échapper à l'anéantisse- 
ment de la piété, ont dû revenir à la contemplation et 
à la théologie mystique. 

2. Par l'extase nous passons du mysticisme propre- 
ment dit kYittuminisme. Dès. que l'âme a «cru dans sa 
contemplation sentir Dieu, ni la foi vulgaire, ni aucune 
superstition ne lui suffit plus : il lui faut des révéla- 
tions particulières, des conversations avec les anges, 
de communications du ciel, des œuvres miraculeuses, 
des signes ostensibles de sa glorification, des jouis- 
sances ineffables. À l'un Jésus-Christ imprime ses 
sacrés stigmates ; à l'autre il s'exhibe, dans un ravis- 
sement erotique, sous la forme d'un époux. Celui-ci 
a le don des langues, cet autre le don de prophé- 
tie, etc. 

Ici, il importe de ne pas confondre l'illutainisnie 
avec la superstition. 

Au commencement, tout est pour l'homme, ignorant 
et naïf, signe du ciel, révélation , oracle et miracle : 
la superstition est universelle. C'est la /eligion sous 
sa première forme. Quand la société commence à se 
raffiner et le culte à vieillir, que la religion constituée 
est devenue vulgaire et sa pratique triviale, alors les 
âmes en peine cherchent du nouveau, et l'illuminisme 
se manifeste, comme un besoin du temps qui demande 
à être satisfait. Ainsi s'organisèrent, plusieurs siècles 
avant Jésus-Christ, dans les sanctuaires de la Grèce et 
de l'Egypte, pour une élite d'initiés, les mystères. De 
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là le nom de mystiques, donné à ces dévots que la foi 
vulgaire ne contentait plus* et qui devint synonyme 
d'illuminé. Qu'enseignait -on dans ces conciliabules 
fermés à la vile multitude? Une théologie plus en 
rapport avec l'état nouveau des âmes, dont on peut 
retrouver la substance dans les écrits des gnostiques 
et des cabbalistes, et où la lumière incréée, immense, 
comme dit Bergier, joue le plus grand rôle. Que fai- 
sait-on dans ces mystères? Des cérémonies symboliques, 
qui, abrogeant virtuellement le culte établi, relevaient, 
soutenaient la fièvre de religion. L'illuminisme , ou 
pour mieux dire, le renouvellement du style de la 
théologie et de la symbolique, est l'agent principal des 
transformations religieuses. 

Dans les cérémonies de l'initiation, le néophyte 
passait des ténèbres les plus profondes à une lumière 
éclatante : de là, le terme d'illumination, illtminisme. 
En même temps que les yeux, l'âme était censée éclai- 
rée par les paroles adressées à l'assistance par l'hiéro- 
phante, et par le spectacle qui se déployait aux regards 
du régénéré. La plupart de ces cérémonies ont été con- 
servées dans la franc-maçonnerie. 

Lorsque le christianisme s'introduisit dans le monde, 
ce fut dans la forme et avec l'appareil d'une illumina- 
tion. 

« Dans plusieurs Pères de l'Église, le baptême est 
u appelé illumination, soit parce qu'on n'y admettait 
« les catéchumènes qu'après les avoir instruits des 
u vérités chrétiennes, soit parce que la grâce de ce 
« sacrement consiste, en partie, à éclairer les esprits 
« pour les rendre dociles aux vérités de la foi. Voilà 
u pourquoi une des cérémonies du baptême est de 
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« mettre dans la main du néophyte un cierge allumé, 
« symbole de la foi et de la grâce qu'il a reçue dans ce 
<* sacrement. » (Ibid.) 

Saint Paul rappelle fréquemment aux fidèles leur 
illumination. « Vous étiez autrefois ténèbres : mainte- 
« nant vous êtes lumière dans le Seigneur. Marchez 
« comme des enfants de la lumière, dont le fruit est 
« dans la bonté, la justice et la pauvreté. Plus de 
« commerce entre vous et les œuvres stériles des té- 
« nèbres. » (Épître aux ÉpMsiens, c. v., 8-12.) 

Mais bientôt l'illumination donnée par les apôtres 
parut trop faible, et il se forma, au sein de la chré- 
tienté, une caste d'illuminés par excellence, qui se 
donnèrent à eux-mêmes le nom de Connaissants, en 
grec Gnostiques. Paul se plaint quelque part de ces 
raffinements apportés à sa gnose, déjà bien plus subtile 
que celle du Christ. Pierre, Jacques et Jean l'accu- 
sèrent d'avoir ouvert à l'intempérance mystique 'cette 
porte fatale; ils opposaient à la gnose de Paul la 
parole de Jésus-Christ, dont tout l'enseignement, selon 
eux, se réduisait à la pratique de la justice et des 
bonnes œuvres. Bientôt l'Églfee, organisée dans sa 
.hiérarchie, et devenue de plus en plus positive dans 
son dogme et dans sa morale, mit une barrière à 
l'invasion de l'illuminisme, en supprimant les agapes, 
en définissant nettement sa croyance, en condamnant, 
comme suggestions de Satan, les rêveries des gnos- 
tiques et les retranchant eux-mêmes de sa commu- 
nion ; en sortant des catacombes et célébrant au grand 
jour ses mystères ; enfin, en s'emparant de la direction 
des âmes, et tenant elle-même, dans les limites de sa 
doctrine et de sa morale, école de haute dévotion et 
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de mysticité. C'est ainsi que, dans ces trois derniers 
siècles, tandis qu'elle canonisait les Thérèse, les Xa- 
vier, les François de Sales, les Vincent de Paul, les 
Françoise de Chantai, les Marie Alacoque, etc., dont 
elle attestait l'orthodoxie, la sainteté, les visions et les 
miracles, elle condamnait les Molinos, les Guyon, les 
Fénelon et tout ce qui lui paraissait suspect d'illu- 
sion. 

« Vers l'an 1575, il parut en Espagne une secte 
« d'illuminés, qu'on appela Alomhrados. Leurs chefs 
« étaient Jean de Villalpando, originaire de Ténériffe, 
u et une carmélite appelée Catherine de Jésus. Un 
« grand nombre de leurs disciples furent livrés à l'in- 
« quisition, et pmis de mort à Cordoue; les autres 
« abjurèrent leurs erreurs. Cette secte fut renouvelée 
« en France en 1634, et les Guérinets, disciples de 
« Pierre Guérin, se joignirent à eux. Mais Louis XIII 
« les fit poursuivre si vivement, qu'ils furent en peu 
« de temps détruits. » (Bebgieb, Dict. de théol.) 

A quoi, demandez-vous, l'Église, illuminée elle- 
même, reconnaît-elle s'il y a illusion ou illumination 
véritable? 

Ses règles sont les suivantes : l'exactitude de la foi, 
la pureté des mœurs, l'entière obéissance, une active 
surveillance exercée par les directeurs, les curés, les 
évêques. Dans ces conditions, il est clair que l'illumi- 
nisme, borné à des impressions tout individuelles, perd 
la plus grande partie de sa fougue : ce n'est plus qu'une 
affaire de prie-Dieu, d'où il est peu à craindre qu'il 
irradie et se communique. Défendre à l'illuminé de voir 
autre chose que ce qui a été défini par le concile de 
Trente, ou qui peut s'accorder avec ses définitions ; de 

27. 
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se permettre rien de ce qui peut porter atteinte au 
gouvernement de l'Église, et à la morale réglée par les 
casuistes : c'est évidemment oouper les ailes à la mysti- 
cité, subordonner l'illumioation aux convenances de 
l'Église, et, ce qui vaut mieux, faire au quiétisme la 
plus petite part possible. 

3. Le quiétisme est le dernier terme de cette lèpre 
mentale dont nous retraçons l'histoire. Après l'exalta- 
tion, vient l'affaissement; après les ineffables délices, 
la turpitude des sens. Ce mouvement de bascule, qui 
porte sans cesse l'âme illuminée des sublimités de la 
contemplation aux trivialités physiques de la vie, ne 
pouvait manquer de suggérer aux théologiens mystiques 
l'idée de soustraire à la servitude des ténèbres par 
l'abandon en Dieu, par l'anéantissement de la volonté 
en Dieu : nous avons expliqué ailleurs ce que cela 
signifie. (Voy. ci-dessus, pag. 210, 224 et 2«0.) Tout 
mysticisme, après s'être élevé par la ferveur de l'orai- 
son mentale, aboutit donc finalement a l'indifféren- 
tisme des actions, à la destruction du sens moral. S'il 
était possible que l'Église fût logique contre elle-même, 
elle ne se contenterait pas d'excommunier et de brûler 
les adamites, les carpocratiens, les beggards, les fla- 
gellants, les guérinets et leurs pareils ; elle commen- 
cerait par interdire l'oraison mentale , qu'elle rempla- 
cerait par le travail et l'étude, et elle condamnerait, 
comme tendants à l'immoralité, tous ceux qui la pré- 
conisent et qui la pratiquent, à commencer par Jésus- 
Christ. 

Depuis que le christianisme a commencé de déchoir 
dans l'esprit des savants et des philosophes, et par suite 
dans l'opinion des masses, l'illumiuisme, n'étant plus 
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contenu par la direction ecclésiastique, a surgi de tous 
côtés, en dehors de l'Église : il suffit de citer les noms 
de Bœhm, Swedenborg, Mesmer, Saint-Martin, Fabre 
d'Olivet, Fourier. Sorti de la foi de l'Église, l'illuminé 
se crée une foi nouvelle, qui ne diffère de la première 
que par le style et les images. Le fond de toutes les 
religions étant le même, cette uniformité se retrouve 
dans rilluminisme, et l'un des meilleurs préservatifs 
contre l'invasion de cette gangrène serait de montrer 
que, dès la plus haute antiquité, la langue et les inven- 
tions de l'illuminisme n'ont presque pas changé : ce qui 
se publie de nos jours se retrouve dans les anciens 
gnostiques et dans la kabbale. D y a des illuminés 
déistes, panthéistes, néo-chrétiens, athées même : la 
secte Collins, qui enseigne l'immortalité de l'âme et la 
sanction des peines et des récompenses dans une autre 
vie, nie positivement l'existence de Dieu. Les révéla- 
tions du paysan de Figuières, prônées par la queue du 
saànt-simonisme , sont un fouillis de christianisme, 
de gnosticisme,.de kabbale, de swedenborgisme, de 
fouriérisme, de somnambulisme, d'escargotisme, où les 
fluides et la lumière, comme chez les initiés d'Eleusis et 
les mystiques dont parle Bergier, jouent le principal 
rôle. Rien de plus vague, de plus rebattu, de plus mono- 
tone, de plus léthifère, que toutes ces rêvasseries, dont 
le principe est toujours dans l'abandon des phénomènes 
et l'abus de la métaphysique. Quelle vérité est sortie de 
toutes ces cervelles illuminées? Quel principe a-t-on re- 
cueilli, depuis soixante ans, des consultations magné- 
tiques, des tourbillons des tables et du tic tac des 
esprits? Nous avons entendu maintes fois des maîtres es 
sciences occultes, des docteurs en magie et sagie, con- 
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venir que les esprits ne savent rien que ce que les 
vivants savent eux-mêmes : on peut même dire que les 
êtres surnaturels qui parlent aux illuminés ne s'instrui- 
sent qu'à fur et mesure des progrès de la science posi- 
tive. Rien, encore une fois de plus creux, de plus vide, 
de plus nul de plus dépourvu de logique, qu'une révé- 
lation ; rien de plus stupide qu'un miracle. 

Le pis est que si l'illuminisme ne donne rien à la rai- 
son, il ôte à la conscience. Les époques où il fleurit 
sont aussi celles qui se signalent par une plus profonde 
dissolution. L'histoire dira qu'au dix-neuvième siècle, 
comme au seizième et au troisième, la corruption gé- 
nérale a été en raison du mysticisme et de l'illuminisme; 
que si jamais, par exemple, la littérature n'afficha des 
sentiments plus religieux, jamais non plus elle ne se 
montra plus dévergondée et plus obscène. Chateau- 
briand, en révélant au monde le génie du christianisme, 
chante les émotions de l'amour incestueux : toute 
l'école romantique a suivi cet exemple. On connaît les 
amours des saints de Fourier, ses relations unisexuelles, 
son omni garnie. Ce sont les missionnaires de la femme 
libre, devenus les chefs de la spéculation agioteuse, 
qui nous annoncent aujourd'hui les mystères du siècle 
nouveau; ce sont les voleurs publics et par privilège 
qui, après avoir dirigé la guerre contre les travailleurs, 
contre la république, contre les libertés et les droits de 
la Révolution, interrogent les esprits avec la plus vive 
foi, et se font les apôtres d'une régénération soi-disant 
humanitaire. Hypocrisie, escroquerie , mystification, 
promiscuité : voilà le dernier mot de l'illuminisme. 
C'est ce qu'avait fort bien aperçu le professeur Lermi- 
nier, lorsque après avoir tâté le saint-simonisme et jugé 
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le père Enfantin, il se retira en disant : Venit homo 
mysticus, et mystificatœ sunt g entes. 

l'homme est un absolu * 

Cette proposition deviendra plus claire encore par 
l'Étude suivante, sur la liberté. 

DIEU ET LA EELIGION DONNES DANS L'ABSOLU 2 

A propos de ce § et des suivants,' ainsi que de 
quelques autres passages épars dans notre ouvrage, on 
nous fait l'objection suivante : 

« Vous avez déclaré, à plusieurs reprises, que vous 
ne niiez pas l'existence de Dieu. Vous établissez vous- 
même la "persistance, l'innéité, l'immanence de l'absolu, 
c'est à dire du principe religieux chez l'homme. Vous 
avez dit aussi quelque part que le catholicisme est la 
déduction logique, inévitable, l'humanité et son histoire 
étant données, de la notion de l'absolu, ou de Dieu. 
Donc vous fournissez vous-même une base au catholi- 
cisme. r> 

A cette objection, nous ne pouvons toujours répondre 
que ce que nous répondons plus bas, dans le texte, à 
M. l'abbé Lenoir : 

Nous ne fournissons aucune base au catholicisme, 
puisque nous ne lui accordons aucune des réalités qu'il 
demande ; nous lui laissons seulement un prétexte , ce 



i De la Justice dans la Révolution H dans l'Eglise, l. III, pag. 29. 
* lbid., t. III, pag. 31. 
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qui est toute autre chose qu'une base, mais ce qui n'est 
pas de notre faute. 

Certainement, nous ne nions pas l'existence de Dieu, 
dont nous ne savons positivement rien, mais dont notre 
esprit se forme naturellement la notion, pas plus que 
nous ne nions l'espace, le temps, la matière, la vie, et 
toutes ces choses, à nous inconnues, par lesquelles 
nous désignons dans notre langage Yensoi des phéno- 
mènes, l'absolu. 

Pouvons-nous empêcher notre entendement de se 
former, à la vue de l'univers, le concept de substance 
ou celui d'infini? Pouvons-nous l'empêcher de se créer 
des universaux et des catégories? Pouvons-nous lui dé- 
fendre de se représenter, soit par voie de conception, 
soit par voie de généralisation, l'univers comme un tout 
coordonné, animé, gouverné par une puissance imma- 
nente qu'il appelle Dieu? Non : ce serait anéantir notre 
faculté la plus précieuse, et, pour nous empêcher de 
déraisonner sur l'absolu, aveugler en nous la raison 
elle-même. 

Mais, parce que la vue des phénomènes nous fait né- 
cessairement concevoir l'absolu, s'ensuit-il que nous 
ayons le droit de raisonner de l'absolu lui-même, 
comme d'une chose donnée dans notre empirisme et 
dans notre raison pratique? Non encore, mille fois 
non : et la preuve, c'est que du moment que nous nous 
aventurons à raisonner de l'absolu, nous ne faisons pas 
autre chose que redire de lui ce que nous avons 
recueilli sur .les phénomènes dont la généralisation 
nous l'a fait concevoir. Ainsi procède la théologie. Elle 
n'admet pas que le concept d'absolu, qui sert aux défi- 
nitions de la science, soit par là même pour la raison 
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une limite ; elle prétend s'en faire un point d'appui peur 
pénétrer au delà, et elle raisonne de lui comme d'une 
chose d'observations Après s'être élevée à la notion de 
Dieu, de l'Être infini, éternel, absolu, elle aspire à 
pénétrer ce que Dieu est en lui-même ; elle nous parle 
de sa sagesse, de sa puissance, de sa providence, de sa 
trinité, .de ses rapports avec nous, comme si elle en 
savait rien. Que signifie tout cela? C'est que, comme la 
raison ne sait rien que par observation, et que l'absolu 
est sa limite , la théologie fait rentrer dans l'absolu 
même, par une sorte de contrebande, ce que l'obser- 
vation lui avait antérieurement donné, avant qu'elle eût 
formé son concept d'absolu. La théologie nous dit donc 
que Dieu est père, qu'il a un fils, que ce fils a pris un 
corps d'homme; qu'à eux deux ils se sont créé un tiers, 
l'esprit; que chacun de ces trois est libre, intelligent, 
d'une liberté et d'une intelligence proportionnées à sa 
grandeur, c'est à dire infinies ; qu'au total, Dieu est 
créateur, vivificateur, c'est à dire qu'il travaille, répare, 
conserve le monde, son ouvrage : toutes choses qui sont 
des attributions à la Divinité des facultés et opérations 
de l'homme. N'est-il pas clair que, tandis que la théo- 
logie en raisonnant ainsi de Dieu, l'absolu des absolus, 
s'imagine faire un pas en avant, entrer dans la sphère 
de l'invisible, elle rétrograde, et jette pêle-mêle l'absolu 
et le phénomène, le visible et l'invisible? 

Quoi ! s'çcrie-t-on vous reconnaissez l'innéité et la 
persistance de la notion d'absolu, et vous repoussez la 
religion? Mais c'est cela qui est inconséquent et con- 
tradictoire ! 

Pauvre raison humaine, qui n'a pas moins de peine à 
voir son erreur qu'à saisir la vérité ! Dites-moi : la na- 



/ 
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tiu£ a crée des animaux vertébrés, ayant tête, cœur, 
cerveau, estomac, système circulatoire, doués d'instinct 
et d'une lueur d'intelligence, et qui vivent constam- 
ment dans l'eau : ce sont les poissons. Parmi ces pois- 
sons, il y en a de vivipares, et qui allaitent leurs petits, 
comme l'homme. D'autres animaux habitent indifférem- 
ment sous l'eau ou à l'air .: ^ce sont les amphibies. 
Croyez-vous qu'elle n'ait pu, en variant et combinant 
ses formes, créer des tritons, des sirènes, des néréides? 
Pourquoi n'y aurait-il pas des divinités des eaux et de 
l'Océan, révêtus d'un corps , gouvernant les plaines 
sous-marines, comme l'homiùe règne à la surface dessé- 
chée des continents? 

La iiature a créé d'autres animaux, encore mieux 
doués que les poissons, capables de s'élever et de 
nager dans l'air, comme les poissons nagent dans 
l'onde. N'aurait-elle pu donner des ailes à l'homme 
aussi bien qu'à l'oiseau? Et qui nous dit qu'il n'y en a 
pas? Qui peut nier l'existence des anges? 

Parmi les animaux, quelques-uns sont hermaphro- 
dites : la distinction des sexes n'est donc pas absolu- 
ment nécessaire à la génération. Pourquoi Dieu, le 
Vivant des vivants, n'engendrefait-il pas, sans le se- 
cours d'une déesse? Pourquoi, après avoir engendré 
son fils, par la seule contemplation de son être, n'en- 
gendrerait-il pas, avec la coopération de celui-ci, l'Es- 
prit? Pourquoi le fils de Dieu ne s'incarnerait-il pas 
dans le sein d'une Vierge, conçue elle-même sans péché? 
L'homme, dans certains cas, prévoit les événements et 
les prévoit à coup sûr : pourquoi Dieu ne prévoirait-il 
pas tout, puisqu'il est l'être, infini, et qu'en consé- 
quence sa science est infinie?... 
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Il est inutile de pousser plus loin l'argumentation. 
L'innéité, la nécessité et la persistance des concepts, 
c'est à dire de l'absolu, étant admise, un prétexte est 
donné à toutes les «superstitions. Qu'est-ce que cela 
prouve contre les concepts? A-t-on jamais accusé d'in- 
conséquence le naturaliste qui refuse de croire aux 
sirènes et à la cour d'Amphitrite? Vous dites qu'en ad- 
mettant la distinction entre les phénomènes intellec- 
tuels et moraux et les phénomènes physiques, je donne 
une base à la croyance aux esprits, et vous me de- 
mandez en conséquence pourquoi je n'affirme pas l'im- 
mortalité de l'âme. Mais pourquoi n'affirmerais-je pas 
aussi la métempsycose? Pourquoi ne croirais-je pas 
aux démons, aux génies, aux ondins, aux cobolds, aux 
dryades? Pourquoi pas aux vampires? Pourquoi pas à 
l'ânesse de Balaam? Il est de mode aujourd'hui, parmi 
les illuminés, d'invoquer l'âme de la terre, l'esprit du 
soleil, celui de Sirius. M. Victor Hugo a évoqué le lion 
d'Androclès, qui a soutenu contre lui une joute poé- 
tique, et a été déclaré, au jugement de M. Hugo lui- 
même , vainqueur. Pourquoi ne pas admettre aussi, 
avec les anciens Persçs et Hébreux, un génie de chaque 
nation? une divinité des lions, une des tigres, une des 
poules? Pourquoi chaque arbre, chaque fontaine, cha- 
que montagne, n'aurait-il pas sa divinité particulière?.. 
Tout cela est plus ou moins donné dans l'absolu ; il n'y 
a que des esprits inconséquents, des philosophes terre 
à terre, des brutes de l'empirisme, qui s'y refusent. 

S'il existe un monde de l'absolu auquel nous sommes 
tenus de croire, il est évident que la raison ne peut 
rien récuser de tout ce qu'on lui propose en vertu de 
l'absolu, d'autant moins que certains phénomènes sem- 

T. I. 28 
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blent être l'effet de son action directe : tels sont les 
faits, si peu expliqués encore, du somnambulisme et du 
magnétisme, les pressentiments, les visions, etc. Qui 
oserait se permettre de nier la magie, la nécromancie, 
les sortilèges, les oracles? Qui .connaît les bornes du 
possible? Qui se flattera de tracer des limites à la puis- 
sance souveraine? Qui sait ce qu'est en elle-même la 
vérité? Tout devient miracle, révélation, mystère; la 
science elle-même est forcée d'en convenir, elle repose 
sur l'absolu, et son monde des visibles n'est autre chose 
que la manifestation des invisibles. 

Voilà jusqu'où le surnaturalisme, s'il se pique de 
logique, est tenu d'aller. Ou s'arrêter, comme nous le 
faisons, à la limite indiquée par l'absolu, et rejeter 
tout ce qui se dérobe à l'observation ; ou bien se jeter 
dans le chaos intellectuel et moral, pour aboutir à la 
folie, au crétinisn\e, et à la déliquescence sociale. 

ANTHBOPOMOEPH1SME 1 

« L'homme, est-il dit dans le texte, conçoit l'essence 
divine comme adéquate au moi du genre humain. » 
Et quelques lignes plus haut : u Si Dieu est quelque 
chose, il est homme. » Nous devons là-dessus quelque 
explication. 

L'anthropomorphisme, on entend par ce mot l'opi- 
nion de ceux qui attribuent à Dieu les formes, facultés 
et passions humaines, est condamné par l'Église; et il 
semble, à première vue, que plus la religion s'élève, 

1 De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, 1. 111, pag. 32. 
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plus la notion de Dieu se distingue de celle de l'homme, 
ce qui infirmerait les deux propositions susénoncées. 

Mais, en y regardant de plus près, on s'aperçoit que 
l'anthropomorphisme est inséparable de la notion de la 
Divinité, en sorte que Dieu n'est réellement que la con- 
ception idéalisée de la nature humaine. Il y a de cela 
plusieurs raisons : la première est celle qui vient d'être 
développée dans la note précédente, savoir, que, dès 
que nous raisonnons de l'absolu, après l'avoir conclu 
des phénomènes, nous ne faisons autre chose que resti- 
tuer à l'absolu les qualités, formes et attributions qui 
nous apparaissent dans les créatures ; la seconde, que 
l'homme étant le sommet et le résumé de l'univers, 
Dieu en miniature, nous ne pouvons faire autrement 
que lui assimiler la Divinité, nous serions même illogi- 
ques, si nous raisonnions de lui autrement. Et c'est en 
effet ce qui arrive. 

Remarquez d'abord que l'anthropomorphisme pro- 
cède du dedans au dehors, ou pour mieux dire, des fa- 
cultés de l'âme à celles du corps. Au premier moment, 
la notion de Dieu est celle d'une puissance supérieure 
(voyez ci-dessus, page 31); c'est le ciel, le soleil, les 
vents, la mer, la foudre. Cette puissance est une force 
de vie : donc Dieu est vivant. Puis la même puissance 
est considérée comme bienveillante ou malveillante, 
douée de sentiment et de passion, capable de se laisser 
fléchir par les offrandes et la prière, par conséquent 
intelligente. Les autres attributs viennent à la suite, 
la Justice, la Prévoyance le Verbe enfin, ou la Parole. 
C'est le meilleur de l'être humain qui compose l'être 
de Dieu. Parvenu à ce point, Dieu est séparé des 
corps qui le rendent manifeste, et que d'abord on avait 
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confondus avec lui : il est le génie, l'âme, ici du Soleil» 
là de la Terre , ailleurs de l'Océan. Mais ce génie 
n'existe pas sans un corps, et quelle forme donner au 
corps de Dieu, si ce n'est la plus belle de toutes, qui 
est celle de l'homme? Dieu, ou plutôt les dieux, seront 
donc des êtres semblables à l'homme, mais beaux, par- 
faits, toujours jeunes, immortels. Dans les langues anti- 
ques, on appelle les dieux et les hommes, autithétique- 
ment, les Immortels et les Mortels, comme si du reste 
ils étaient d'une même forme et essence, ne se distin- 
guant les uns des autres que par la durée et la félicité 
de leur vie. Le polythéisme, c'est Dieu conçu à l'image 
de l'humanité : le christianisme, c'est Dieu, non pas 
seulement conçu, mais fait semblable à l'homme et 
associé, par l'incarnation , à toutes ses misères. Le 
Christ, ou l'Homme-Dieu, est le terme suprême de l'an- 
thropomorphisme. A partir de là, l'idée de Dieu se 
décompose et s'efface, comme si elle retournait à son 
point de départ. Le Dieu du déiste n'est plus qu'une âme 
privée de corps, mais qui veut, qui aime, qui châtie, 
qui crée, qui prévoit, qui agit avec une souveraine puis- 
sance et liberté, comme auparavant. Plongez jusqu'au 
panthéisme, que trouvez-vous? Plus rien, ou presque 
rien de l'homme. Spinoza, pour éviter l'anthropomor- 
phisme judéo-chrétien , qu'il regarde comme une 
superstition, retire à Dieu le corps, l'âme, la vie, l'in- 
telligence, la liberté, l'amour, la providence, la pensée 
même : il ne lui laisse que ces deux attributs, élevés à 
l'infini, la matière et Y esprit. Le Dieu de Spinoza est 
un cadavre disséqué, réduit à la distinction fondamen- 
tale des deux substances, quelque chose au dessous de 
l'insecte, du limaçon, de la plante, de la matière orga- 
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nique, du cristal même : car il y a. dan» toutes ces 
choses de la vie, de l'instinct, de l'attraction, de la forme, 
de l'ordre, de la pensée manifestée, tandis que dans 
le dieu de Spinoza il ne reste que les bases de la 
création. Les anciens, y compris les pères de Nicée et 
ceux qui déifièrent la Vierge Marie, avaient pensé que 
la Divinité était synonyme de plénitude de l'existence ; 
qu'elle se distinguait de ses créatures par le nombre et 
par la souveraineté des attributs : c'est ainsi qu'ils 
étaient arrivés à concevoir la Divinité comme une 
Humanité idéale. Spinoza au contraire conçoit Dieu 
comme principe, élément, base de l'Univers. De tous 
les attributs qui peuvent se rencontrer dans l'être créé, 
Spinoza n'en accorde à Dieu que deux, l'étendue et la 
pensée, ce qui fait de l'être divin un nescio quid dont le 
mouvement s'irradie à l'infini, comme les rayons du 
soleil, mais dépourvu de forme, de vie, de volonté, d'in- 
telligence, d'amour, de tout ce qui distingue les créa- 
tures de l'ordre le plus élevé, en qui l'existence se 
déploie avec plus de richesse et de plénitude. C'est une 
réduction de l'être à son expression la plus simple, ce 
n'est pas une conception de la Divinité. 

Mais il est une dernière et décisive considération qui 
fait de Dieu une conception adéquate au moi du genre 
humain, c'est que Dieu est nécessairement, à peine de 
n'être rien, une nature morale. Dieu n'existe pour 
l'homme que comme sujet et auteur de la Justice, sujet 
infiniment juste et infiniment saint, que toute âme hu- 
maine salue comme son instituteur et son juge (De la 
Justice, t. II, Étude F, chap. n). C'est à ce titre qu'il a 
obtenu le culte des nations ; que partout il a été appelé 
prince, Adonaï; maître, Baal; roi, Moloçh; sauveur, ré- 

2ô, 
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dempteur, Goel, etc. Chef de nationalité d'abord, génie 
ou â.me du peuple qui l'adore, il devient avec le temps le 
Christ des nations, adéquat à la conscience universelle, 
qui l'adore comme son Verbe et son Père, Auguste 
Comte, prêchant à ses disciples le culte de l'humanité, 
du vrai grand Être, comme il l'appelait, était tout à fait 
dans le même courant. Sortez de là, ôtez à Dieu la mo- 
ralité, ce qui implique la liberté, la volonté, l'intelli- 
gence, etc., vous n'avez plus de Dieu, vous avez un 
fétiche. Il est donc parfaitement exact de dire, comme 
nous l'avons fait, que la notion de Dieu est adéquate au 
moi du genre humain, et que si Dieu est quelque chose, 
il est nécessairement homme. Nous pouvons nous forger 
des sphinx, des centaures, des animaux pleins d'yeux 
ou de mamelles, des séraphins, des démons, des chi- 
mères et des monstres de toutes sortes : nous ne pouvons 
nous faire un Dieu, un souverain idéal, protecteur, ré- 
munérateur, vengeur, adorable, enfin, qu'à une condi- 
tion, qui est de le faire homme. Tous les efforts des 
philosophes pour se former de Dieu une idée supérieure 
ou différente n'aboutissent qu'à la ruine de la Divinité. 
En deux mots, nous concluons nécessairement l'ab- 
solu, un en-soi des choses, de l'observation des choses; 
mais nous ne pouvons pas raisonner de cet absolu, 
parce <jue ce serait dépasser la limite même des choses, 
et répéter de l'absolu ce que nous savons des phéno- 
mènes : un cercle vicieux. Que si néanmoins on aspire 
à pénétrer cet absolu et si l'on dirige cette investiga- 
tion d'un nouveau genre vers l'absolu souverain, qui 
est Dieu, alors il est inévitable que nous donnions à cet 
absolu toutes les qualités et attributions de l'humanité, 
élevées à l'infini, puisque autrement ce serait faire 



NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENTS 335 

Dieu moindre que Phomme, moindre même que la der- 
nière de ses créatures. 



IJBEBTÉ INDIVIDUELLE, AUTBE ABSOLU * 

Ceci deviendra plus clair à la VIII e Étude, t. III, 
chap. v et vi, où il est traité spécialement de la liberté. 

GUEBBE A DIEU, ÉLIMINATION DE L'ABSOLU 2 

Depuis la l w édition de ce livre, en 1858, il a paru de 
M. Vachebot, ancien directeur de l'École normale, un 
ouvrage considérable de philosophie, sous ce titre, la 
Métaphysique et la science ou Principes de métaphysique 
positive. Tout ce que nous avons dit nous-même, dans le 
1. 1, Étude I, et t. III, Élude VII de la Justice, sur l'objet 
et les limites de la métaphysique et sur l'élimination de 
l'absolu, divin ou non divin, se trouve confirmé en une 
foule d'endroits du livre de M. Vacherot. Jamais la 
guerre à V absolu n'avait été menée plus vigoureusement ; 
et si, après avoir achevé la lecture d'un pareil ouvrage, 
il reste dans l'esprit du lecteur quelque radicule théo- 
logique, quelque arrière-pensée religieuse, ce ne sera 
pas la faute de l'écrivain. Pourquoi des hommes tels 
que M. Larroque, des amis de la droite raison et de la 
liberté, si redoutables à l'Église dans leur polémique, 
6e refusent-ils à l'étude de pareils ouvrages, avant de 
se prononcer, à la suite des illuminés et des spiritistes, 



i De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, t. III, pag. 33. 
* Idem, t. III, pag. 38. 
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en faveur d'mie succession religieuse? C'est donc avec 
une véritable satisfaction que nous avons lu l'œuvre 
courageuse et forte de M. Vacherot, rendue plus at- 
trayante encore par la forme du dialogue. On croit par 
moments assister à l'un des banquets du divin Platon. 
Quand le niveau des intelligences se sera élevé, et que 
les hommes, égalisés par la Révolution, en seront venus 
à se comprendre eux-mêmes, l'histoire des luttes de 
l'esprit paraîtra bien autrement intéressante que les 
batailles des conquérants et les catastrophes de leurs 
dynasties. 

Nous regrettons sincèrement de ne pouvoir rendre 
ici compte, avec l'étendue désirable, du livre de M. Va- 
cherot. Nous ne connaissons pas de nourriture plus 
substantielle à donner en ce moment aux esprits, pas 
d'exercice plu§ fortifiant à proposer à la jeunesse. Nous 
aurions aimé surtout à faire voir comment les erreurs, 
ou, pour mieux dire, les faiblesses du puissant métaphy- 
sicien, car il a aussi ses faiblesses, tiennent, non pas 
à ses principes, qui nous paraissent hors d'atteinte, 
mais à certaines habitudes qu'a laissées subsister en 
en son âme le culte antérieur de l'Absolu. C'est le carac- 
tère d'une doctrine puissante qu'elle se rectifie par elle- 
même, et que l'auteur puisse dire, quand on le critique 
sur un point de détail : Vous n'en prouvez que mieux 
combien j'ai raison sur l'essentiel. 

Nous dirons donc, et c'est la seule observation que 
nous nous permettrons en ce moment sur la métaphy- 
siqne positive de M. Vacherot, qu'à notre jugement, 
après avoir réfuté pied à pied les théologiens sur la 
question de la Divinité, il s'est beaucoup trop occupé 
lui-même de rechercher ce que Dieu est ou n'est pas, 
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de ce qu'il peut ou ne peut pas être, en quoi il n'a 
abouti qu'à retomber dans l'illusion théiste et à fournir 
contre lui des armes aux théologiens. Un métaphysi- 
cien positif constate que l'entendement humain forme 
naturellement le concept de Dieu, et s'arrête là. Que 
peut-il dire ou savoir de plus? Toute exposition ou dé- 
duction du concept tendant à expliquer ce qu'est ou 
n'est pa^ le suistratum que ce concept exprime, est illo- 
gique et contradictoire, parce qu'elle dépasse la donnée 
de l'expérience, et qu'ainsi elle restitue à la théologie 
tout le terrain que la critique lui avait fait perdre, 

M. Vacherot part de la notion d'un Êtbe universel, 
infini, absolu, nécesaire, éternel, un, qu'il reconnaît et 
affirme. 

Cet Être universel peut être envisagé sous deux 
aspects, dans son idée et dans sa réalité. Sous le premier 
aspect, c'est Dieu; sous le second, c'est le monde. 

Il suit de là que Dieu, qui est infini, absolu, néces- 
saire, universel, éternel, un, M. Vacherot le dit et h 
répète, n'est cependant que la moitié de I'Êtbe uni- 
yej&sel, dont le monde, également infini, absolu, né- 
cessaire, universel, éternel et un, est l'autre moitié. 
Voilà donc deux êtres universels, Dieu et le monde, 
tous deux soi-disant infinis, nécessaires, absolus, etc., 
qui se réunissent et s'adossent l'un à l'autre dans un 
troisième Êtbe universel, lequel n'est ni Dieu ni le 
monde, mais qui est ces deux choses à la fois 1 Est-ce 
que tout cela n'est pas un monstre de contradictions? 
Conçoit-on cet absolu, infini, nécessaire, universel, qui 
n'est pas tel smtre absolu, infini, nécessaire, universel, 
et qui est moins qu'un troisième absolu, infini, néces- 
saire et universel, lequel contient et absorbe les deux 
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autres? Est-ce que le véritable infini, l'unique infini, 
n'est pas ce grand Universel, ce Tout, où s'embrassent 
et se confondent, selon M. Vacherot, le monde et Dieu? 

Mais, n'admettre qu'un seul Universel, comprenant 
Dieu et le monde, ce serait du panthéisme, et M. Va- 
cherot tient à n'être pas panthéiste. Pourquoi cette 
crainte? Qu'est-ce que cela peut lui faire, d'être, ou 
non, appelé panthéiste? Sait-il, peut-il savoir, lui méta- 
physicien positif, ce que c'est que panthéisme? Est-ce- 
que la métaphysique, qui donne les conceptions, nous 
impose un foi quelconque sur ce qu'elles représentent? 

Poursuivant sa distinction de l'ÊTRE UNIVERSEL 
ei\ Dieu et Monde, le premier idée, le second réalité, 
M. Vacherot ôte à Dieu, pour en gratifier exclusive- 
ment le monde, tous les attributs réels, finis de leur 
nature, la substance, la vie, la causalité, la puissance, 
la volonté, l'intelligence, la personnalité, à plus forte 
raison les facultés morales, justice, bonté, amour, etc. 
Tout cela, selon lui, c'est de l'anthropomorphisme. 

Mais d'abord, si le monde, qui est infini, absolu, né- 
cessaire, éternel, peut être doué d'attributs finis, pour- 
quoi n'en serait-il pas de même de Dieu? En quoi ces 
attributions gêneraient-elles la sublimité de son es- 
sence? Il y a plus, comment Dieu, que Ton dit infini, le 
serait-il, s'il exclut les réalités? Quoi! tant de choses 
hors de l'infini! Vous n'y pensez pas. Qui ne voit du 
reste que ces attributs d'infinité, d'éternité, de néces- 
sité, que M. Vacherot donne à Dieu sans les refuser au 
monde, sont les attributs de la substance, de la vie, de 
la cause, de la puissance, de l'intelligence, considérées 
dans l'infinité de l'univers? 

M. Vacherot paraît se préoccuper beaucoup de la 
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contradiction qui résulterait de la réunion en Dieu de 
certaints attributs tels que l'infinité, la nécessité, l'éter- 
nité, et la vie, la puissance, la volonté, l'esprit. C'est en 
vertu de ce raisonnement qu'il refuse à Dieu la person- 
nalité. Dieu, dit-il, étant infini, ne peut être personnel, 
bien 'qu'il soit un. 

Mais l'antinomie des attributs, bien loin d'être un 
empêchement à l'existence de l'être, en est au contraire 
la condition constitutive : c'est ce que démontre I'Êtbe 
universel, synthèse de Dieu et du monde, dont M. Va- 
cherot reconnaît l'existence. Dans ce grand universel, 
la vie et l'infini, la puissance et la nécessité, l'intelli- 
gence et l'absolutisme, ne se trouvent-ils pas réunis, 
fondus? Pourquoi n'en serait-il pas de même de Dieu?. .. 
Quant à la personnalité, comment M. Vacherot ne voit-il 
pas qu'elle résulte de l'unité qu'il attribue à Dieu, en 
sorte que la conception d'une personnalité infinie, loin 
d'avoir rien qui répugne, est d'autant plus probable, au 
contraire, qu'elle paraît contradictoire? 

Si Dieu se réduit à une idée pure, comme le soutient 
M. Vacherot, s'il n'est ni le grand universel, qui em- 
brasse à la fois Dieu et le monde ; ni le monde, maté- 
riel, vivant, en qui se déroule la chaîne des effets et des 
causes, Dieu est un pur néant. — Non pas, répond aus- 
sitôt M. Vacherot; ce serait de l'athéisme, et je ne veux 
pas être athée. En vérité, on ne conçoit rien aux scru- 
pules de M. Vacherot. Il combat de toutes ses forces le 
théisme, qu'il accuse d'anthropomorphie ; il se dé- 
tourne du panthéisme, qui lui paraît contradictoire ; il 
à peur de l'athéisme, synonyme pour lui, sans doute, 
de néant. Qu'est-ce donc que sa Divinité? — Dieu, dit-il, 
est idéal, beauté pure, perfection; c'est en cette qualité 
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qu'il règne sur les âmes ; et c'est pour cela que sa no- 
tion est incompatible avec toute attribution réaliste, 
attendu que réalité et idéalité sont termes antithé- 
tiques, irréductibles. 

Vraiment, si Dieu n'est autre chose que l'idéal, et si 
l'idéal exclut toute réalité d'existence et de vie, cô 
n'était pas la peine de montrer tant -de véhémence 
contre l'athéisme. Mais le scrupule qui empêche M. Va- 
cherot d'accorder la réalité à son idéal est aussi peu 
fondé que celui qui tout à l'heure l'empêchait de divi- 
niser l'univers. Sans doute la perfection est incompa- 
tible avec leB réalisations partielles que nous offre la 
nature ; mais elle ne l'est point avec cette réalisation 
infinie, éternelle, nécessaire, universelle, que l'on a 
appelée tout à l'heure le monde. Loin de là, elle lui est 
inhérente, intime ; elle lui appartient en raison de sa 
nécessité, de son infinité et de son universalité; en 
sorte qu'il ne reste plus la moindre raison de séparer le 
monde et Dieu. L'idéal et le réel sont ici adéquats Fun 
à l'autre et positivement identiques. 

Ainsi la théologie aurait facilement raison de M. Va- 
cherot : il lui suffirait de le prendre par ses propres 
paroles pour le convaincre. Dieu, dirait-elle, est l'Être 
universel, absolu, infini, nécessaire, éternel, Un, per- 
sonnel* vivant, omniscient, tout-puissant, libre, juste, 
bon, parfait, idéal, en qui la substance, la cause, la vie, 
l'esprit, la volonté, la conscience, l'intelligence, etc., se 
réunissent dans une réalité et une idéalité souveraine : 
cela résulte des définitions de M. Vacherot. A cela, 
qu'aurait-il à répondre? Rien autre chose, sinon que ce 
théisme dépasse sa métaphysique, dont le rrai carac- 
tère consiste à reconnaître les concepts, à en constater 
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la formation plus ou moins légitime, puis à s'abstenir - 
de toute élucubration, hypothèse, conjecture, sur l'in- 
visible qu'ils représentent. 

Pour nous, qui ne nions pas Dieu, parce que rien 
n'est plus aisé, à l'aide des concepts métaphysiques, 
que de s'en former une notion que ne contredit en rien 
la logique ; mais qui ne l'affirmons pas non plus, parce 
que nous n'avons pas, dans notre expérience, de quoi 
justifier cette affirmation, nous nous bornons simple- 
ment à dire que l'idée de Dieu, en tant que spéculation, 
peut amuser un instant l'esprit philosophique comme 
tant d'autres curiosités ; mais qu'elle doit être bannie 
de la science, et surtout de la science sociale, dont la 
condition essentielle est l'immanence et la gratuité» de 
la Justice. En nous conduisant ainsi avec l'absolu,, nous 
ne sommes ni théistes, ni panthéistes, ni athées ; nous 
laissons toutes les hypothèses relatives à la Divinité se 
débattre entre elles. Nous sommes purement et simple- 
ment anti-théistes, c'est à dire que nous bannissons de 
notre morale la considération religieuse de l'absolu, et 
que nous rejetons du gouvernement humain, toute in- 
tervention de la Divinité. 
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